La France depuis 1830
Jacques Milleret
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
OUTRAGE
Lorsqu'en 181& et en 1815 nous aYons tu l'Europe entière liguée contre un peuple long-temps vainqueur, envahir et ravager son territoire , lui dicter deux fois une paix honteuse i Paris et occuper pendant trois ans ses places du nord et de Test ; lorsque nous avons eu connaissance de la proposition formelle que fit une ci^ur du Nord, de précipiter la France du haut rang où elle est placée depuis plus de dix siècles, de la démembrer et de retourner contre elle toutes ses forteresses , depuis Dunkerque jusqu'à Besançon ; nous nous sonunes promis d'employer un jour, et dans quelque position où le sort nous placerait , tous nos eflbrtspour appeler la sollicitude du gouvernement sur les moyens tf assurer la défense de la France, pour réveiller le patriotisme des Français, et les déterminer i prendre les mesures propres à éviter le retour de pareils désastres.
Sous la restauration, nos tentatives eussent été vaine»; notre voix n'eût pu être entendue des Bourbons de la branche atnée ; ils étaient les hommes et les obligés de la coalition.
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Il D'en est plus de même aujourd'hui ; la révolution de juillet a brisé le joug de Tétranger ; et le gouyemement de 1830 doit savoir qu'il a été fondé sur le principe de la ioucerainUé du peuple^ en opposition à celui du droit divin.
Le sort de la dynastie de juillet est donc lié intimement à celui de la cause populaire ; car si une nouvdle coalition venait à triompher, les rois absolus pardonneraient d'autant moins à Louis- Philippe son alliance avec la révolution que, placé sur les premiers degrés du trône, il devait, suivant eux , être te premier à le défendre contre l'insurrection. Accepter la couronne des mains du peuple, ou, suivant l'expression d'un grand diplomate , ramosifr une amronne dam la rue, avait donc été forfaire aux principes du droit divin et répudier les droits de la naissance, pour sanctionner ceux d'une nation que l'Europe absolutiste traite de révolutionnaire et de rebelle.
Ainsi, nous tenons pour certain qu'il ne peut pas y avoir depaiœ mais seulement une trêve entre les deux principes qui divisent l'Europe, que tôt ou tard ils se rencontreront sur les champs de bataille et que le sort des armes avancera ou retardera plus ou moins l'émancipation des peuples et la cause de la civilisation. Placée à l'avant-garde des nations libres, la France est leur espoir, leur seul appui ; ti elle succombe encore sous les coups de l'alliance du Nord, elle sera cette fois infailliblement démembrée ; alors, c'en sera fait pour long-temps de la liberté du monde 1 C'est donc un devoir impérieux pour notre pays de se préparer i la lutte et de se tenir constamment en garde contre des ennemis irréconciliables dont les projets ont été nettement avoués par leurs démarches et leurs actes diplomatiques.
D'un côté, les trois grandes puissances absolues n'ont-elles pas sanctionné de nouveau à Tœplitz le traité de Chaumont, uniquement dirigé contre la France ? N'ont-€lles pas de nouveau adhéré aux principes de la sainte-alliance?
Et de l'autre, la révolution de 1830 n'est-elle pas une guerre déclarée à ces principes?
Si ces trois puissances n'ont aucun projet dangereux pour nous, pouquoi ne pas vouloir procéder au désarmement?
Quel a été le but de la grande revue de la cavalerie russe i Woznesensk, en 1837, si ce n'est de donner un avertissement in-
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sultanl ou phitôt de faire une menace indirecte aux peuples libres et constitutionnels?
En présence de dispositions si évidemment hostiles, le gourernement et les chambres ne seraient^ils pas coupables au dernier chef s'ils ne prenaient des mesures difetaiva ; nous disons âéfm^ tto», qu*on ne s*y trompe pas , et nous déclarons à haute voix que nous n'entendons nullement conseiller la guerre, à moins que l'honneur et l'intérêt de la France ne le commandent impérieusement ; nous ne réclamons donc que des mesures de sûreté et de prudence, nous ne demandons que ce que la France entière roulait en 1830 : une organisation militaire qui nous permette de résister aux attaques d'une nourelle coalition, si elle avait lieu.
Et pourquoi ces mesures? Parce que nous avons l'intime conviction que siy par une commotion intérieure, par un événement inattendu, ou par le retour des tories au pouvoir", la sainte^liancé trouvait une occasion favorable, elle nous déclarerait la guerre i l'instant même ; c'est pour cela que 500,000 Russes sont sur le pied de guerre, et que leur allié le roi de Hollande se tient sous les armes aux avant-postes.
A part sa haine contre la liberté, la Russie sent bien que des peuples libres et éclairés s'opposeront aux empiétemens qu'elle projette sur l'Orient; elle sait bien que si, avec des artifices, des menaces, des promesses, on peut capter et séduire un roi absolu ou son gouvernement, on ne saurait jamais tromper et abuser un état constitutionnel où tous les yeux sont ouverts sur la politique exté^ rieure , où tous les esprits sont appelés i la juger ; elle n'ignore pas enfin qu'une nouvelle Pologne ne peut plus être confisquée sans que l'Europe entière ne se lève.
Ces motib nous ont porté à penser que la France doit imiter la conduite de ses adversaires ; qu'elle doit chercher à s'entourer d'alliés et surtout armer ses places, remplir ses arsenaux, organiser son armée et sa réserve sur une grande échelle, sans, pour cela, surcharger le budget de l'état.
Hais il ne suffit pas à un peuple d'avoir une force militaire con-
* « Vous vous rappelez, tous, les événeroens qui, en France, ont renversé » en trois jours une moDarchie, et vous savez que lb parti rebelle a » LA LOI a triomphé. »
{ Diicoun tenu pai^ sir Robert Peel au hanquet qui lui a été donné par 913 mtmbret toriet de la chambre des communes, te ît mai 1S3S).
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sidérable et de grandes ressources en matériel et en personnel ; H faut qu'il ait encore le nerf de la guerre et de l'administration : r Aroent. Ce premier élémerit de puissance ne s'obtient que par un système de finances éclairé, loyal et fondé sur la richesse et sur les revenus des peuples. Ce système doit suivre les progrès de l'agriculture , du commerce , de l'industrie , et conséquemment ne doit pas rester stationnaire ; le nôtre l'est depuis vingt-trois ans , aussi a-t-il besoin de subir d'importantes réformes et de recevoir de nombreuses améliorations. A la publicité il faut joindre le contrôle sévère des chambres et de la cour des comptes , et un mode de comptabilité clair et complet. Sous ce dernier rapport, la France a laissé , il est vrai , bien loin derrière elle tous les peuples de l'Europe, sans en excepter même l'Angleterre ; cependant elle a encore à cet égard quelques perfectionnemens à atteindre.
Les finances seront donc l'objet principal , la clé de voûte de notre œuvre. Sans doute nous ne traiterons pas tous les objets qui s'y rapportent ; il faudrait des volumes pour chaque administration principale ; nous ne soumettrons que des observations sur les articles qui nous seront connus et que nous aurons examinés et étudiés ; pour le reste, nous nous en rapportons à la sagesse des chambres et au bon vouloir de l'administration.
Ainsi, dans ce travail, nous n'entendons fournir que des documens à des hommes plus habiles que nous.
Toutefois nous le terminerons par un budget qui présentera 1c résumé des économies, augmentations ou réductions que nous aurons proposées, tant sur les recettes que sur les dépenses.
En passant en revue chaque ministère , nous prendrons aussi ta liberté de présenter quelques observations sur chacun d'eux.
Député en 1830, l'un des trente ou quarante membres de la cham^ bre qui, réunis dès le 27 juillet, protestèrent contre les ordonnances et se mirent à la tète de la résistance, l'auteur de cet écrit voit avec une douleur profonde la pente funeste où un gouvernement et une dynastie qu'il a appelés de tous ses vœux ont été entraînés par des conseils insensés, et notamment par le ministère du 6 septembre.
Il leur fera entendre la voix d'un ami , d'un serviteur fidèle, et non celle d'un de ces courtisans qui encouragent les chefs de l'état dans leurs erreurs, afin d'en profiter, et qui voient tour à tour tomber sans regret les gouvernemcns qu'ils ont senis ou perdus, bien
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persuadés que leur concours sera toujours accepté par le nouveau pouvoir.
Un souvenir bien triste, ou peut-être une faute que nous nous reprochons constamment et que nous avons à réparer, a contribué puissanmient aussi à la publication que nous faisons aujourd'hui : notre devoir est de l'expliquer.
A la fin d'octobre ou au commencement de novembre 1813 , nous nous rendions à Paris avec un ami, et nous arrivions au relais de Bondy lorsqu'un courrier vint annoncer Tempereur et fit suspendre notre départ ; alarmé de la position critique de la France, depuis la baiaille de Leipsick, deTabandon de nos alliés et du décoi>ragement de nos compatriotes , prévoyant une invasion immédiate i laquelle il était difficile de résister, nous jetâmes sur le papier quelques idées dictées par le patriotisme le plus sincère, avec I- intention de les remettre à l'empereur. Dans cette note, nous prenions la liberté de lui représenter que nos forteresses étaient désarmées; que Tannée était presque anéantie , plus encore parle typhus que par le fer de Fennemi ; que le découragement était général, mais qu'avec des Français on ne devait jamais désespérer du salut du pays. Nous disions que, pour résister aux masses de la coalition , il fallait proclamer le danger de la patrie , appeler le peuple entier à la défense du territoire , envoyer aux frontières des généraux jeunes et distingués , des commissaires dévoués et iuistruits avec des pouvoirs extraordinaires ; nous conseiUions d'armer les places el les gardes nationales , et de faire enfin ce que l'empereur ordonna en partie pendant les cent jours.
Notre note était rédigée quelques minutes avant l'arrivée de l'empereur , et nous étions bien décidé à la lui présenter , quand notre compagnon de voyage nous fit entrevoir comme une suite inévitable de l'exécution de ce projet le mécontentement de l'empereur et , de plus encore , son indignation en entendant un employé lui donner des avis et lui rappeler des désastres; nous eâmes la faiblesse de nous laisser convaincre, et notre humble mémoire fut déchiré.
Nous le répétons : nous nous reprocherons toujours de n'avoir pas tenté , à tout prix , la démarche hardie que nous avions projetée ; car, enfin , l'empereur pouvait nous destituer, et c'était fort peu de chose; mais quand nous n'aurions eu qu'une seule chance contre mille d'être écovité, c* était assez pour nous confirmer dai^
▼1 ATBBTISSBMSlifT.
notre résolution ; et, si Napoléon eût pris avant 1814 les mesures auxquelles il n'eut recours que Tannée suivante » peut-être la France n'aurait pas eu i subir la honte de l'occupaticHi étrangère ! . . Après avoir développé les causes de cette publication » nous avons à dire dans quel esprit elle sera rédigée.
DANS QUEL ESPRIT l' OUVRAGE SERA RÉDIGÉ.
Fid^e à notre devise : tout pour la France et la liberté , nous serons l'organe sincère da la vérité , aussi ne craindrons-nous pas ^'adresser quelquefois aux factions des r^roches sévères ; loin de nous cependant la pensée d'aigrir les esprits ou d'envenimer certaines plaies; nul ne désire plus que nous l^union de tons les Français; et les récriminations , Tacrimonie d'une polémique injurieuse y les reproches violons , ne feraient que retarder cette union. Cest un langage calme , grave et modéré qu'il faut savoir tenir dans un temps comme le nôtre. D'ailleurs , nous ne saurions oublier que les passions sont encore trop vives, les intérêts et les amours-propres trop froissés, pour espérer que dès ce jour ils voudront se rallier i la révolution de 1830.
Ce que nous voulons, c'est démontrer aux partis ennemis de cette révolution et de la dynastie que leurs efforts de renversement ont été et seront toujours vains, parce qu'ils s'attaquent moins au trêne qu'à la masse de la nation, qui trouve dans la charte, franchement exécutée, tout ce qu'il lui faut de liberté, d'avenir et de progrès.
La France possède , suivant nous , le seul gouvernement qui convienne à sa civilisation , à ses mœurs , à ses besoins , à sa prospérité. Avancer , c'est marcher rapidement à la république , c'est-A-dire A l'anarchie ; reculer , c'est revenir à l'ancien régime , au pouvoir absolu ; et ces deux gouvememens sont impossibles.
Aux légitimistes nous dirons : votre règne est passé sans retour ; car , au bout deseize ans de restauration et avec l'appui de l'Europe, vous n'avez pu soutenir une lutte que vous aviez préparée de longue main contre un peuple soumis et désarmé. Vous ne constituez pas même un parti , car , pendant trois jours de combat et dix de transactions , aucun de vous n'a songé à prendre une épée pour dé-
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fendre Tautel et le trâne ; si ce n'eût été à Paris, au moins pouviezvous apparaître à Saint-Cloud , à Rambouillet ou dans la Vendée.!
Vous ne sauriez donc réussir qu'avec Taide de l'étranger et en imposant de nouveaux désastres à la France { or, de pareils succès attireraient sur vous la malédiction du pays ; et, après le départ des étrangers, qui aurait lieu tôt ou tard et vous enlèverait votre puissance matérielle ( car vous n'obtiendrez jamais une puissance morale sur une nation qui vous a ostensiblement répudiés) , quel moyen vous resterait-il pour tenir sous le joug et gouverner une population de 33 millions d'hommes ?
Aux républicains nous dirons : Pour constituer une république, il faut une sévérité de mœurs et de principes , une rigidité de caractère , un désintéressement et un dévouement que nous cherchons en vain , car ils n'existent nulle part ; il faudrait surtout avoir le consentement de la majorité de la nation ; or, vous ne pouvez réunir aucune de ces conditions. Voyez Paris cette tète de la. France : examinez bien la population de cette vaste cité, et ditesnous si vous y comptez même une minorité respectable de républicains sincères ; parcourez ensuite les vingt départemens de l'Ouest et du Midi qui souffrent avec peine même un système constitutionnel ; visitez les ports de mer et les villes manufacturières , interrogez leurs habitans et prononcez dans votre conscience si les vœux du pays appellent la réalisation d'une démocratie absolue ?
Les départemens du centre supportent toujours le gouvernement qu'on leur impose , mais il ne faut pas en conclure qu'ils soient républicains. Restent donc douze ou quinze départemens de l'Est où les esprits sont plus ou moins ardens , où les hommes sont plus ou moins sensibles aux malheurs de la France et plus désireux de les venger, où les utopies républicaines trouvent plus ou moins de sympathie. Tel est le véritable état des choses dans l'Est ; auparavant on y était bonapartiste , et peut-être cette opinion y domine-i-elle encore ; seulement elle a changé de nom.
Nous le répétons avec la conviction la plus entière : les partis légitimiste et républicain ne peuvent avoir d'avenir en France : le premier à cause de son alliance avec l'étranger , le second à cause de son alliance forcée avec la dernière classe de la société et la plus dangereuse de toutes.
Ce qui nous encourage principalement à poursuivre l'exécution
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de notre projet , c'est la méditation profonde de cette Térité que quarante-huit ans de révolution ont suffisamment confirmée:
LES GOUYEUIEHENS PASSENT ET LES PEUPLES EESTEITr.
Aajomd'hm , grâce à une civilisation qui ne peut plus périr, parce qu'elle est sous la^ garde d'une force morale et matérielle immense ; grâce aux grands traités généraux, fruit de cette même civilisation et qui établissent dans le monde un équilibre politique que toutes les nations sont intéressées à soutenir, on peut avancer liardiment que les peuples doivent survivre à toutes les conunotioas; dès4ors, pourquoi le gouvernement ne s'attacherait-il pas exclusivement au peuple, c'est-à-dire, à sa volonté, à ses intérêts, i son bonheur, surtout quand il sait qu'il n'a été institué que dans ce seul but. Les déceptions n'ont qu'un temps et la vérité finit toujours par surgir avec une force d'autant plus dangereuse qu'elle a été plus long4emps comprimée. C'est là le secret des excès de la révohilton de 1789 qui avait à détruire l'ouvrage de quatorze siècles de despotisme. Tout gouvernement qui veut vivre doit donc s'attacher à suivre l'impulsion de l'esprit public et même en provoquer la nu-r nifestation par tous les moyens dont il dispose ; la liberté, aujourd'hui, est la sauve-garde du pouvoir. Ihi jour où Napoléon étoufla violemment toute espèce d'opposition, du moment qu'il renversa le tribunat, qu'il imposa silence au corps législatif et qu'il réduisit la presse à enregistrer ses volontés ; dès ce jour, sa fin put être prévue ; et en effet, le génie , la grandeur et d'immortelles victoires ne purent le sauver, tandis qu'une opposition nationale l'aurait empêché d'entreprendre les désastreuses campagnes d'Espagne et de Russie , et aurait maintenu cet homme admirable , sous tant de rapports , dans les limites d'une raison sévère ; et que n'aurait pas fait Napoléon s'il eût été forcé de reporter sur l'intérieur du royaume cette dévorante activité qui le tourmentait !
Ces considérations ne sont pas étrangères à notre sujet parce qu'elles nous amènent à dire que sous un gouvernement constitu-r tionnel la volonté nationale peut toujours se faire jour, à moins de violence d'un côté ou d'usurpation de l'autre.
Il ne faut donc jamais désespérer en France de ramener le pouvoir à sa véritable destination, et quand une chambre librement ÉLUE le VOUDRA , le gouvernement rentrera aussitôt dans la voie pationaleet progressive de juillet.
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Notre sécurité repose principalement sur la réflexion q^i su^i :
Si Charles X , après ayoir manqué à ses sermens et youlu yioler la charte , s'est vu renverser dans un intervalle de trou jourê » pourquoi craindre quelque atteinte pour nos libertés de la part d'un gouvernement qui , malgré sa résistance peut-être un peu trop énergique aux empiétemens révolutionnaires , tremblerait de forfadre à ses devoirs et à ses engagemens, en face d'un peuple qui veille armtf , et qui ne saurait, en sept années, avoir dégénéré de ce patriotisme dont il a donné l'exemple en 1830.
Si, sous la restauration au temps du double vote et malgré l'in-. tervention honteuse du poqvoir dans les élections , la France a eu ses 221 et ses députés de 1830, pourquoi donc aujourd'hui désespérer de la cause de la liberté ? Des craintes existent , il est vrai , et il faut avouer qu'elles sont justifiées par les tendances illibéralet des diflérens ministères qui se succèdent au pouvoir , et par la faiblesse des chambres; mais le gouvernement peut dissiper ces craintet qui bientôt paralyseraient son action ; et c'est pour cela que nous nous permettons de lui donner des avertissemens qui , sans doute, seront fort mal accueillis : mais qu'importe, nous aurons rempli notre devoir comme nous l'avons fait en 1820 , en nous séparant politiquement d'un ministre qui , pour prix de notre vieille amitié et de nos sages avis, nous a destitué.
Si l'on nous dit que, par humeur et par caractère, nous som-. mes dans les rangs d'une opposition systématique, nous répon-. drons : En 1830 et en 1831 nous n'avons pas été de l'oppor sition ; deux fois en notre vie nous avons été ministériel ; la première fois y sous le ministère Dessoles et Gourion SaintrCyr, en 1819 ; la seconde , sous celui de Casimir Perrier, en 1831 .
Sacrifié en 1820 par un ami ambitieux , destitué pour no9 votes en faveur des libertés publiques, nous sommes resté depuis ce temps dans une opposition ferme , consciencieuse et hautetement avouée, sans toutefois avoir conspiré contre le gouvernement de la restauration. Retiré depuis 1830 du monde et des affaires , nous n'avons de plaintes à porter ni contre les hommes , ni contre les choses ; nous sommes donc placé dans toutes les conditions nécessaires pour parler avec franchise et modération.
Nous déclarons aussi que loin de nous repentir d'avoir contribué à la révolution de juillet , nous trouvons quelque consolation
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et quelque gloire dans les souvenirs de la part que nous y avons prise; et nous ajoutons que, si nous nous retrouvions dans les mêmes circonstances , nous sacrifierions de nouveau place et fortuna pour une cause aussi grande et aussi nationale. En résumé » voici l'expression de notre pensée tout entière : Ce que nous désirons , ce que nous proposons dans cet ouvrage, nous le désirerions et le proposerions sous tous les gouvememens possibles, qu'ils fussent absolus, républicains ou constitutionneb. Nous n'écrivons que pour la France; nous ne formons de voeux que pour sa liberté , sa gloire , son honneur et son indépendance ; pour nous , les hommes ne sont rien , les institutions et le pays
SONT TOUT
Nous voulons principal^nent qu'il ne soit plus possiUe de penser et de dire : Que deviendrait la France si nous avions le malheur de perdre tel prince ou tel gouvernement 1 Nous voulons, au contraire, que , tout en ressentant vivement la douleur de perdre l'homme qui aurait rendu à la nation des services signalés, les Français puissent s'écrier : Cette perte est grande et déplorable, sans doute , mais ce qui doit nous rassurer et nous consoler, c'est que nous possédons un grand nombre de citoyens aussi dignes ei aussi capables de nous gouverner.
Nous voulons encore que les institutions soient établies et implantées dans nos mœurs de telle sorte qu'en cas de minorité ou d'aliénation mentale du prince , le gouvernement puisse continuer à fonctionner avec la même puissance que s'il était dirigé par un roi sage, ferme et éclairé ; c'est ce que l'on voit en Angleterre dans de semblables circonstances.
Nous voulons surtout pour notre armée, base de notre sécurité let de notre indépendance , que sa discipline et son organisation soient telles qu'on ne dise plus : Les soldats français ne peuvent rien quand ils. ne sont pas commandés par des Turenne, des Villars , des Moreau , des Napoléon , etc., etc. ; il faut que , grâce à ses institutions, l'armée puisse produire dans tous les temps et dans toutes les circonstances des chefe capables et distingués.
A ce sujet nous citerons la marine d'Angleterre : supposons qu une maladie contagieuse enlève tout-à-coup ses amiraux et ses rommodores ; eh bien ! vienne une guerre , et cette marine se lancera sur les mers plus puissante et plus forte que jamais , et de
ses rangs sortiroiit eocore des Ndsoo , des lords Saint-Yinceot ,
des Rodney.
n bat qu'A en soit ainsi pour nos armées, il font qif an besoin elles paissent produire d'excdlens généraux et que ces généraux tirent d'eHes seules leur force et leur ^oire, mais jamais du hasard et des circonstances.
Notre seul but est surtout , nous le répétons , de chercher à cak* mer les passions , à éclairer les partis , à leur prouver leur impuissance; à démontrer également au gouvemem^t qu'il perd le secret de sa force quand il essaie de se jeter dans des yoies rétrogrades. Notre but, enfin, serait de hâter de tous nos efiforts le moment où tous les Français n'auront plus d'autre mobile, d'autre intérêt, d'aufare Toeu que la gloire, Findépendance , la liberté et la prospérité d'un pa^s qui tronyerait dans une pareille unanimité de sentimens tous les élémens d'une puissance incalculable.
Trq> heureux si dans notre traTafl on peut trouver quelque yérité utile à la France, à sa ^oire, à son administration et à ses finances.
Après avoir indiqué les causes qui ont dicté cet écrit, le but qu'il cherche à atteindre et l'esprit qui a présidé à sa rédaction, 8 nous reste à en tracer le plan et la divimon.
PLAN ET DIVISION DE L'OUVRAGE
Nous avons posé, et nul ne nous contredira , que TEurope est divisée en deux camps ennemis ou adverses : les gouvernemens absolus d*une part, et les gouvernemens constitutionnels de T autre.
Les premiers sont unis , alliés , organisés et armés ; les seconds, par devoir et par prudence , doivent agir de naènie. Cette conséquence est aussi rationnelle que juste.
C'est d'après ces bases que nous diyiserons notre travail.
POLITIQUE EXTÉRIEURE
Nous y exposerons la position de l'Europe telle que l'a établie le congrès de Vienne, et sa division en divers systèmes politiques. Nous classerons les gouvemepiens dans leur ordre naturel, c'esti-dire d'après l'affinité des institutions, des intérêts et des principes politiques ; enfin , d'après les tendances personnelles des princes qui gouvernent certains peuples dotés en apparence d'une constitiitiop.
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CHAPITRE PREMIER
DB» PUISSANCES JLBSOXiUBS.
^ntttthutian.
Nous avons dit dans YavertistemaU que le congrès de Vienne avait fixé en 1815 la nouvelle position de TEurope. A cette époque, la France vaincue par une formidable coalition dut expier, par d'immenses sacrifices, vingt-deux ans de gloire et de triomphes.
D'abord les grandes puissances se firent la part du lion. La Pologne passa sous le joug de la Russie; la moitié delà Saxe, la Westpbalie et la rive gauche du Rhin échurent à la Prusse ; la Lombardie et les états vénitiens furent le lot de 1* Autriche; quant à l'Angleterre, elle s'empara de l'Inde entière, et choisit sur le globe les tles, les ports et les colonies le plus à sa convenance.
Elles créèrent ensuite , d'après leur intérêt et leur politique, ou augmentèrent des états secondaires placés sous leur patronage : à la Suède , on confirma la possession de la Norwége ; à la Bavière, on donna le palatinat du Rhin ; à la Sardaigne, la république de Gènes ;
et pour que le nouvel état de choses portât bien le cachet d*u sentiment hostile à la France ; pour que toute l'Europe fût et de meuràt liguée contre cette nation généreuse, le duc de Wellingtc et lord Castelreagh , tous deux unis par une haine ardente pot la liberté dont elle est le foyer, décidèrent le congrès à prendi des mesures continuellement agressives et toujours insultante pour notre pays qu'ils voulaient en quelque sorte placer au ba des nations.
C'est afin de compléter ce système qu'outre la Belgique, ondonn au roi des Pays-Bas deux places de l'ancienne France , Philippe ville et Marienbourg ; à la Prusse, Sarrelouis ; à la Bavière, Lan dau; à l'aristocratie suisse (celle de Bâle], on accorda la démoli 4ion de Huningue; à celle de Genève, on transmit le pays de Gex à la Sardaigne, le reste de la Savoie.
Ainsi fut tracé le réseau qui enveloppait la France de puissance
intéressées à la resserrer et à la contenir dans ce^ étroites limites.
Le cabinet russe laissa faire aux tories tout ce qu'ils avaient mé-
«dite contre la France et la liberté , car il y trouvait un avantag
•dont l'évidence doit frapper tous les yeux.
Déjà, en effet, le czar voyait clairement que les peuples allemand seraient mécontens de la politique, de l'ingratitude de leurs souverains et de leur refus d'accorder les libertés promises en 1813. Ilju geait bien que pour maintenir leur pouvoir absolu, les rois auraien besoin d'appui , et que cet appui ne pouvait venir que de lui , autocrate , vicaire de Dieu, chef suprême de l'état et de la religion, ei non de l'Angleterre, pays constitutionnel. En conséquence, il conçut plus tard le plan de la sainte-alliance, le proposa à l'adoption de set .alHés, et se constitua le protecteur des monarchies despotiques et le xhef de l'aristocratie européenne. C'est ainsi qu'il fit servir à sa .puissance et aux projets de son ambition la politique maladroite iiu'avait inspirée aux tories un s^timent de haine aveugle contre Ja France.
Mais vint la révolution de 1830 , puis celle de la Belgique , puis xelle de la Pologne, puis le refarm-biUj événemens graves qui rétablissaient r honneur de la France et la replaçaient à la tète des Peuples libres.
La Russie, pour ne pas perdre le fruit de nos désastres et des fautes immenses que des passions honteuses avaient entraîné le cabinet
anglais à commelire , chercha à r^rer ce grand échec ei à conserver son influence.
Voyant la iainie-iUliance à demi renversée par le choc de la lérolution de juillet, le czar forma avec la Prusse et l'Autriche la tripU^ oUiancty espèce de diminutif de la formidable coalition de 1815 contre les peuples libres et la civilisation. Par ses liens de famille, ses caresses et les services qu elle lui avait rendus, la Russie sut facilement capter la Prusse ; mais elle eut plus de peine avec l'Autriche, puissance défiante et jalouse. Toutefois, M. de Mettemich, quoiqu'on garde contre les projets de Nicolas sur l'Orient, céda en cette circonstance à la peur que lui inspiraient la révolution française et la crainte de perdre l'Italie.
Ces trois grandes puissances entrahièrent sans peine les trois royaumes secondaires qui roulent dans leur orbite ; la Russie et la Pnisse s'attachèrent facilement le roi de Hollande; l'Autriche se lia plus intimement avec la Bavière et la Sardaigne, et dès ce moment le reste de l'Allemagne se soumit à peu près à l'influence de la politique moscovite. Le Hanovre, qui seul jusqu'à présent avait résisté par sa constitution libérale à l'envahissement des doctrines absolutistes , vient de faire cause commune , par l'avènement au trône du prince Ernest, avec les dominateurs du Nord.
Mais le bill de réforme ayant remplacé les tories par des ministres whigs, ceux-ci interposèrent la puissance de l'Angleterre entre les désirs belliqueux de l'autocrate et la tendance des peuples libres. Par suite de leur intervention, la guerre n'a pas éclaté ; l'Allemagne a pu respirer en repos, et grâce au secours de la France, la Belgique a été délivrée de l'invasion du roi de Hollande.
Tel est encore aujourd'hui Tétai des choses : la tripU-oUiance est sous les armes et nous observe, attendant avec impatieAce que nos fautes ou un événement favorable lui permettent de tourner contre nous ses forces immenses.
La Russie a un quadruple intérêt à provoquer une guerre générale :
!• Elle exercerait ses armées , et les ferait vivre aux dépens de r Allemagne et de la France ;
2* Elle aurait la chance de s'agrandir encore, si la coalition restait nctori^se, aux dépens de ses deux alliés, en repoussant de
nouveau les Praisleng à Touest, et en prenant à i* Autriche quc^uei districts de la Gallicie et de la Transylvanie ;
3^ Elle pourrait étoufier la liberté en Europe de manière à n'avoir plus à traiter qu'avec des gouvememens absolus en lutte ouverte avec leurs peuples ; gouvememens qui ne pourraient existei qu'en s' appuyant sur elle, conséquemment en la laissant libre d'agir i sa volonté, et de donneri'essor à ses projets sur l'Orient ;
Enfin le quatrième intérêt de la Russie consisterait i priver l'Angleterre d'un allié et peut-être i lui substituer un adversaire.
Cet exposé prouverait à lui seul que la Russie est notre ennemii naturelle, quand bien même ses actes et sa conduite depuis six ani ne Tauraient pas démontré suffisamment.
En conséquence nous la mettrons au premier rang des adversaires de la France, et à la tête de la coalition formée par ses soini contre nous.
C'est en raison de la force colossale, delà prépondérance militaire des Russes et de la pressante nécessité de prémunir l'Europ contre eux, que nous entrerons dans quelques détails sur leurs conquêtes depuis trois quarts de siècle, sur leurs interventions en Europe, leurs armées, leur influence morale et politique , enfin su leurs projets ultérieurs.
La Russie, à peine connue il y a un peu plus d'un siècle, touch aujourd'hui à l'Asie, elle est en marche sur Constantinople sous le murs de laquelle nous avons vu camper ses troupes ; elle a cnvoy des armées en Italie; elle a dévoré presque toute la Pologne, elle ; plusieurs points de contact avec l'Allemagne , elle est deux fois plu forte que l'Autriche, quatre fois plus forte que la Prusse; que n pourra-t-elle pas entreprendre contre nous, par exemple , si ell continue ft être, comme en 1815, intimement unie avec la Prusse r Autriche, 1* Allemagne, la Suède, la Hollande, la Sardaigne c toute l'aristocratie européenne I
Après ces réflexions qui nous ont paru nécessaires, nous allon passer en revue l'état et la situation de nos ennemis naturels et politiques.
ARTICLE PREMIER
De ta BiMMile*
Annt de déreloppe» notre pensée sur les projets de la Russie, nous ne pouTons trouver de mefUeur moyen de la Caire piessentir qu'en retraçant rapidement :
D'une part , les empiétemens et les conquêtes de cette puissance depuis un demi siècle ;
De r autre, ses intérvtentions en Europe et ses actes diplomatiques depuis ilki jusqu'en 1836.
Ainsi nous commencerons cet article par la formation de deux taUeaux.
Le premier présentera le relevé détaillé des provinces conquises sur les Polonais, les Pftissiens, les Suédois, les TcÉks et les Tiitars , en Europe seulement.
Le second offrira la série des intetrvenlions des Russes dans les aflbkes européennes , depuis 17^1 où fls débutent en Allemagne , sur les imiatuxs de VAngktem , jusqu'à T^toque où la Russie, par le ooncoutB des tories et l'acte de la sainte^lianoe , est devenue la suienine de l'Europe.
PBBMIKB TABIiBAU.
œNQUÊTES ET ENVAHISSEBŒNS DES RUSSES.
|o Su* te Peteipae *•
En 1667 les Polonais cédèrent aux Russes la partie de la Lithuanie située au-delà du Borysthène et qui forme aujourd'hui les gouvememens de Pultawa et de TschemigofT.
* Veir la Baiêto, U PolopM el Ui Finlande» |wr SetoiUler (Parit, 1836:; oavrafc coDMieacieax auquel noiu v^ons emprunté une partie de ces documeiii.
Les millei rarréf géofraphkiatf, de 15 an degré, font, aai lievet de France, de 9& ta degré, à peu prêt comme 7 est à 4.
U miUe carré dit 49 verttes carrées. 16 verstes carrées font environ une Hase earrée de France.
Une vente carrée fait 104 déciatines 3tiO«
L'étendue de celui de Tschernigoff est de 996 milles carrés géographiques , et sa population de lySOO^OOO âmes.
Celle du gouvernement de Pultawa est de 850 milles carrés géographiques ; elle comprend une population de 1,900,000 âmes.
Après toutes les cessions successivement faites aux princes de la maison de RomanofT, la Pologne possédait, en 1T73, une surface de 13,500 milles carrés géographiques.
Le premier démembrement qui eut lieu en vertu du traité conclu à Saint-Pétersbourg le 5 septembre 1T72, entre la Russie, la Prusse et l'Autriche , livra à la première de ces puissances les palatinats de Mscislawl , de Witebsk , une partie de cdui de Polotsk et la Livonie polonaise ; alors il ne restait plus à la république que 10,000 milles carrés géographiques avec environ 8,000,000 d'ha^ bitans.
De cespalatinats , Catherine II forma, en 1778, les gouvememens de Polotsk et de Mohilew. Réunis en 1796 , ils furent appelés gouvememens de la Russie-Rlanche.
L«ur étendue était de 1,975 milles carrés géographiques , et leur population de 1,800,000 âmes.
Le deuxième partage concerté entre la Prusse et la Russie seulement, eut lieu en 1793 ; i la Russie échut une partie des pahtinats de Wilna, Novogrodek, deRrzek, KiefT, la Yolhynie et la Podolie.
Elle gagna <h,558 milles carrés géographiques et 3,000,000 d'habitans â cette époqw [1793 ], tandis que la Prusse n'obtint que 1,061 milles carrés géographiques et 1,136,000 habitans.
Ce qui restait de l'ancienne Pologne continuait à s'appeler royaume , et renfermait un peu plus de <k,000 milles carrés géographiques avec 3,100,000 habitans.
Les provinces arrachées à la malheureuse Pologne en 1793, formèrent les gouvememens qui suivent :
mUl. cirr. hablUos.
Gouvern. de Minsk, qui renfermait en 1834. 1,832 1,100,000 de Kieff, du palatinat de Kiow. ... 936 1,350,000
de Podolie 738 1,400,000
de Volhynie , en 1815 , après les deuxième et troisième partages. . . 1,300 1,300,000
Le troisième traité de partage a été signé le ^ octobre 1795 entre la Russie , la Prusse et l'Autriche.
Ce dernier démembrement livra à la première de ces puissances tout le reiste de la lithuanie et de la Yolhynie. Elle en forma le gouvernement de Grodno *, contenant en surface 700 milles carrés géographiques et MO,OOOhabitans, et celui deWilna, contenant en surlace 1,781 milles carrésgéographiques et 1 ,200,000 habitans.
De ce qui précède, il résulte qu'il a été enlevé directement i la PoSogne 10,408 miUes carrés géographiques et 11,950,000 âmes.
2"* PIOVINCES DE POLOGNE ÉCHUES A LA PEUSSE, ET DÉlA EEPUSES
PAE LA EUSSIE A CETTE PUISSANCE
C'est ici que commence Fexécution du projet du cabinet russe tendant à reprendre successivement â la Prusse les provinces polonaises anciennes et modernes depuis la Silésie jusqu*à Stettin. A cet eflet, il profitera des désordres et des guerres qui surgiront ou qu'il fomentera , sauf à indemniser la Prusse par des provinces ailemandeset françaises à l'ouest de l'Europe.
A l'époque du dernier démembrement de la Pologne, en 1795, le palatinat de Belostock et ceux qui sont situés à l'ouest échurent à la Prusse avec Varsovie.
Lorsque après la paix de Tilsitt, Napoléon créa le duché de Varsovie, le palatinat de Belostok fut, en 1807, cédé par la Prusse i la Russie.
Sa surface est de 158 milles carrés géographiques , sa population est de 215,000 âmes.
Les puissances réunies en 1815 au congrès de Vienne furent contraintes, malgré les efforts de l'Autriche, de l'Angleterre et de la France réunies, de concéder â Fempereur Alexandre les provinces qui avaient été enlevées k la Prusse en 1807 pour former le duché de Varsovie : quand nous nous servons de ces mots les pmimmiem fiÊntU coulrat iilei , bien loin d'exagérer, nous disons senleoMot Texaete vérité, ainsi que nous le prouverons â l'article
* La locét de Bialofeia, renrenMol SS,000 déciaUoef, et «)tnl 40 lieue» de Pianos de drcooféreace, est la leale oà Toa treave encore ronu dans «oa Hat Mtorel. Cet animaai y soot pirqnét, bien eatrelena». f I fnrdéf par ctnl dli*li«il rlMMievr».
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Le retour inattendu de Napoléon de Ftle d'Elbe, et le^ événemens du 20 mars 1815 en France , avaient changé tout-à-taii la face des affaires. Devant les dangers imminens qu'dUes présentaient , disparurent toutes les rivalités qui commençaient i s* élever entre les alliés. En diplomate calculateur, Alexandre , dont les états étaient éloignés du péril, profita avec habileté de sa position et mit à haut prix son intervention ; ainsi il imposa la loi au congrès et la Pologne disparut entièrement. C'est donc avec la plupart des élémens dont se composait le duché de Varsovie que fut constitué un nouveau royaume , et le czar ajouta à ses titres celui de roi de Pologne. A la vérité il lui donna une constitution et lui conserva son glorieux nom ; mais ces faibles dédommagemens lui ont été retirés en 1831.
Les provinces qui formaient ce royaume de Pologne secomposaîent de 2,270 milles carrés géographiques et renfermaient 3,500,000 âmes.
3o PROVINCES ALLEMANDES PLACÉES D* ABORD SOCS LA SttfetUlNKTÉ DE LA POLOGNE, CÉDÉES ENSUITE A LA SUÈDE, ET ABANDONNÉES PAR CELLE-CI A LA RUSSIE.
Les trois provinces de la Baltique, la Livonie, la Courlande et l'Esthonie ont été long-temps réunies sous l'autorité dugrand-mattre de l'ordre Teutonique.
En 1561, pour résister au terrible Ivan-Wassilievitch, l'ordre se sépara de l'empire d'Allemagne et prêta honunage au roi de Pologne, mais celui-ci perdit en peu d'années toute la Livonie à l'exception du district de Dunabourg ; par la paix d'Oliva en 1660, il la céda à la Suède.
Les Suédois ne purent conserver leur conquête, et furent obli*gés en 1721 de l'abandonner à Pierre-le-Grand, d'après le traité de Nystad.
La Livonie, dont Riga, grande forteresse et port marchand considérable, est la capitale , renferme 938 milles carrés géographiques et 700,000 habitans.
GOUVERNEMENT DE COURLANDE
Le duché de Courlande se trouvait autrefois placé sous la protection de la Pologne ; |)eu de temps avant d'être conquis, il était gou-
▼erné par Biren, homme de bas étage, fayori d'Anne Ivanowa, grande duchesse de Russie, qui Favait imposé à la noblesse. Malgré les efforts et les attaques de la république polonaise, Biren laissa la (couronne à son fils. Le règne de Pierre, soutenu par la Russie, fut heureux ; mais son autorité n'était que nominale ; la régence régnait à sa place et] il était facile de prévoir que la Russie se substituerait à Tun et à l'autre dés qu'elle le jugerait convenable. Après l'anéantissement de la Pologne , l'occasion parut favorable à Catherine II qui mit aussitôt ses desseins à exécution. La régence offrit sa soumission ; le duc Pierre, indemnisé à prix d'argent, abdiqua par acte du 17 mai 1795 en faveur de l'impératrice, et la Courlande se vit incorporée à l'empire moscovite.
Cette province contient ii^73 milles carrés géographiques et 385,000 âmes, elle a pour capitale Mittau.
GOUVERNEMENT d'ESTHONIE.
Pour résister aux attaques des Russes , en 1561 , les chevaliers Teutons recoururent aussi à la protection de la Suéde. Dans sa grande lutte avec Charles XII , Pierre-le^rand fit la conquête de TEsthonie et la termina en 1710 par la prise de Revel sa capitale. Depuis ce temps , cette province est restée soumise au sceptre de la Russie.
Elle a une étendue de 324 milles carrés géographiques ou 15,873 verstes, et une population de 230,000 âmes.
GRANDE PRINCIPAUTÉ DE FINLANDE
Cet immense pays fut complètement acquis à la Russie par le traité de Fréderickshausen (5 septembre 1829).
La capitale , Uelsingfort , compte 10,000 âmes ; son port est excellent et défendu par la forteresse formidable de Swéaborg.
L* occupation des lies d' Aland , situées près de la Suède , assure â la flotille russe des ports fortifiés , qui mettent le czar à même d'observer l'entrée des vaisseaux dans le lac Mélar, ainsi que lo cabotage suédois le long des côtes occidentales du golfe de Bothnie
Cette principauté renferme 5,300 milles carrés géographiques et 1 ,200,000 âmes.
En résumé, la Russie a enlevé â la Suède un territoire de 7,035
milles carrés géographiques , reofermaiit une population da 1,525,000 habitans.
Ici, il est juste de Cèdre observer qu^avec Tapprobation de T Angleterre, on a donné en indemnité à la Suéde la Norwége enlevée au fadble Danemark, notre fidèle et malheureux allié.
Ces envahissemens continuels appellent naturellement une réflexion que nous soumettons à la sagacité de nos lecteurs.
Si la fondation de Saint-Pétersbourg au fond du golfe de Finlande ne permettait pas à la Russie délaisser à la Suéde la province de ce nom, parcequ*elle touchait aux portes de sa capitale ; par les mêmes motifs , quand un peu plus tard la Pologne aura été fortifiée et complètement absorbée dans l'empire russe, ne sera-t-il pas à craindre que le czar ne forme des prétentions pareilles à F égard de la Prusse occidentale et orientale! Sans le traiter d'ambitieux , ne peut-on penser qu'àunjottrcitmn^, ce souverain dira auxsuccesseurs de l'ancien électeur de Brandebourg : « Ces deux provinces fai- » saient autrefois partie du royaume de Pologne. Il y a nécessité » pour ce royaume de posséder ses anciennes côtes maritimes de- » puis Memel jusqu'à Dantzick inclusivement; sans cette posses- » sion , le commerce , Fagricultureet l'industrie de la Pologne ne » peuvent trouver de débouchés , car tous les fleuves traversent les » deux Prusses pour se jeter dans la Baltique. Vous le voyez, il but » absolument me céder deux provinces. »
Quel parti prendrait le roi de Prusse , surtout si cette demande luiétait adressée au milieu d'une circonstance critique? Nul autre que celui de se résigner à subir la loi de la nécessité et d'accepter quelques indemnités sur les petits princes allemands.
Voilà ce qui arrivera sans aucun doute , dans un lap& de temps plus ou moins éloigné.
\o COfiQVÈTES Sta LA TUBQl'lE D lîLLROPK DE DIVINS SANGJACATS APPELÉS aujourd'hui NOUVELLE- RUSSIE.
Les provinces conquises sur les Turks, depuis Pierre-le-Grand jusqu'en 1812 , forment la partie méridionale de Tempire russe en Europe , et le littoral de la mer Noire au Nord ; elles s'étendent le long de cette mer, depuis le pays des Cosaks, qui en portent fe nom , jusqu au Danube et au Pruth.
Voici l'éUt des gouYernemens nouveaux créés par les Russes aTec les proyinces conquises sur les Othonians.
GOUYERNEHENT DE JEKATERIIfOSLAF.
Ce pays conquis sur les Turks, lesCosakset les Tatars d*Asor, a été organisé en 1812.
Il renferme 1,1^^ milles carrésigéographiques ou 55,359 verstes et 610,000 habitans.
RÉGENCE URBAINE DE TAGANROG
C'est le deuxième port de la Russie sur la mer Noire ; la baie est peu profonde et n'a qu'un tirant d'eau de quatorze pieds, et, encore à quelques Yerstes du port.
Elle renferme 90 milles carrés géographiques et 72,000 habitans.
GOUYERNEINENT DE KERSON.
Ce gouvernement, composé de la steppe d'Othchakoff et de la nouvelle Servie, a été organisé en 1802.
Sa capitale, Kherson, renferme 10,000 âmes. C'est là que sont placés les chantiers sur lesquels se construisent les vaisseaux de guerre.
Il possède une superficie de 1,206 milles carrés géographiques ou 59,119 verstes; sa population est de 11^00,000 habitans.
La ville de NicolaielT, bâtie dans cette régence en 1789, est le siège de l'amirauté de la flotte de la mer Noire, qui y stationne le plus souvent.
RÉGENCE ITRBAINE d' ODESSA.
Cette ville si commerçante a été fondée en 1792 et contient 42,000 âmes.
La régence présente une surface de 13 milles carrés géographiques et possède 50,000 habitans.
GOUVERNEMENT DE TAURIDE
n a été organisé en 1802 et a pour capitale Sintferapol.
S« surface est de 1,646 milles carrés géographiques ou 81,366 verstes, sa population de 350,000 âmes. La majeure partie se compose de Tatars de Krîmée, professant la religion mahomé- Une.
PIOVINCB DE BESSARABIfi.
Cette province eooUent i!^ milles carrés géographiques ou 20,659 verstes et i^20,000 habitans.
Ainsi, les pays conquis sur les Turks, en Europe, avaient une surface de 4,517 milles carrés géographiques et une population de 1 ,902,000 âmes.
PROVINCES CONQUISES SUR LES COSAKS ET LES TATARS
Ces vastes contrées étaientplacées sous la suzeraineté delà Pologne au t^mps de sa grandeur ; mais quand sa puissance décrut , elles s* en détachèrent successivement et avaient fini par être toutà-foit indépendantes avant le premier démemtHPement de cette république.
Par leurs intrigues et leur machiavélisme, les czars parvinrent à faire passer ces peuplades guerrières sous leur sceptre protecteur, en leur garantissant, comme condition expresse, le mamiim de Uun libertés.
Mais une fois la puissance russe établie , elle s'étendit successivement et absorba peu à peu ces libertés. Il en fut des promesses faites à ces peuplades comme de celles qu'elle avait données aux Polonais, aux Courlandais, etc., quand le joug fut sûrement attaché , on n'en fit aucun cas.
Ces contrées ont été divisées en trois gouvernemens :
milles carrés, habilans.
Celui de Yoronège qui contient 1,347 1,339,000
desSlobodesd'Ukranie 996 1,350,000
desCosaksdu Don 2,550 600,000
Nous ne citerons que sommairement les conquêtes de la Russie en Asie sur les Persans et les Turks.
Le traité d' Andrinople, en 1829 , lui concéda une portkm de l'Arméinie et les Cmrteresses tnrques d*Anapa , d'Akalkali , tf Azur et de PôU.
Quant à la Perse , la Russie lui a enlevé la Géorgie en 180| et, en 1813, toutes les provinces situées au couchant de la mer Caâ-
pieune entre les fleuves Kiir ci Araxe, et i Torieot de celte mer, le territoire qui se prolonge jusqu*au golfe de Balcw. Bien plus encore, la Perse fut obligée de lui abandonner la navigation exclusive de k mer Caspienne.
Enfin , après une longue guerre , la Russie se fit céder, par le traité de paix de 1828 , le kanat d'Erivan , situé sur les deux bords de TAraxe et celui de Nakitcbevan.
On peut évaluer approximativement à 5,000 milles carrés géographiques la surface et à 1,500,000 âmes la population des provinces enlevées, en Asie, i la Turquie et à la Perse, depuis moins d'un siècle.
Dans cette nomenclature ne sont pas compris les peuples du Caucase qui résistent avec courage au joug de la Russie et dont le nombre s'élève de deux à trois millions d*honunes ; mais s* ils sont abandonnés par TEurope â leurs propres forces, ils finiront par succomber.
RÉSUMÉ DES CONQUÊTES DE LA RUSSIE EN EUROPE
mille Carrés, habitant.
Provinces enlevées directement à la Pologne. 10,^98 1 1 ,950,000
Provinces polonaises cédées d* abord à la Prusse lors du démembrement de la Pologne, puis reprises par la Russie 2,i28 3,715,000
Provinces allemandes enlevées à la Pologne
et à U Suède 7,035 2,515,000
Piovioces conquises sur les Turks eo Europe. kfiVJ 1 ,902,000
PRnrioeea conquises sur les Cosaks et les
TaUrs. . i,893 3,280,000
29,281 23,371,000 A ces nombres si 00 ajoute les conquêtes en Asie 5,000 1,500,000
Od aura un toUl de 34,281 24,871,000
Noos terminerons ce premier tableau par le parallèle de la France et de la Russie, sous le rapport de rétendue et de la popu-
Ittton.
La surface de la France est de 540,085 kilomètres carrés ou
10,7U milles carrés géographiques seulement et sa populatioD de a3 imOions d'âmes.
L'étendue de la Russie est, actuellement, de 1 93,927 milles canes géographiques et m population s'élève au moins à 56 mîBioBS
d'hommes.
Lorsque Pierre-le-Grand monta sur le trône en 1689,
ÏA Moscovie renfermait 16,000^000 d'habiUns.
En 1725, eUe comptait 20,000,000
En 1763, à l'avènement de Catherine . . 25,000,000
En 1796, à sa mort 33,000,000
Et en 1838, elle possède 56,000,000
Ainsi , dans une période de 1&>2 ans , depuis 1689 jusqu'à nos jours , sa population , par suite de ses conquêtes principalement , s'est augmentée de U) millions d'ames.
Passons maintenant à l'intervention des Russes dans la politique européenne, et rappelons brièvement leurs actes diplomatiques et leurs invasions en Europe depuis 1733.
SECOMD TABI.BAU.
PREMIÈRE PÉRIODE
COMMENCEMENT DE l' INTERVENTION DES RUSSES DANS LA POtrnQIJE EUROPÉENNE, DEPUIS PIBRRE-LE-GRAND JUSQU'a LA RtyOLOTION FRANÇAISE.
Pierre-le-Grand était trop profond politique pour avoir oublié de recommander à ses successeurs d'intervenir dans toute goerre qui pourrait leur donner une influence croissante sur les aflaires de la Pologne.
Quarante ans plus tard, Catherine II fit des plans du ciar l'appBcation la plus fatale à ce pays.
Traité du 10 octobre 1733. — Les Russes se joignent à Fenopereur d'Autriche pour chasser du trône de Pologne Stanislas, beau» père de Louis XY .
1741. — AUiaDce de la Grande-Bretagne, de la Russie et delà Pologne avec Mario-Thérèse contre la France, TEspagne et la Sardaigne liguées en faveur de l'électeur de Bavière. Première intervention des Russes en Allemagne sollicitée par l'Angleterre.
24 juin 1743. — Traité de défense mutuelle pendant quinze ans entre la Grande-Bretagne et la Russie.
17S5. — Guerre de sept ans commencée en 1755, sous le règne de Georges II, et terminée Tan 1763.
Il est important d'observer que le cabinet anglais est le premier qui ait contracté une alliance avec les Russes encore à demi barbares, et le premier qui les ait soudoyés pour les faire intervenir dans les débats des puissances européennes.
5 mai 1762. — Paix de Pétersbourg entre la Russie et la Prusse.
La Russie restitue toutes ses conquêtes.
SECONDE PÉRIODE
DKPriS LES GUERRES DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE JUSQU'AUX TRAI- TÉS DE VIENNE ET DE PARIS EN 1815.
18 février 1795. — Alliance défensive contractée entre la Grande- Bretagne et la Russie; elle ne fut appuyée d'aucun envoi de forces*.
12 septembre 1798. — Une alliance offensive et défensive est formée par les soins de l'Angleterre entre la Turquie, la Grande-Bretagne et la Russie.
* Nous ferons remarquer que le troisième pai:tage, ou plutôt raoéaotiflsemenl de la Pologne a été opéré le 24 octobre i795 par la Russie, la Pruite et rAntriche. C^ grave éfénement, en rendant la Moscotie Voisine de TAIteBiagne, renversait Tnn des plus grands obstacles élevés contre son ambition; et pourtant, cette baute Iniquité a été accomplie, un peuple tout entier a été dénationalisé, sans que le cabinet anglais ait fait la moindre remontrance. Les teries sont restés impassibles, comme à l'époque des premier et deuxième démembremens.
m âécembre i7d6. — ConcliMiOD d'un traité d'àUiaiice et dfi mcours entre la Grande-Bretagne et la Russie contre la Franee.
22 juin 1799. — Seconde coalition contre la France entre la Grande-Bretagne, les empereurs d'Autriche et de Russie, les rois deNaples, de Portugal, etc., etc.
Ces traités fiu^nt passés dans le but de chasser les Français de rSgypte, et d'obtenir delà RussieTappui de ses années en ItaKe et en Allemagne. Outre les subsides considérables donnés par le eabimian^ais à cette puissance, il lui EvraCorfou et les lies loniemies, ei installa , peur ainsi dire , la marine russe dans la Méfiterranée.
Cest d'après ces stipulations que le cabinet rosse enToyaSouwarroff en Italie, et plus tard, Korsakow en Allemagne et en Suisse, avec des armées fortes de plus de 70,000 hommes.
Un troisième corps russe com^KMé ^e 10,000 honunes fut mis à la disposition de l'Angleterre, et débarqua avec l'armée anglaise prés du Texel.
Après avoir obtenu de grands succès en Italie, Souwaroff se vit battu dans le Valais et les Grisons, et korsakow entièrement écrasé à Zurich. Tous deux se retirèrent en Russie avec moins ée 30,000 hommes.
D'un autre cété l'armée an^aise était forcée de capituler à Alkmaer, et de se rembarquer avec le corps russe de 10,000 hommes qui l'avait accompagnée.
L'Autriche , vaincue à Hohenlinden et A Marengo, avait à peine •igné la paix de LunéviUeavec laFrance, le9 février 1801, que le cabinet anglais s* empressa de renouveler son alliance avec U Ruiaie, le 17 juin 1801.
8 avril 1805. •— Traité pour une troisième coalition centra la Fraiioe entre l'Angleterre, la Russie et l'Autriche.
Gelie guerre, dont la durée a été d'environ deux mois, fut aussi hMleiiie pour la coalition que glorieuse pour la France. An bout twmmoà de campagpe» l'armée autrichienne presque toute antfèfe était prisonnière de guerre; et Napdéon gagnait la bataiHe d'Ànsteriita sur la grande armée russe forte de plus de 120,000 homnet commandés par Tempereur Alexandre. Coupée dans ses communications, cernée par Tarmée française, elle dut son salut à
l« générosité de Napoléon, qui lui permit de retourner en Russie par journées d'étapes fixées d'avance. C'était une iaute énorme de la partdeVempereur, car, en se montrant grand et généreux envers ses ennemis, il ne se battait pas à armes égales.
6 octobre 1806. — C'est à cette époque que fut formée la qua^ trième coalition contre la France entre l'Angleterre, la Russie et h Prusse.
La bataille d'Iéna livra aux armées françaises la presque totalité de la Prusse. Plus tard, les Russes se présentèrent dans la Pologne prussienne et résistèrent assez long-temps. Vaincus enfin à Friedland, ils signèrent la paix à Tilsitt. Napoléon, toujours généreux , rendit au roi de Prusse la moitié de ses états.
24 mars 1812. — Par le traité d'alliance entre la Russie et la Suède, passé à Pétersbourg le 24 mars 1812 , Rernadotte s'engage à prendre part à la guerre contre la France, sous la condition que la possession de la Norwége lui sera concédée.
1*' août 1812. — Les tories s'empressent de faire la paix avec la Russie, et le 1" août 1812, ils forment une nouvelle alliance avec elle contre la France^ en garantissant à la Suède la cession de la Norwége par le traité d'Orébo du 6 juillet 1812.
C*e8t encore au commencement de cette année que l'Angleterre oblige la Turquie à signer la paix avec les Russes.
A cet effet, une flotte anglaise force le passage des Dardanelles, s'embosse sous les murs du sérail, et contraint le sultan à signer la paix de Bucharest, et à céder â la Russie la Bessarabie et la Moldavie jusqu'au Pruth avec les forteresses de Bender, Kilia, Ismaël ; par cette mesure violente, elle met à la disposition du czar Tannée russe du Danube pour marcher contre les Français.
14 juin 1813. — Après les désastres essuyés en 1812 à Moscbw par l'armée française, une alliance offensive et défensive est conclue entre l'Angleterre, la Russie et la Prusse. Un peu plus tard; l'Autriche et la Bavière se joignent à cette cinquième coalition.
Malgré de brillantes victoires, Farmée française, vaincue à Leipzig, te retire en désordre sm* le Rhin ; là, le typhus adiève de détruire le reste de nos soldats puisés par des fiitigues trop grandes pour leur extrême jeunesse et par des misères et des privations au desmi» des forces humaines.
Enfin, en 1814, la France épuisée et désarmée, Napoléon trahi
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ei abaDdonoé, après avoir lutté glorieusement pendant trois mois, avec kOyWO hommes seulement,coDtre toutes les forces de la coalition y sont vaincus , et Paris voit les Cosaks camper dans les Champs-Elysées I
l*' mars 181^. — Toujours entraînés par leur ^haine implacable contre la France et contre la liberté , sacrifiant i cette passion insensée l'avenir et Téquilibre de l'Europe, les tories ne virent jamais qu'une chose à craindre et à combattre, Tambition et la puissance de la France épuisée et même subjuguée; en conséquence, ils signèrent, le 1*' mars 181&, le fameux traité d'alliance dit de Chaumont, entre la Grande-Bretagne, la Russie, l'Autriche et la Prusse.
30 mai 1815. — Convention signée à Zurich entre la diète, d'une part, et la Russie, la Prusse, l'Autriche et l'Angleterre de l'autre. Par ce traité, la Suisse passe implicitement sous la protection des quatre grandes puissances.
23 mars 1815. —A la nouvelle du retour de Napoléon de Ttle d'Elbe, un nouvel acte passé à Vienne entre ces quatre puissances confirme le traité de Chaumont.
20 novembre 1815. — Et, pour plus do sûreté, après la bataille de Waterloo et le traité de Paris, les mômes puissances ratifièrent, le 20 novembre 1815, les traités de Chaumont et de Vienne.
L'empereur Alexandre avait ramené en 1815 les armées russes contre la France ; elles s'élevaient à plus de 260,000 hommes, dont 120,000 pénétrèrent dans l'intérieur de ce pays ; le reste , après la journée de Waterloo, reçut ordre de faire halte sur l'Elbe.
Récapitulons sonunairement les principaux actes de ces deux périodes.
Pendant la première, de 1741 à 1763, les troupes russes , et encore en nombre peu considérable, n'avaient apparu en Prusse et dMB la Saxe seulement, qu'avec des corps de 8 à 10,000 hommes d'abord, et ensuite de 50 à 60,000 au plus.
Dans la seconde, de 1796 à 1815, leur influence s'étend, leurs masses augmentent progressivement, grâce surtout aux instances et aux subsides de l'Angleterre.
Les Russes prennent pied dans la Méditerranée par l'occupation lies lies Ioniennes.
En 17d8, 70,000 de leurs soldats se rendent en Italie et en Suisse; 10,000 autres débarquent en Hollande.
En 180^ une armée de 120,000 hommes, commandée par la czar en<personne, vient avec la garde russe au secours de TAutriche^ et se tut battre à Austerlitz.
En 1806, les armées russes arrivent trop tard au secours de laf russe ; mais 150 à 200,000 Russes combattent vivement en Pologne depuis la fin de 1806 jusqu'en 1807.
Enfin, après la destruction de Vannée française, en 1812, parles frimats de la Russie, 200,000 Moscovites pénètrent en Allemagne au commencement de 1813, et finissent par arriver à Paris le 31 mars 181<k.
Ils reviennent encore en 1815 au nombre de près de 300,000.
Telle est la progression constante de F influence moscovite en Eurq)e,dansle court espace de soixante-quinze ans,et pendant deux périodes diflérentes. Tune de vingt-deux, Fautrede dix-sept années.
Nous ne saurions trop répéter que les Russes ont été appelés par l'Angleterre dès 17i^l, qu'ils ont été soutenus et encouragés par elle dans toutes leurs conquêtes et leurs tentatives sur l'Europe et sur l'Asie.
11 nous reste à examiner si, dans la troisième période que nous avons à parcourir, ce système d'envahissement s'est modifié.
TROISIÈME PÉRIODE, De 1815 à 1833. — (18 ans.)
DEPUIS LES TRAITÉS DE 1815 JUSQU'a CELUI d'UNKIAU^SEÉLESSI,
DU 9 JUIN
Satisfiait pour T instant de ses agrandissemens et de ses conquêtes , le gouvernement russe profite de la paix qui règne en Europe pour y étendre soa ascendant et y établir sa suzeraineté. Il ne va plus intervenir par la force des armes, mais par la puissance bien plus i craindre de son habile et profonde politique.
Alexandre s' apercevant que les rois et les peuples attribuent aux efforts et aux succès des armées russes la délivrance de l'Europe, va
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profiter de ces dispositions et lier les cabinets à ses projels futurs. 26 septembre 1815.-A reflet de imintenir et d'augmentersoniiifloeDce, ilimagiiie, comme nous raTonsdéjâTu, le système de la sainte-alliance , et forme , le 26 septembre 1815 « b fameuse ligue des trônes et de Faristocratie contre les peuples et la liberté.
Cependant Aleiandre est loin de s'arrHer dans Feiécution de ses desseins, et s'il n'écrase plus FEurope avec sesCosaks, il n*en continue pas moins d'inquiéter les peuples et les gourememens libres en proYoquant des congrès où les princes ne s'occupent que du soin de riTer lesfersde leurs sujets.
Au congrès de Carlsbad , réuni le l*' août 1819, succède, le 20 octobre 1820, celui de Troppau. Dans celui de Laybach, tenu le 6 mai 1821, Finyasion du royaume de Naples est résolue : les Autrichiens se chargent d'aller détruire la liberté des Napolitains et se proposent surtout de vivre à leurs dépens le plus long-temps possible.
25 août 1822. — Mais ce n'était pas assez de détruire une constitution populaire dans un des royaumes d'Jtalte, il fallait surtout la renverser dans la péninsule espagnole. En conséquence un autre congrès se réunit à Yéronne le 25 août 1822 ; les certes y sont sacrifiées. La dynastie des Bourbons restaurée était chargée d'exécuter la sentence de la sainte-alliance, et aussitôt 100,000 Français reyuront l'ordre, en 1823 , daller réUblir Ferdinand et les moines, le tout aux frais de la Franco qui dépensa trois cents millions pour cette absurde expédition.
Pendant que les rois de TEurope étaient occupés à sévir contre les peuples et se laissaient ainsi diriger par le cabinet russe, celui-ci oubliait-il ses propres intérêts? abandonnait-il son système d'envahissement et de conquête en Orient 7 Nullement : il s'occupait de les étendre.
A peine avait-il signé la paix avec la Perse, le 22 février 1828, et s'était^l fait céder par ce royaume le privilège exclusif de te naviffitlon sur la Caspienne, et les provinces d'Eriii-an et de Nakitchevan, qu'il fait la guerro à fa Turquie.
Il lui est facile de vaincre desarmées novices encore dans la tactique européenne.
1^ Russes prennent Warna, traversent Iw Balkans , et veulent
bien signer la paix à Andrinople. Ce traité tear accorde Foccupation des Bouches- du-Danube , la cession d'une partie de rAnnéùie et iBipliGiteoient de la Cireassie, la possession défixiitivede forteresses importantes dans la Géorgie, et sanctionne leur intervention dans les gouvememens de la Moldavie, de la Yalachie et de la Servie.
Quatre ans après ce traité , profitant avec adresse de la détresse de Mahmoud , prêt à succomber sous les coups du pacha d'Egypte, le cabinet russe vole à son secours. Abandonné par la France, l'Angleterre et T Autriche, le sultan est réduit i se jeter entre les bras de son plus cruel ennemi, à se placw sous la protection du czar, et à recevoir une armée russe sous les murs de Coos^ tantinople. Pour payer de si dangereux services, Mahmoud, par le traité d'Unkiar-Skélessi, met à la disposition de l'empereur de Russie les clés des Dardanelles.
Plus tard encore l'autocrate a recours au moyen autrefois si puissant des congrès de la sainte-alliance ; le désir de s'assurer toujours la coopération de ses deux puissans voisins, lui fait réunir à KaKsch les souverains de la Prusse et de T Autriche, sous le prétexte d'étever une digue contre le torrent révolutionnaire. L'Autriche s'y prêté avec peine ; mais elle cède aux terreurs que lui inspire la liberté et renouvelle à contre-cœur, avec la Russie et la Prusse seulement, le traité de Chaumont.
£n présentant les tableaux qui précèdent, nous nous sommes ap-* puyés sûr des faits incontestés dont les plus importans se sont presque accomplis de nos jours ; nous avons cité exactement les actes diplomatiques qui ont cimenté l'agrandissement, la puissance et la suzeraineté de la Russie sur l'Europe.
11 en résulte :
1* Que dans Tespace de trois quarts de siècle, la Russie a augmenté son territoire de 3(^,000 milles carrés géographiques , et sa population de 25,000,000 de sujeU ;
2* Que pour effectuer tous ces envahissemens, la Russie a toujours saisi avec habileté, soit le moment où l'Europe était préoccupée et engagée dans des d^Mits intérieurs , soit le moment où sa coopération était sollicitée par F Angleterre ; aussi la plupart de ses succès n'ont-ils été que des surprises ;
^ Que depuis la moitié du dernier siècle, elle est intervenue dans toutes les querelles de l'Europe , d'abord en 1755 avec 8 à
lOyOOO hommefly et finalement avec des années de 250 à 300,000 combtttans, en 1815.
Cda bien posé et complètement démontré, nous devons consi* dérer si, satbfait de tantd' importantes concessions etd'une position si avantageuse pour l'exécution de ses desseins ultérieurs, le cabinet de Saint-Pétersbourg a renoncé à tout envahissement nouveau en Orient , au système de Pierre-le-Grand et de Catherine ; enfin s*il veut se renfermer dans ses inunenses limites. Certes, il nous sera facile de démontrer le contraire.
Heureusement pour l'Europe et pour la liberté du monde , le pouvoir des tories, de ces fidèles soutiens de la Russie, a été détruit par le bill de réforme, et le ministère libéral et éclairé qui gouverne aujourd'hui la Grande-Bretagne comprend, ainsi que le peuple anglais, combien la politique qui a favorisé l'ambition et les progrès des czars, a fait de mal en Europe ; ils sentent avec non moins de force que c'est l'Angleterre aujourd'hui qui se trouve exposée aux coups des Russes ; que ces hommes relégués au nord de l'Europe et dans des déserts glacés , il y a à peine un siècle , sont prêts de toucher aujourd'hui aux Dardanelles et au golfe Persique ; qu'ainsi placés, ilsmehacent, d'un côté, la puissance maritime deFAngleteiTe dans la Méditerranée ; de l'autre , ses riches provinces de l'Inde. La Grande-Bretagne est donc alarmée pour ses intérêts les plus chers; aussi l'Europe peut compter que, sentinelle vigilenie, elle veillera attentivement aux projets des Russes sur l'Orient. Puisse le cabinet wigh réparer toutes les fautes que la haine des tories contre la liberté leur a fait commettre, et dont les plus graves sont l'abandon do la Perse dans ses traités de 181 jk et de 1828, et la nécessité qu'ils ont imposée à la Turquie de signer, en 1812, le traité de Bukarest !
Voyons maintenant sur quelles bases reposent les forces et la puissance du gouvernement russe , et quelles sont les craintes qu'il doit faire concevoir à l'Europe pour le présent et pour l'avenir.
L'examen attentif des deux tableaux qui précèdent a dû prouver* incontestablement que le système politique créé par Pierre-le-Grand et développé par Catherine II a été suivi avec z^e et persistance par leurs successeurs. Après les avoir médités , tout lecteur impartial sera convaincu que ce système forme , pour ainsi dire , la religion et Tèvangile politique du cabinet russe; il sera convaincu sur-
tout que y grâce aux divisions , aux faiblesses des gouvernemens européens , et au peu d'accord qui régne entre les rois et leurs peuples y ce cabinet peut marcher sans crainte à Faccomplissement de ses vastes desseins.
Non seulement depuis soixante ans , la Russie a doublé retendue de son territoire et sa population , mais encore elle a acquis un développement de frontières qui la rend invulnérable en même temps qu'il lui permet de prendre l'oflensive sur ses voisins.
FROPîTlÈRES RUSSES, LEUR ASSIETTE ET LEUR FORCE.
Â l'ouest, A partir de la Prusse orientale, la Baltique , le golfe de Finlande , défendu ainsi que ses flottes par la forteresse de Cronstadt ; plus loin, le golfe de Bothnie, couvert par celle de Swcaborg, et par les tles d'Aland , mettent la Russie hors des atteintes de la Suéde qui , au contraire , se trouve exposée à ses coups ; vient ensuite la Laponie , jusqu'à la mer glaciale.
Au nord, La mer Polaire couvre cette longue frontière , qui s'étend delà mer Blanche jusqu'au détroit de Behring.
À Vett, Le grand Océan pacifique protège le Kamtchatka.
Au Sud, La Chine, puis des peuplades tatarés, faibles et dispersées dans des déserts immenses, bordentla Russie d' Asiejusqu'au lac Aral et ne peuvent rien entreprendre sur les steppes neigeuses et glacées de la Sibérie ; quelques pulks de Cosaks et quelques forts suffisent pour couvrir cette partie de sa frontière méridionale.
Les Chinois sont sans énergie et ne sortent pas de leur territoire ; quant aux tribus tatares , elles sont divisées en tr' elles par l'habileté du gouvernement russe , ou déjà placées en partie sous sa protection.
Du lac Aral , nous touchons à la mer Caspienne , sur laquelle la Russie avance tellement ses frontières chaque jour, que cette mer deviendra bientôt un lac russe. Franchissant le Caucase dont les peuplades nombreuses et guerrières sont encore insoumises, la Russie s'est portée en avant , et s'est emparée des provinces du nord de la Perse et du nord de la Turquie d'Asie ; déjà elle s'est établie si solidement depuis le Phaseet le mont Ararat jusqu'au delà de l'Araxe , que , quand elle le voudra, elle subjuguera la Perse dans une seule campagne, et portera ses frontières au golfe Persique et surfEuphrate.
Ce plan avait déjà été conçu par le général Paskéwit^h lorsque ^ dans la guerre de 1828, il parvint jusqu'à Erzerum. La paix d'Andrinople a pu seule arrêter sa marche et ajourner ce projet.
Mais revenons à la frontière provisoire telle qu'elle existe aujourd'hui , et poursuivons Texamen de la ligne méridionale que nous avons laissée en Géorgie et en Mingrélie.
Cette dernière province touche à la mer Noire qui complète la défense naturelle de la Russie à partir du Phase jusqu'aux bouches du Danubedontellevientde s'emparer. C'est là où nous reprenons la frontière de Fouest.
Le Pruth qui se jette dans le Danube la sépare de la Moldavie , principauté quasi russe; en remontant ce fleuve, nous arrivons aux provinces autrichiennes : la Bukowine et les Gallicies polonaises.
De la Gallicie à la Baltique viennent les frontières de la Prusse orientale et occidentale , qui n'ont qu'un petit nombre de places for^ tes jetées pour ainsi dire entre la Pologne russe et la Baltique. La Russie n'oflredonc qu'une ligne vulnérable : celle qui suit les frontières autrichiennes de l'est ; mais pour que ce point d'attaque fût sérieusement à craindre pour elle, il faudrait que la Prusse restât neutre et que la France et l'Angleterre soutinssent l'Autriche. Malheureusement, comme nous le prouverons plus loin, l'état des choses créé par le congrès de Vienne, et des principes de gouvememeot diamétralement opposés , éloignent l'Autriche d'une alliance avec ces deux grandes puissances constitutionnelles , alliance qui serait ^i nécessaire au repos et à l'indépendance de l'Europe.
Voyons maintenant quelles sont les ressources de la Russie, les forces dont elle peut disposer, soit pour l'attaque , soit pour la défense.
D'abord sa puissance repose sur des causes morales et naturelles d'une haute importance.
Les caum$ morales résident dans un système politique tracé par Pierro-le-Grand , dont le cabinet russe ne s'écarte jamais.
Dans une dynastie dont la légitimité n'est contestée par personne : dans un monarque qui est à la fois législateur , chef de la religion , mattre absolu de 35 millions de Slaves ou anciens Russes fanatiquement dévoués au czar, toujours prêts à se sacri6er pour lui , et dont la devise est : « Dieu H le czar son UeuUnani l » le gouvernement moscovite n'a pas à combattre des répuMi-
cains , des radicaui , des descamisados , etc. £l comment faire de la propagande dans un pays où sur cinq cents individus on en trouve tout au plus un seul qui sache lire , et quand cet homme lettré est presque toujours un prêtre ou l'employé du souverain? comment taire de la propagande dans un gouvernement théocratique où les chefs de Tétat sont extrêmement éclairés et capables , et où le peuple est barbare et fanatique? d*où dérive une puissance composée de deux élémens: d*uncôté, une force physique immense ; de l'autre , un moteur très habile pour la diriger.
Lu émues natureUm résidera dans un climat de fer, où l'assaillant peut tenir la campagne cinq mois au plus par année , tandis que ie soldat russe peut guerroyer douze mois chez ses voisins.
Si les Moscovites éprouvent des échecs , ou s'ils se trouvent inférieurs en nombre, ils ont pour battre en retraite un espace de six â huit cents lieues. Us possèdent encore d'autres moyens de résistance ; comme la population est fort disséminée dans les vastes contrées qu'elle occupe; conune le pays est peu riche et couvert seulement de maisons ou de barraques en bois , il leur est lacile d'éloigner les habitans , et il leur en coûte peu de détruire par le feu toutes les ressources qu'ils ne peuvent enlever à l'ennemi. Puis, si celui-ci ose encore s'avance dans l'intérieur des terres, quand lesfrimats et les glaces arrivent à leurs secours, les Russes peuvent lui répéter ce que l'empereur Alexandre répondità renvoyé de Napoléon lorsqu'il lui adressait de Moscow des propositions de paix :
« Allez dire à votre mattre que sa campagne est finie , et que la » mienne va commencer. y>
RICHESSES ET REVENUS PUBLICS
Les richesses , l'industrie , l'agriculture de cet inunense empire se développent, ainsi que sa population, dans une progression surprenante.
En 1800 , la Russie renfermait 35 millions d' habitans , aujourd'hui elle en compte plus de 56 millions.
En 1800 , son revenu était de 120 millions de francs , il dépasse aujourd'hui MO millions.
Dans le même espace de temps , ses exportations se sont élevées^ de 34 à 375 millions.
La dette de la Russie est évaluée à un milliard environ.
Ici , il faut observer qu'outre les impôts qu'il perçoit sur ses peirples y le gouvernement russe possède des mines fort riches , de grandes usines , d'immenses propriétés territoriales , et en forêts seulement une surface beaucoup plus grande que celle de toute la* France.
A ce tableau on ne manquera pas d'objecter que les finances de la Russie sont embarrassées , que ses dépenses excèdent ses recettes et que l'entretien d'une armée de 600,000 honunes est pour dUe une charge ruineuse. Il y a, dans ces assertions, beaucoup d'exagération. En supposant une différence entre ses dépenses et ses recelrtes , la Russie peut couvrir le déficit par des emprunts sans embar* rasser son avenir, et en présentant aux prêteurs les gages les plus solides et les plus certains : le temps, son territoire et sa popu^ lation.
Avec le temps , sa population s'augmente, et avec celle-ci se développent également son commerce, son agriculture et son industrie.
Par la réaction de ces élémens de prospérité les uns sur les autres, les richesses des peuples marchent dans des proportions as^ cendantes ; les forêts, les usines , les propriétés foncières du gouvernement doublent, triplent , quintuplent de valeur ; ses revenus , ses impôts , les produits des douanes augmentent dans la même progression, tandis que les deux ou trois cents millions de capitaux qu'elle aura pu emprunter resteront toujours fixés à la même somme ; notons encore que , dans des temps plus heureux , le gouvernement pourra en réduire l'intérêt.
Nous le disons avec conviction parce que nous croyons à la bonne foi du gouvernement russe, et parce que cette fidélité à ses engagemens est dans son intérêt bien entendu ; le pays de l'Europe auquel on peut prêter avec le plus de sûreté est la Russie : c'est celui qui otire le plus de ^ages de sécurité par la force et la stabilité de atnt gouvernement ; c'est celui qui oflre le plus de garanties aux pirèteurs par son avenir et par des richesses territoriales qui peuvent être décuplées avant un siècle.
Avec cette inunense étendue de terre et de propriétés , avec cette marche progressive de sa population et de son industrie que sera dono cette puissance à la fin du dix-neuvième siècle?
On s'efi'raie à chercher seulement la solution de cette question
Forces nUlitelres de la BoMiie.
ARMÉES DE TERRE ET DE MER
Avant de parler du nombre, de F organisation et de la discipline des années de la Russie , rappelons que nous avons pu en juger par nos propres yeuT , lorsqu'en 181<^ et en 18t5 elles ont envahi la France et occupé Paris ; notre discussion méritera donc d'autant plus de foi, qu'au lieu d'interroger des statistiques généralement connues et des opinions répandues par les correspondans plus ou moins bien informés des différens journaux , nous ferons un appel à des souvenirs assez douloureux pour ne pouvoir être efiacés de long-temps.
Les armées russes sont toujours tenues sur le pied de guerre , organisées en divisions et en corps d'armées, d'après le système de Napoléon que nous avons abandonné. Ce système avait pour but d'obtenir la disponibilité instantanée des armées et par suite la possibilité d'agir immédiatement et d'acquérir ainsi un plus haut degré de force et de puissance.
Depuis 1815, les troupes russes ont infiniment gagné en discipline et en instruction ; elles sont commandées par des ofiQciers habiles , jeunes pour la plupart, ambitieux et instruits, qui ne respirent que la guerre pour sortir de leurs tristes et ennuyeux cantonnemens.
Ces armées ont encore sur les nôtres un avantage immense , celui d'être gardées par les troupes légères les plus habiles , les plus aguerries et les mieux montées de l'Europe : nous voulons parler des Cosaks, dont l'activité et l'intelligence sont telles que les corps d'infanterie et de grosse cavalerie qu'ils gardent , ne craignant jamais d'être surpris, peuvent se reposer en toute sûreté sur leur vigilance et se trouver frais et dispos pour les marches et les combats.
On peut assurer, et c'est l'avis de nos anciens militaires, que par leurs manœuvres, leurs alertes continuelles et leurs surprises , les Cosaks ont fait perdre à nos armées plus d'hommes et de chevaux qu'elles n'en ont laissé sur les champs de bataille.
Les uns ont exagéré, d'autres ont abaissé outre mesure le nombre et la force des armées de la Russie ; cependant il y a un moyen
— ml —
faeile et sûr de les évaluer , c est de se baser sur sa population, qui est aujourd'hui de prés do 60,000^000 drames, compoBée en grande partie de payons réduits à Tétat de serfs et soumis au service militaire. Prenant toujours la Prusse pour point de comparaison, nous dirons : si ce royaume, avec une population de 13,000,000 d'habitans met focilement plus de 400,000 hommes sous les armes, qui peut empêcher la Russie de lever 1,800,000 hommes? Rien au monde ; car, dans cet immense pays, le pouvoir peut exécuter sans obstacle tout ce qu'il veut ; il ne saurait même être inquiet sur les moyens d'assurer la subsistance de ses armées, puisque les vivres y sont en abondance et à bas prix ; seulement il lui faudra plus de temps qu*i toute autre nation européenne pour les mettre en ligne et les porter sur le théâtre de la guerre. Quoi qu'il en soit, nous r^ duirons le nombre des armées russes disponibles à 600,000 hommes et nous soutenons avec une conviction entière que le czar pourra, quand il le voudra, mobiliser très facilement 400,000 sol*
nATS DE FER.
Ces deux mots indiquent à la fois et la vigueur du tempérament des Russes et cette puissance de cohésion et d'immobilité de leurs masses qui a fait dire sur eux par Frédéric II : « Ce n'est pas tout de les tuer, il faut encore les jeter par terre. » Ces mêmes soldats unissent, au fanatisme qui affironte la mort sans un seul moment de crainte, une aveugle obéissance qui les rend très faciles i conduite.
Au surplus, pour satisfaire nos lecteurs , nous allons donner le relevé des forces de la Russie, tel qu'il a été publié il y a phisietirs années.
Elles se composaient ainsi : 192 régimens d'infanterie tant de la garde que de la ligne , grenadiers et chasseurs i pied compris. En évaluant chaque régiment à 2,000 hommes , on trouve un total de 384,000 hom.
97 régimens de cavalerie, garde et Ugne , y compris les Cosaks réguliers à 900 hommes par régiment, ci 87,300
Canoniers, pontonniers, sapeurs, soldats des équipage 35,000
Les pièces d'artillerie attelées s'élèvent à 1,100.
Rtpott 506,300 honi.
Vétérans, troupes sédentaires et de garnison. . 1^5,000 Soldats des colonies militaires disponibles sur 70,000 existant encore 38,000
Total 589,300
A ce nombre il convient d'ajouter les Cosaks irréguliers et les tribus asiatiques dont le nombre est indéterminé, et varie selon les circonstances et les Keux où la guerre est portée.
Mais depuis 1833, Tétat militaire a éprouvé de nombreux changemens. L'empereur Nicolas, dans la prévision d'une grande guerre en Europe qu'il désire autant par calcul ambitieux que par sentiment politique, a organisé ses années de manière à avoir sur le pied de gwm ei m digpoMbiUti immédiate sept grands corps d'armée y compris celui que forme la garde impériale.
Voici le résumé de cette organisation sur laquelle nous appelons la sérieuse attention des militaires français et des gouvernemens constitutionnels *.
Par Toiganisation de 1833, il a été créé une arméeactive d'opération composée de six corps d'infanterie ou corps d'armée ( non compris celui de la garde. )
Chaque corps se compose de trois divisions de deux brigades chacune.
La brigade de deux régimens à six bataillons de 1,000 hommes chacun.
De ces six bataillons quatre sont destinés à entrer en campagne et deux autres restent à la réserve ; en conséquence :
Un régiment de Tarmée active est de. . . i|^,000 hommes.
tJnebrigadede 8,000
Une division de 16,000
Un corps d'armée de. ... : 48,000
A chaque corps d'armée est attachée une division d'artillerie de trois brigades.
Chaque brigade est de quatre batteries de huit pièces.
Une batterie de réserve, une colonne de parc, trois bataillons de
' Cet renseignemens ont élé palsés dans un ouvrage publié par le comte de Bismark , lieutenant-général au service du roi de Wurtemberg, et intitulé : De$ Foreet miUtairet de t empire ruite en ISSô.
sapeurs, ainsi que trois compagnies de pontonniers, du train et d'ouvriers forment ensemble 6,000 hommes environ, dont 5,000 combattans.
Plus, une division de cavalerie légère de deux brigades, dont une de hussards et une de uhlans ( lanciers) , chacune de deux régimens. Chaque régiment <]e neuf escadrons , a 160 chevaux en temps de paix (1,(^40). Leur augmentation à 180 chevaux s'opère au moyen de l'escadron de dépôt.
De ces neuf escadrons, huit entrent en campagne, le neuvième reste à la réserve.
En conséquence, la force d*un régiment de huit escadrons, i 160
chevaux , est de 1,280 hommes.
Celle d'une brigade, de 2,560
Celle d'une division, de 5,120
avec une brigade d'artillerie à cheval de deux batteries.
Un corps d* armée, dit corps d'infanterie, présente ainsi, y compris les non combattans, une force de 60,000 honunes, avec 120 bouches à feu, et si l'on veut porter à un nombre rond ce qui doit se trouver sur un champ de bataille, une force de 50,000 combattans, déduction faite des honunes qui restent en arrière , conome malades, détachés, égarés, écloppés, etc., on aura ainsi, pour six corps d'armée 360,000 hommes.
Et sur le champ de baUilIe 300,000
avec 720 bouches à feu attelées et complètement équipées.
Cette partie de Tannée active est dans des quartiers de cantonnement ; elle est toujours sur le pied complet de guerre indiqué ci-dessus, et prête à toute espèce d* opérations.
DES COMPAGNIES
Une division d'infanterie se compose d'une brigade de ligne, une brigade légère et une brigade d'artillerie.
Les bataillons sont de quatre compagnies : première demi-compagnie, grenadiers ; seconde demi-compagnie, chasttiwn.
Elles prennent place aux deux ailes du bataillon.
Dans une compagnie, il y a un capitaine, un lieutenant , trois sous-lieutenans, un enseigne; six officiers. . . . 6 hommes.
Un sergent , un surveillant d'armes, quatre
Htport « |iomiiu<«.
caporaux, ijuatorze soti!^caporaiix,4|iiatrolamhoiiDt
H deui cornets 2ft
230 soIdaU-, ci 230
lotal. ... 263 hommn.
A Tannée active d'opëTalion appartiennent encore : 1* Le corps de la garde composé de deux corps complets, l'un d'infanterie, l'autre de cavalerie.
2* Le corps de grenadiers, de la même force qu'un corps d'armée.
3* Deux corps de cavalerie de rOsurM-.
Chaque corps, composé d'une division de cuirassiers et d'une de lanciers. La division de deux brigades, chacune de deux régiment. Ceuxdecuirassiersàsis escadrons de guerre, ceux de ulilans Ahuit ; chaque régiment ayant un escadron de réserve. Deux « d'artillerie à cheval sont attachées â chaque corps de cava- Icfie de ré«er\-e.
\' Un corps de dragons do deu\ divisions chacune également de deux brigades composées de deux régimcDs ; chaque régiment de dis Mcadrons plus un escadron de K-sen e de dépAt.
Decesdix escadrons, il y en a huit dedragonsetdeuxdeuhlans.
L'artUlerie est dans une proportion égale à celle qui est attaché*aux autres corps de cavalerie.
Ces trois corps de cavalerie présentent un eflieclif de plus de 30.000 chevaux.
Par conséquent, en ttmpt dipaùr , l'armée active d'opération se monte à 500.000 hommn de troupes régulières ou de ligne, même eo adoiettant qu'en ra^ de inierre queiques délachemens du rorp* de la garde, en dehors de leur» bataillons H escadrrms de dépAI .
tjMe année actiie compte ain^ti :
75,000 bonmes de cavalerie el beaner»ip plus de l.fNW pi^ev de raooa attelées, fartillnv de rr-^^nr non ^fxnpriae
* Le «dtffe» a ne catrlnp«i> dr tnitr f\t** . mwMI^II'iiMnl nlHe 4 FkMMBe i !• rarlw fMkHitmtr é» fttu mtotnyp* «1 dntiklr. M •« la laN MBt m rabaUn, dte amir* Ip «iKm^f. «r U iMe, te iMi|np. >•< nrriHM m U pirlIaMpéftewdaéw-
La cavalerie irrégiilière n'est pas entrée en ligne de compte ; sa force dépendant de la nature de la guerre et du pays où Me est portée ; mais on ne saurait évaluer cette arme au dessous de 50,000 chevaux.
Cette armée d'opération a son augmentation assurée par des réserves ( deux bataillons par régiment, ou vingt-quatro bataillons par corps d*armée ; bataillons, escadrons et batteries de réserve, qui reçoivent les recrues, les dressent et forment ainsi une formidable armée deTintérieur d'environ 200,000 hommes ).
I.^ troupes de garnison et les détachemens d'invalides ont des destinations fixes et tiennent garnison pour la plupart dans les places de guerre.
Indépendamment de tout ce qui précède, il faut encore porter en ligne de compte :
!• L'armée particulière du Caucase de 80,000 hommes de troupes de ligne, deux régimens de dragons et huit régimens nouvellement formés de Cosaks de la ligne de l'Oural dont un est à présent à Varsovie, ce qui fait qu'on organise un neuvième régiment ;
2* Le corps particulier do Sibérie.
Uemacquons, en passant, comme un très grand avantage pour les armées de la Russie, que, |)our chaque homme, la durée du service militaire est de 20 ans.
Cotte armée active est en mesure de se montrer subitement et d'une manière énergi(iue ; elle est pourvue de tout ce dont une armée a besoin pour entrer instantanément en campagne.
Pour compléter ces renseignemens, nous entrerons dans quelques détails sur l'organisation de la garde impériale et de sa cavalerie.
GARDE IMPÉRIALE
Le corps de la garde se compose de trois divisions d'infanterie, de trois divisions do cavalerie , de 120 bouches à fou, d'un parc d'artillerie , de deux escadrons de pionniers à cheval, d'un détachement de Circassiens, d*un détachement de Cosaks de ligne.
l*^*" division de la garde. Quatre régimens : Préobrajenski , Sdnenowski, Ismailowski et chasseurs à pied.
2* divit»ion. Quatre régimens : garde de Moscow, grenadiers di* la ^anlc, Pawlowski, chasseurs de Finlande.
3' division. Quatre régimens : garde de la Lithuanie, grenadiers
(le l'empereur François, grenadiers du roi Frédëric-Guillaume et ciiasseurs de Voihynic.
La force des régimens de la garde n'est pas la mftme que celle des rumens de la ligne.
Chacun a 3 balaillons de guerre et 1 bataillon de dépM. Les trois divisions comptent ainsi 36 balaillons de guerre i 1,000 tMmmes : sont attachés à l'infanterie de la garde :
l" régiment de carabiniers d'instruction. . . 2 batailloiis.
!"■ régiment d'infanterie modèle 2
Sapeurs do la garde 1
Sapeiu^ d'instruction 1
Tirailleurs de Finlande 1
Total 7
La force de Tinfanterio est, par conséquent, de US bataillons ou UfOOO hommes sans les bataillons de dépôt.
CtVALERIE DE LA GARDE.
1'* division. 1 division de cuirassiers, V régimens.
2' division légère, h régimens : grenadiers k cheval, hussards , CoadLB, uhians.
3* division légère. \ régimens : hussards de <îrodno, Cosaks de rHatmann, dragons, uhians.
Cm régimens ont 6 escadrons de guerre à 160 chevaux et un ModroD de dépdt.
La force d'un régiment de cavalerie est par conséquent, sur le pied de paix, de 960 chevaux.
Ainsi une division présente 3,8iO et les trois divisions lt,S30 chevaux , formant 72 escadrons , non compris les escadrons de dépôt.
Soal attachés è la cavalerie : 1 escadron de Circassiens, 1 escadron de Cosaks de ligne musulmans et 2 escadrons de pionniers i cheval qui complètent le système d'une cavalerie indépendante.
L'organisation et l'équipement de ces pionnier$-poHto>uUen atml parfaitement et en tous points d'accord avec leur destination et leur •enrice. On peut lee faire passer aux allures les plus vives sur dea lerraiM accidentés ob les iraiM de ponlotu les suivent bcilement et mboD ndre.
• de la garde comprmid donr 76 escadrons.
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ARTILLERIE DE LA GARDE
L'artillerie forme une division de 120 pièces dont 2 batteries à cheval de grosses licornes, c'est-à-dire d'un demi poud (17 livres ou 8 kUog. 25).
En comptant, par pièce d* artillerie à pied avec son caisson, 15 hommes et 10 chevaux, et, par pièce d* artillerie à cheval avec son caisson, 20 hommes et 22 chevaux, on aura un total de 2,000 hommes et 1,600 chevaux.
NOTE SUR l'artillerie RUSSE.
On sait que le système de T artillerie russe diffère de ceux des autres puissances de l'Europe , sous plusieurs rapports.
L'artillerie russe s'attache moins à tirer vite qu'à tirer juste.
Dans Fartillerie de marine et dans celle des places , on fait usagtt des nouveaux canons à la Paixhans.
Dans lartillerie de campagne, on n'a pas voulu renoncer aux licornes.
Les batteries de position ont dos licornes de 20 livres , ou d*ui» demi poud, et les batteries légères de lOHvres, ou d'un quarttle poud.
L'artillerie russe est formée en divisions , brigades et batteries.
Une batterie est ordinairement composée de 8 pièces , savoir :
Les batteries de position de ^ ou de 2 licornes de 20 , et de 4 ou 6 canons de 12.
Les batteries légères , de 2 licornes de 10 et de 6 canons de 6.
Quatre batteries forment une brigade, et quatre brigades une division , qui compose l'artillerie d'un corps d'armée et a un chef particulier.
CAVALERIE RÉGULIÈRE DES ARMÉES
La cavalerie régulière se compose :
De 3 divisions de la garde à 24 escadrons, ci.. . 72 cscad.
Do 7 divisions de cavalerie légère a 32 escadrons , ci 224
De deux corps de cavalerie de réserve à 56 escadrons, ci 112
D'un corps de dragons 80
De 2 régimens de dragons du Caucase .... 16
ToUl 504
Plus 9 régimens de Cosaks de la ligne de l'Oural à cinq et dix escadrons.
Ik escadrons de dépôt.
Les 504 escadrons de. guerre donnent 80,000 chevaux.
Le premier rang des cuirassiers est armé de sabres et de lances garnies d' une petite flamme.
Les grenadiers à cheval et les dragons portent la carabine derrière le dos ; et , d'après le principe que l'homme gagne en indépendance et en force lorsqu'il a sur lui toutes ses armes , les pistolets sont portés en arrière de la hanche gauche dans une ceinture fixée autour du corps du cavalier.
ORGANISATION GÉNÉRALE DE l' ARMÉE.
L'organisation de l'armée a pour principe l'union intime des trois armes : l'infanterie , la cavalerie et l'artillerie ; cette union est le plus haut degré de perfection dans l'emploi des forces militaires.
Chaque corps d'infanterie a une division de cavalerie légère d'environ 5,000 chevaux : c'est à peu près un dixième de cavalerie ; mais si l'on ajoute tout ce qu'il y a de plus en cavalerie disciplinée et régulière , on trouvera que le rapport de cette arme avec l'infanterie est d'un cinquième^ proportion qui sera encore plus forte si l'on y comprend la cavalerie irrégulière.
En définitive, l'armée russe est parvenue à un haut point de force et d'élévation , car son organisation aussi bien que sa tactique sont toujours dirigées vers la guerre.
MARINE RUSSE
£n moins de dix ans , l'empereur Nicolas a construit deux flottes à Cronstadt et à Sébastopol, et a fait prendre rang à la Russie parmi les puissances maritimes.
Des travaux gigantesques ont été élevés pour mettre ces flottes à couvert dans les ports, tant contre les entreprises hostiles que contre la fureur des élémens.
Trois divisions de vaisseaux de ligne du premier rang, de 9 vaisseaux chacune , ^ensemble 27 vaisseaux ; des frégates , des corvettes et autres bàUmens légers, environ 80 voiles au total , sont complètement armés à Cronstadt, pourvus de leurs équipages et de lout ce qui leur est nécessaire pour mettre en mer chaque printems
La force de la flotte de Sébastopol est d'un tiere moins considérable que celle de la Baltique.
Des régimens de soldats de marine sont attachés aux deux
flottes.
Voici l'état détaillé des forces navales de la Russie : US vaisseaux de ligne dont 5 à trois ponts ; M) à deux ponts ;
30 frégates; 5 corvettes ; 20 avisos.
Chaque vaisseau a un équipage de 1,100 hommes y compris les
officiers.
L'eflectif est d'environ 31,000 hommes dans la Baltique et de
30,000 dans la mer Noire.
Les dépenses annuelles de la marine s'élèvent à 30 millions. La marine forme 5 divisions:
3 divisions dans la Baltique ; 2 idem dans la mer Noire.
Une division se compose de :
Un vaisseau à trois ponts ; Huit vaisseaux à deux ponts dont 2 de M ; Six frégates ; Une corvette ; Quatre avisos.
Les divisions de la Balti(|ue sont au complet. Malgré cette organisation qui est forte en apparence , du moins en matériel , la marine russe est encore dans l'enfance et hors d'état de lutter, non pas avec celle de l'Angleterre , mais même avec celle de la France.
Et comment en seraitr-il autrement? La marine se compose d'élémens que ne possède pas encore la Russie ; une marine exige : lo Un personnel suffisant en matelots et en officiers ; 2* Une grande instruction et beaucoup de pratique ; 3* De grands revenus pour suffire aux dépenses ; ^
%• Un matériel abondant.
Les trois premiers élémens manquent à peu prés ou sont à créer. Le commerce maritime est encore trop faible pour fournir i la marine royale le nombre nécessaire de matelote.
L'instruction est naissante et n*a pu encore produire deseontrematlres et de bons officiers de marine.
L'armée de terre a absorbé T attention et les moyens du gouvernement ; et d'ailleurs comment former des équipages et les exercer dans une mer telle que la Baltique qui«st prise sept mois de Tannée par les glaces 1...
La Russie a d'eicellens ports dans la Baltique et la mer Noire ; die peut y abriter de nombreux yaisseaux dont il lui est facile d' accroître le nombre ; mais de bons équipages , des matelots exercés, d'habiles officiers pour les commander et surtout des finances pour mibrenir aux dépenses d'un grand établissement maritime sont autant de créations que le temps seul doit amener; parmi ces créations, celle des finances est la plus difficile de toutes, parce que la population dénuée de lumières et d'instruction ne peut parvenir que lentement à enfanter une richesse nationale par l'agriculture, l'industrie et le commerce. Jusqu'ici les ressources du pays n'ont pas même suffi aux frais de l'administration et du gouvernement.
Poissant par sa position , par ses armées, le gouvernement russe trouve encore de nouveaux élémens de Ibrce :
l' Dans le concours de l'aristocratie anglaise ;
â" Dans l'influence que lui donne la religion grecque dontl'emfwreur est le chef ;
3* Dans la prédominance au sein des états moscovites de la race fllaivi^ dont les Russes sont la souclie ;
h"" Dans sa conduite habile et l'immutabilité de sa politique.
Pour éviter d'inutiles répétitions, nous établirons, dans le chapitre consacré à l'Angleterre , l'assistance toute puissante que les tories prêtèrent toujours à la Russie , surtout dans ses guerres contre la France. Nous allons seulement examiner ici dans quelle proportion la religion et la prédominance d'une race homogène ont servi et doivent servir à l'agrandissement futur de l'empire moscovite.
COMMUNAUTÉ DE RELIGION KT d' ORIGINE.
Chez les peuples voisins de la Russie , on compte plus de dowee millions d'hommes qui pratiquent la religion grecque; l'Autriche seule en renferme plus de quatre millions.
Or, on sait quelle influence la religion exerce sur l'esprit des peuples sans instruction : on sait aussi combien il y a de haine instinc-
tive dans le cœur des houiines soumis à un |irince qui pratique une autre religion que la leur ; diiïérence qui , à elle seule ^ peu! les disposer à secouer le joug.
Quant à Toriginc commune , on doit considérer que les Bohèmes et les Hongrois sont Slaves comme les Russes , et personne ne niera que cette circonstance ne soit un grand moyen de rapprochemeot entre les sentimens de ces peuples : la conquête d'une portioD d*un peuple slave par la masse slave, présente donc moins d*oppositîoii et de difficultés au czar, qu*à un roi dont les sujets seraient d'une différente origine.
A la vérité on reproche au gouvernement russe d'aflaiblir ses forces et ses ressources, en laissant absorber une partie trop considérable de la population par les prêtres et T armée. Ces reproche» nous paraissent plus spécieux que fondés en réalité.
D*abord il faut observer que Tempereur, en sa qualité de chef de la religion, dispose souverainement des prêtres ; que les prêtres, à leur tour, dirigent, comme il Tordonne, des hommes tfinatiqueSy sans instruction et dont un seul sur cinq cents sait lire et écrire ; c'est là, il faut en convenir, un grand moyen de gouvernement.
Ensuite une armée nombreuse n est pas aussi à charge qa^OD pourrait le penser dans un empire où, si l'argent est rare, les vivres sont abondans et à bas prix ; au surplus, cet inconvénient, si c'en est un, est bien balancé par la crainte qu'inspirent à l'Europe des armées si formidables, si bien disciplinées, et par rinfluenoe qu'elles donnent au czar dans toutes les alTaircs de l'Europe.
Quelques hommes politiques ont encore pensé que l'étendue du territoire russe et la difficulté de contenir, de gouverner et de faire concourir au même but des races si diiïérentes et si diverses, séparées par d'autres mœurs et par un autre culte, élèvent des obstacles qui doivent arrêter les projets du cabinet de Saint-Pétersbourg.
En fait , c'est là une erreur que les événemens se sont chargés de réfuter. En raisonnement, nous dirons que la difficulté de régir des provinces immenses et éloignées , diminue chaque jour pour la Russie par la rapidité vraiment extraonlinaire des communications, par la soumission passive des peuples au joug théocratique des czars , et par les moyens que la civilisation et les découvertes modernes ont mis à la disposition des gou\eniemens. Ce sont en rflet de puisnans leviers pour n^ir fortrnit'nl sur les peuples, que la
vapeur, les télégraphes, les postes, l' imprimerie, les chemins de fer, hi police et des armées dont le dernier officier est nommé par le chef de Tétat. Tous ces puissans moyens manquaient pourtant à Tempire romain, qui, à part la Sibérie, était plus étendu et bien autrement peuplé que la Russie ; et si cet empire a été renversé, on peut dire qu'il a péri plutôt parce que toutes les bases de F édifice gouvememental étaient pourries par suite delà corruption des Romains, des gardes prétoriennes et des Césars, que sous les coups et les invasions des barbares.
D'ailleurs, il faut répéter que la masse compacte de la population russe se compose de 35 millions de Slaves ayant la même foi religieuse et le même idiome , que les races slaves sont ignorantes, simples et très propres à souffrir une domination absolue.
On doit remarquer du reste que, chaque jour, une fusion s'opère entre les différentes populations qui habitent le territoire russe, et voyez : la sagesse et la libéralité politique de ce gouvernement théocratique sont telles que, dans certains actes, on peut l'offrir comme modèle aui ministres de la France et de l'Angleterre.
Dans un empire immense où le souverain est chef de la religion, la liberté de conscience existe sans aucune restriction : dans certaines villes, on trouve, sur la même place, huit à dix temples élevés à des cultes différens.
Dans la même province, on voit vivre en paix et en bonnes relations, idolâtres et catholiques romains, juifis et grecs, bohémiens et arméniens, boudhistes et bramhistes, luthériens et calvinistes, guèbres et mahométans, sans que cette diversité de religions suscite la moindre querelle, la moindre collision, et se fasse plus remarquer que la différence du costume de chaque habitant.
Quel exemple pour les gouvememens de l'Europe qui se croient si avancés en civilisation et en liberté I et quelle grande leçon de tolérance les Moscovites donnent à leurs amis les tories, qui, toutefois, se garderont bien de l'appliquera l'Irlande I
Une autre mesure plus sage encore et d'une politique plus éclairée a été adoptée par la Russie ; elle a conservé aux peuples soumis (la Pologne exceptée) leurs habitudes, leurs costumes, leurs libertés provinciales et communales ; elle s' est attaché la noblesse et les prêtres de ces pays en leur accordant de la considération, des places, di?s faveiu^ et des avantagea pécuniaires. Par cette conduite
habild, le czar est parvenu i leur persuader que s* ils ont changé de maftre, c'était pour en avoir un meilleur : c'est avec des bienfaits qu'il a voulu les lier à leur nouvelle patrie. Pourquoi n'en a-t-il pas agi de même avec les infortunés Polonais I
Aussi quels ont été les résultats de cette grande et noble politique de ceux que nous appelons les barbares du Nord? les voici :
La Finlande est déjà presque russe ; les Cosaks et autres peuplades nomades commencent à se fixer et à cultiver la terre ; les mahométans de la Krimée ont fourni, dès 1812, des régim^is de cavalerie qui se sont très bien battus contre nous : enfin les Palatinats arrachés à la Pologne dans le premier et le deuxième déroembremens, ont peu concouru à la dernière insurrection.
Ajoutons que, depuis la fatale campagne de 1812, cette homogénéité naissante a fait des progrès immenses, et que les efforts du gouvernement, de ses agens ei des prêtres, des relations commerciales étendues et libres, enfin la tranquillité qui règne au sein de cet immense empire, contribuent à hâter puissamment la fusion complète de ces nations dans la grande masse slave.
Nous avons dit que la Russie retirait de grands avantages de son habileté diplomatique, de l'immutabilité de son système politique et de la manière habile dont elle l'applique ; rien n'est plus facile è établir.
Le tableau historique des conquêtes de l'empire moscovite suffit seul pour prouver que l'idée fondamentale qui a présidé à l'agrandissement de cet empire a toujours été la même; et cette idée repose tout entière sur le besoin de créer à de si vastes états une position maritime , c'est-à-dire des ports qui puissent servir de débouchés au commerce et à l'industrie russes. C'est pour satisfaire à ce besoin qui a été clairement énoncé dans le testament politique de presque tous les czars qui se sont succédé sur le tréne, que le cabinet de Saint-Pétersbourg a tenu ses regards constamment tournés vers la Turquie et la Perse. Mais, comme il ne pouvait accomplir ses projets d'agrandissement sans provoquer le reste de l'Europe, ce cabinet a dû songer à y conquérir une haute inOuence, à se faire des alliés parmi les grandes puissances , ou à les opposer tellement l'une à l'autnî qu'elles ne puissent faire attention aux progrès do la Russie dans ses projets ambitieux. Ce résultat était en partie obtenu par Catherine II, quand la révolution de 89 vint à éclater.
Attentif à la lutte engagée entre la dénuxiratie et T absolu tisme, Paul !•', qui crut la France perdue, prit parti contre elle, pour intervenir dans le partage de ses provinces, et se faire donner des équivalons ; les victoires de la république avaient momentanément arrêté les dispositions hostiles du czar, quand Alexandre vint à lui succéder. L'Angleterre n'eut pas de peine à lui faire comprendre que le triomphe de la France était celui de la démocratie, c'est-àdire de l'émancipation des peuples. Alexandre prit les armes et unit ses troupes à celles de la coalition. Mais pendant ses guerres contre l'empire français, il ne perdait pas un instant de vue l'exécution de ses projets sur la Turquie, et certes, il le prouva, après la paix deTilsitt, dans les négociations qu*il entama avec Napoléon au sujet de la Sublime-Porte.
En 1815 , Alexandre parut céder à ce mouvement démocratique qui avait fait lever toute l'Allemagne comme un seul honmfie , et amené la chute de Napoléon. Mais bientôt le cabinet russe, conduit irrésistiblement par cette politique traditionnelle d'agrandissement qui lui dicte, depuis plus d'un siècle, toutes ses résolutions, s'aperçut que le système libéral pratiqué par Alexandre nuisait à l'intérêt russe et retardait les progrès de la nation dans la route qui conduit à Constantinople. Et en effet , si les peuples de l'Europe se mettaient en possession de la liberté , leurs gouvernemens se verraient forcés d'ouvrir les yeux sur les empiètemens de la puissance moscovite en Turquie, et de les arrêter de tout leur pouvoir. Aussi Alexandre s'empressa-t-il de renoncer à ses tendances libérales que les invasions de 1814 et 1815 lui avaient fourni l'occasion d'appliquer généreusement en France*, pour les remplacer par le système qui dirige
* Cett à loi que l'on doit le rejet des propositions faites par les Prussiens de s'emparer de toutes les forteresses, depuis Dunkerque jusqu'à Besançon , poar les retourner contre la France , et de partager une partie de son territoire. Cest lui qui arrêta les réactions sanglantes des légitimistes; c'est lui qal, pour empêcher le l>ombardement et l'attaque de nos places fortes de l'Est, après le licenciement de Tarmée et des gardes nationales en I8i5, fit oc- CBper Toal par 1,500 Russes, et cantonner des troupes autour de Thionvi>le, dans le but de préserver cette place du sort que les Prussiens avaient fait subir à la ville de Longvri ; c'est enfin l'empereur Alexandre qui envoya M. de Woronzoïr à la grande armée pour lui porter l'ordre de rester sur l'Elbe tant qu'il plairait é l'armée prussienne de se maintenir sur le territoire français.
(IV^oie de Fauteur,)
On sait, en outre, qu'il a fallu toute l'autorité de Tempereur de Russie pour déterminer Louis XVIII à doter la France d'une constitution. Un jour que 31. de Talleyrand, craignant que les Bourbons une fois entrés en France ne
aujourd'hui les actes politiques de T empereur Nicolas , et dont la devise est Secoun et protection aux gowsemement abiolus. Le but d'Alexandre était double: 1'' empêcher ces gouverncmcns de céder aux vœux des peuples ; S"" prendre une haute influence sur leurs cabinets. Ce rôle de protecteur convenait merveilleusement â Alexandre qui, tenant sous son sceptre des peuples fanatiques, façonnés au joug et à demi barbares , n avait à craindre chez eux aucune opposition. Aussi n'hésita-t-il pas, et de prince éclairé, libéral qu'il était, il devint absolu , sombre et mystique; il s* efforça de détruire la constitution que le traité de Vienne Tavait contraint de donner à la Pologne ; cnfm il institua la sainte-alliance. L'empereur Nicolas accepta, sans bénéfice d'inventaire, Théritage politique de son frère , et il donna aux principes de la sainte-alliance toute l'extension possible. Les puissances absolutistes l'en remercièrent en lui permettant de faire impunément la campagne des Balkans qui mit la Turquie à deux doigts de sa perte ; devenu , après la révolution de juillet , le directeur suprême de la résistance organisée contre les principes qui venaient de triompher de nouveau en France, il profita de son admirable position pour arriver cette fois jusqu'à Constantinople, sous un masque d'ami et d'allié, il est vrai , mais qu'il sut dépouiller sans pudeur en forçant la Turquie à payer chèrement son puissant auxiliaire.
Ainsi , comme on le voit , le programme politique de la Russie a été invariablement suivi par ses mattres. Maintenant, est-il nécessaire de dire tout ce que donne de force , de consistance à un cabinet cette direction pour ainsi dire héréditaire et immuable qu'un intérêt évident et toujours le même imprime à son gouvernement ; point d'hésitation , de tâtonnemens , d'essais infructueux , de forces gaspillées inutilement, mais une marche hardie et confiante ve» un but que rien ne saurait masquer un seul instant ; mais une concentration formidable de toutes les ressources du royaume vers un pointa peu près unique; certes, voilà pour la Russie un élément de force qui nous manque essentiellement à nous qui avons à concilier
rejelassent toale idée de constitution» se plaignait â Aleiandre de s'être conpromis. I^ czar lai répondit : « Je mets 30,000 hommes â votre disposition • pour arrêter le roi â son débarquement, et on ne le lâchera qae îorsqae » tout sera Qni , et qu'il aura consenti â faire tout ce qu'il convient. • ( Hit^ toire de la rettauraliony par M. Lu bis.)
perpétuellement deux piincipes opposés, à nous que notre faiblesse oblige à de continuelles transactions.
Que l'on ne croie pas cependant que la Russie marche à la réaiîsatioD de ses projets avec une imprudente inflexibilité. Loin de là; elle sait attendre le moment , se retirer, s* il le faut, de ses conquêtes et prendre les allures du plus strict désintéressement. Elle ne jette pas seulement son épée de fer dans la balance, mais aussi les intrigues de sa diplomatie qui lui permettent peut-être d*y peser d'un poids plus décisif \ Sa force consiste aussi, comme on Ta ditsourent, dans le tenqts ^ arrêta force immense que Napoléon n*a pas su apprécier pour son malheur et pour le nôtre. Ainsi , par exemple , si Nicolas , irrité de voir les projets formés par son frère , à 1* époque de rétablissement de la sainte-alliance, renversés par la révolution de 183Ôy et l'insurrection polonaise, a laissé entendre un cri de
fureur y et dévoilé un instant ses pensées secrètes ** , il a bientôt compris qu'il forçait, par ses menaces, la France à s'unir étroitement avec l'An^eterre ; ce qui rendait la conquête de l'Orient difficile , impossible même. Aussi pendant quelque temps , on aurait pu croire
* A cette occasion Ton nous excusera de citer dans un ouvrage sérieux ce proverbe populaire, si l'on songe au sens profond qu'il renferme : « Un Grec » Ttal deai juifs, et un Russe vaut deux Grecs. »
** A Tappai de cette opinion , nous citons un passage du discours prononcé par lord Pilmerston dans la chambre des communes, le 19 avril 1837 :
« La quadruple traité, dit le noble lord, a essentiellement pour bot de m nuinteolr la paix dans toute l'Europe ; car si don Carlos parvenait à do- » miner sur l'Espagne, il y aurait, j'en conviens, une espèce de tranquillité
• dans ce paya ; mais cette tranquillité du tombeau soutenue par une tyran* » nie de fer, provoquerait des troubles dans le reste de l'Europe. Mais quel
• ne serait pas, dans ce cas, l'état de la France? Au lieu d'avoir au-delà des
• Pyrénées une puissance amie, elle y aurait un jour un ennemi pareil à Fer-
• dinand VII. Je puis déclarer arec une grande certitude^ mais non officielU- *ment, qu'immédiatement après la révolution de 1830 en France, et lorsqu'il
• était encore douteux si les grandes puissances du continent de CEurope de-
• waieni s'unir pour renverser le gouvernement français, une puissance du JVord
• fU inviter Ferdinand à envoyer 40,000 hommes de troupes au pied des Pyré'
• nées pour observer les embarras de la France, et en tirer parti, s'il était possi-
• tu. ie suis sûr que Ferdinand VU se serait rendu À ce désir s'il n'en avait
• pas été empêché par les circonstances. Je déclare encore une fois que la
• domination de don Carlos sur l'Espagne serait incompatible avec l'indépen-
• damée et le repos de la France. >
Ainsi la France est bien et dûment avertie des projets hostiles que les tories nourrissent contre elle s'ils reviennent au pouvoir. Ainsi elle est encore prévenue, que si don Carlos parvient au trône d'Espagne, il sera l'allié des puissances du Nord, et qu'elle aura à le comliattre sur les Pyrénées.
à un changement de politique de la Russie envers la France. L*ambassadeur russe avait Tordre de flatter le cabinet des Tuileries et de lui faire croire à des dispositions pacifiques. Cest dans ce but qu*une femme célèbre par ses grâces et son esprit , et qui passe en Europe pour le diplomate le plus habile de la Russie , vint à Paris. On pourrait croire qu'elle réussit dans sa mission ; car dès ce moment, le cabinet français parut attacher â Falliance anglaise moins de prix qu'auparavant ; on le vit même faire aux cours du Nord une déplorable concession en abandonnant l'Espagne. Quand leczar eut ainsi compromis la Franco, et que les peuples insurgés se furent façonnés au joug qu'ils avaient repris, quand enfin la France eut abdiqué son rôle de protectrice des gouvernemens constitutionnels, la Russie fit volte face, et le czar revint à ses habitudes de hauteur» d'arrogance et même de menaces envers le gouvernement de juillet.
Nous avons présenté sans exagération les élémens dont se'composent la force et la puissance des successeurs de Pierre-le-Grand ; nous avons prouvé, par l'inflexible histoire, les développemens et les résultats heureux de leur politique ; il nous reste à examiner si cette politique a reculé ou changé de but, et si des succès aussi éclatans , des succès aussi inespérés que ceux qu'il a obtenus dans trois quarts de siècle, ont pu décider le cabinet russe à s'arrêter et à abandonner ses projets ambitieux.
Le czar a beau faire publier dans ses feuilles officielles et salariées qu'il a renoncé à la politique de Pierre-le-Grand et de Catherine, qu'il désavoue l'idée de conquérir Constantinople et de s'emparer des Dardanelles, etc., etc. Non, mille fois non, dirons— nous; tout dément ces déclarations, et le passé, et vos actes, et votre diplomatie , et vos intrigues , et le maintien. sur le pied de guerre de 000,000 hommes. Et si ces preuves n'étaient pas suflisantes, nous ajouterions que l'empereur, tout puissant qu'il est, voudrait vainement répudier le legs politique do Pierre-le-Grand et de ses successeurs ; la force des choses entraine le gouvernement et le pays d'une manière irrésistible. Le sénat, la noblesse , les vieux Moscovites, les prêtres et les soldats eux-mêmes ne le souflnraient pas, et s'il ne cédait à leurs vœux , le czar courrait grand risque de subir le î^ortdc plusieurs de ses prédécesseurs.
Comment encore nierait-on la tendance de la Russie, quand on la voit, au mépris dos traités de Vienne, et à la honte de l'Europe,
convertir, par sa volonté, la Pologne en provinces russes, lui enlever son dernier espoir, son nom glorieux, son costume national, sa religion, son idiome et diviser sa population comme celle de la Russie en quatorze classes I Comment croire à la sincérité de l'intérêt qu'elle porte à la Turquie et ne pas trembler sur l'avenir de cette puissance f quand on se rappelle qu'il y a soixante ans à peine, la Pologne existait encore ; quand on pense que les moyens employés pour la détruire sont tout-à-fait semblables à ceux dont la Russie se sert contre la Sublime-Porte.
Après avoir semé l'anarchie dans la malheureuse Pologne, après avoir placé un favori et un esclave sur le trône des Jagellons, que disait Catherine dans ses proclamations, en envoyant ses armées envahir la Pologne?
« Polonais, accueillez mes troupes, je ne suis poussée par aucun » dessein ambitieux, mes armées s'avancent pour protéger l'ordre » et vos lois, pour défendre votre liberté, etc.... »
Et puis, un demi siècle plus tard , son petit-fils devint roi de Polognel
Un habile écrivain , en insérant dans un journal fort répandu plusieurs réflexions aussi profondes que vraies sur le discours tenu par l'empereur Nicolas à Varsovie, a mis à découvert, selon nos idées, les plans et les projets futurs de la Russie, et la preuve qu'il a touché la plaie au vif, c'est que la Gazette de Saint-Pétershourg et celle de Berlin ont cru devoir répondre à ce publiciste distingué et combattre ses argumens, afin de diminuer l'eflet produit en Europe par ses salutaires avertissemens.
Tout à l'heure nous avons dit que la force des choses ne permettait pas à la Russie d'abandonner ses projets ambitieux ; nous allons le démontrer.
De grandes masses de terre ne peuvent se passer de grandes masses d'eau ; sans des mers libres, ces terres restent sans valeur et sans agriculture ; la population languit, l'industrie et le commerce ne peuvent se déployer parce qu'ils ne trouvent aucun débouché.
Cela posé, il est très évident que ce développement et l'extension de l'empire russe ne peuvent s'opérer, d'après les lois de la nature, que du nord au midi par le cours des fleuves navigables et des mers qai les reçoivent.
Ses plus bdies, ses plus riches provinces sont au midi ; leurs produits et ceux des pays qui entourent la mer Caspienne peuvent-ils
être échangés plus facilement et plus avantageusement que par le Tigre et TEuphrate, dans le golfe de Bassora ; et ceux des pays qui entourent la mer Noire peuvent-ils être échangés plus avantageusement aussi que par la Méditerranée? Voilà les débouchés naturels et indispensables des produits de ces riches provinces , de ces mers intérieures, car on ne peut songer à les aller chercher à Saint- Pétersbourg et dans la mer Baltique, dans une mer qui n*est ouverte que pendant cinq mois de Tannée.
Une des plaies de la Russie, et elle est très grande, c'est la position fâcheuse et excentrique de sa capitale. Pétersbourg, création merveilleuse de Pierre-le-Grand , absorbe inutilement toutes les forces de Tempire. Placée dans des marais malsains, sous un climat rigoureux, elle ne peut remplir le but que se proposait son fondateur et qu'il a tant recommandé à ses successeurs , dans son testament politique : « Obtenir des voies commerciales pour la Russie » et en faire une puissance maritime, »
A cette époque, ses projets durent se borner à des avis pour ses successeurs, car la Pologne existait tout entière , et la Turquie , forte et puissante, possédait toutes les rives de la mer Noire. La Moscovie, éloignée do ces rives et ne voyant devant elle que celles du golfe de Finlande, dut nécessairement y porter toute son attention; faute d'un autre point maritime, Pierre-lc-Grand 6t construire Pétersbourg et Cronstadt, dotant ainsi son pays d'un premier débouché sur les mers, et d*une marine militaire.
Certes , il n'a pas entendu borner les débouchés de la Russie à ceux du golfe de Finlande; il a vu dans l'avenir les moyens de les augmenter encore par les Dardanelles , par TEuphrate et par le golfe Persique. Tout le système russe remonte nécessairement à cet homme extraordinaire. Il était entré dans ses plans que la Russie touchât à toutes les mers, parce que c'est de là que viennent la force et la richesse des états. Posséder les rives de la mer Noire et de la Caspienne ne serait rien , si la Russie n'avait à sa disposition le détroit des Dardanelles et la voie du golfe Persique.
11 est clairement démontré aujourd'hui qu'on ne peut ni former ni entretenir une marine dans la Baltique ; en effet, nous le répétons, à quoi servent des vaisseaux, qui sept mois de Tannée sont prisonniers des glaces ; comment former des marins qui pendant sept mois de Tannée no peuvent être exercés? ce serait
crifier, en pare perte, un temps précieux et des sommes considérables.
Force donc est aux Russes de suivre Tordre établi par la nature, de reporter au midi et dans des climats tempérés leur marine militaire et leur capitale. Il faut que cette capitale soit au centre de l'empire et qu'elle le vivifie, au lieu d'en absorber la substance par des moyens factices et ruineux.
Et quelle plus belle position au monde, quel point plus central pour les provinces d'Asie et d'Europe que Constantinople ! quel plus beau port, quelle plus admirable situation maritime !
Pétersbourg a beau être une grande capitale, une ville de luxe et de palais , le gouvernement qui a su brûler Moscow pour détruire son ennemi, saura bien abandonner sa seconde capitale pour l'échanger contre une troisième qui assurerait à jamais sa puissance, décuplerait ses richesses, sa force maritime et simplifierait si mervdlleusement les rouages de son administration.
Qui osera dire ou penser seulement que la Russie a pu renoncer a occuper Constantinople, le Rosphore et lés Dardanelles, qu'elle a pu renoncera cette position formidable qui lui assure le commerce du monde et Fempire do la Méditerranée, à cette position qui lui permettra de former et de créer à sa volonté, sans trouble aucun , une marine redoutable dans les mers d*AzoiT, de Marmara et du Pont- Euxin?
Que le Bosphore soit occupé par des ennemis , la Russie reste à leur merci, elle est prisonnière chez elle ; ce détroit fait la loi a ses rivières, à ses ports, à ses principaux arsenaux : pour les garantir de toute attaque, elle doit les fortifier et les garder avec des garnisons nombreuses.
Que si, au contraire, elle occupe et fortifie les Dardanelles , elle tient sous une seule clé, elle garde avec une seule forteresse, ses ports, ses arsenaux, ses flottes et son commerce maritime : que le Volga soit réuni au Don par un canal, la mer Caspienne se trouve en communication avec celle d'AzofTet devient un lac russe comme la mer Noire et celle de Marmara ; dès-lors la Russie se trouvera maîtresse de tout le commerce de l'Orient et bientôt après de celui de l'Inde; ses grands fleuves amèneront à l'envi dans les ports qui se trouvent sur ces mers intérieures les fers, les chanvres, les enivres et les bois destinés à construire ses flottes, et l'immensité do
Mê côtes maritimes lui fournira une nombreuie popohiiiNi de nuttelots. Tel est Fétat de choses qui arrivera si l'Europe n'y met obstacle ; tel est le plan, et il n est pas chimérique, de la politiqiif
russe.
S*il s accomplit, rien alors ne pourra et ne saura résister i sesTOloniés ; ses richesses et sa population s'augmenteront dana use progression si grande que tout équilibre politique sera rompu et ipie l'Europe n'aura plus qu'à se courber sous la suzeraineté de la
Russie.
Et qu'on ne dise pas que nous nous livrons à de vaines dédanalions, que nous supposons des projets chimériques et inexécutables, ces plans existent, ils sont pour la Russie une question de pniasance, de richesse et de force maritime.* Ils sont sonévangUe
* On peut voir dam VJfiittoire diphmaUque de ta France eotu IfmptUm» par M. Bignon (seconde série) , combien sont fondées toutes nos atacriioos sur les projets d'agrandissement de la Russie. Après la paix de Tiltilt, les empereurs Alexandre et Napoléon, à peu prés les maîtres du eonllnent européen, essayèrent de s'entendre sur la question d'Orient.
La Russie, qui occupait la Moldarie et la Valacbie, Toulait se les approprier; il ne lui fallait, pour cela, que le consentement de Napoléon, et elle le demandait avec instance ; Jamais sa politique envahissante ne s'était miMiirée plus à nu ; c'était ce que l'ambition a de plus égoïste et de plus impérieux. Napoléon refusa de céder les principautés du Danube, ao prix mémt fies plus riches équivalens. Alexandre voulut alors faire agréer aa cabiael français le projet de partager l'empire ottoman. « Ce projet, préparé par M. de Romanzoff, ne fut pas réputé admissible par M. de Caulaincourt. Celui-ci trouvait que les bases proposées étalent loin de concilier l'intérêt des deux parties ; que tout dans ce projet étant aobortauié à l'intérêt russe, il serait impouible de l'accepter ; que l'empereur Napoléon, malgré son désir de satisfaire l'empereur Alexandre, ne pourrait sacrifier à son affection pour ce prince le commerce de la France et du monde ; qu'il fallait de l'équilibre dans les parts, de l'égalité dans les avantages. Parquaiques passages que nous allons extraire d'une dépêche de M. deCaulainooirt, on jugera tout à la fois jusqu'où distendaient les vues de la Russie, et ai la résisunce du gouvernement fh-ançais était fondée. Dans nne converulloaavec l'empereur Alexandre, M. de Caulaincourt, ayant dit que le projet de M. de Romanzoff présentait de graves difflcullés qui ne pou>aientse réioadre qu'à Erfurth, et l'empereur Alexandre lui ayant demandé en quoi eontlstaient ces difficultés, l'amlMssadeur s'efforça de lui faire comprendre Tinpossibilité de donner à la Russie ConstaniinopU et Uê DardaneUes, Il représenta que la Russie deviendrait parla maîtresse du commerce du Levant et même de l'Inde, et qu'elle serait, quand elle le voudrait, aux portes de Corfou, de Toulon, tandis que dans les mains de la France ou de tout aatreéiat. ces mêmes possessions ne nuiraient à personne, étant si êloignéesqu'on pourrait les regarder plutôt comme des colonies. Ainsi, en 1S08,Constantinopleel même les Dardanelles ont été considères par la Russie comme une poisesalona
politique ; tout ce qu elle a pratiqué ea Pologne avant de la rayer de la liste des nations, elle le pratique en Turquie, tantôt avec une audace sans égale, tantôt avec une souplesse merveilleuse ; les me-
» laquelle il lui était permis d'aspirer, et qui était pour elle une dépendance
> nécessaire. Aux objections de l'ambassadeur de France, qu'oppose l'empereur » Alexandre? Il répond que Gonstantinople ne serait pour la Russie qu'une » ville de province, à l'extrémité de l'empire ; que la géographie la lui donnait ; » qu'il fallait qu'il eût la clé de la porte de sa maison ; que si un autre l'avait,
• Il ne serait pas maître chez lui.* Au reste, l'empereur Alexandre ajoute que » pour assurer le commerce de toutes les puissances, on pourrait faire un ar- » rangement qui garantirait quecelte route ncseraitjamais fermée, en quelque » tcmpsque ce fût. Il est aisé de sentir ce qu'il y aurait eu de peu solide même m dans un pareil arrangement. BI. de Caulaincourt, par courtoisie, voulait bien « admettre qu'un tel ordre de choses pourrait exister sous le règne de l'em-
• pereur Alexandre; mais sous son successeur, que deviendrait cette garantie.^
• Nous laissons aux lecteurs, aux gouvernemens» à l'Europe te soin de méditer
• ce dialogue de l'empereur de Russie et de l'ambassadeur de France. Nous
• avons peine à concevoir que jamais, à aucune autre époque, les aveux, les
• épaochemens de l'ambition entre deux princes aient été poussés aussi loin. » L'avenir fera connaître si les prétendons de l'empereur Alexandre à la poa- » session de Gonstantinople étaient une velléité accidentelle résultant duca- » ractére personnel de ce prince, une espèce d'acte excentrique appartenant
• à l'imagination de l'bomme , ou si c'était de sa part l'expression francbe,
• naïve d'une pensée du cabinet.
» On voit dans les détails que M. Bignon tire des dépèches diplomatiques, » que, dés 1808, il y avait en Russie, à l'égard de la possession de Gons- » tantinople , ou plutôt à l'égard des moyens de l'obtenir , deux pensées m différentes; mais ces deux pensées marchent au même but. Il y a la pen- I» sée populaire et nationale, il y a la pensée diplomatique. Autant la pensée » populaire est impatiente dans ses désirs de conquête, autant la pensée diplo-
• maliqne est prudente et circonspecte. Quelques écrivains modernes ont indl- » que et approuvé cette pensée ; entre autres M. le duc de Raguse dans ses cn- » rieux voyages. Le peuple russe veut avoir Gonstantinople, et pour lui le plus » tôt sera le mieux. Le cabinet veut aussi avoir Gonstantinople ; mais il attead » l'occasion. Avoir de l'influence et de l'ascendant i Gonstantinople, dominer » sans gouverner, préparer la possession sans la faire éclater, tel est le but que » le cabinet russe poursuit, tel estle but qu'il a déJAatteint.Le moment viendra » oà, faute d'héritiers possibles, l'Europe sera forcée de consentir à voir les » Russes à Gonstantinople. Nous trouvons la trace de ce système dans les con- » versations de M. de Romanzofr avec M. de Gaulalncourt. « G'est un empire » qui s'en va, disait M. de Romanzofr, quand il pressait M. de Gaulalncourt de
> consentir à son projet de partage de la Turquie ; ce que vous pouvez avoir l'air » de nous donner maintenant, nous serons peut-être obligés de le recueillir » ëanspea, même sans en avoir l'Intention. » Ailleurs encore : « G'est une sac-
• cession, dit-il, qui ne peut manquer d'échoir i la Russie, fauu tThériiitri, >
(DébaU.)
* BT. Bl^oon ajoute en note : « En s'approprlant la Finlande, i'empercor Alexandre ■ dit •{ull ae dtffaiaait de l'ennemi géographique ; roUà maintenant la géographie qui doit lut doaner le^ Dardanelles, coanme la dé de sa maison. St c'c»l l'empereur Napoléon qui lui a enaeigaé à faire ainti d<> la géographie un iastrtiment de e onqviACe, la leçon n'a pas été perdue ; IVlère était difne du malrrr. •
nactfs, la nise, les séductions, les trésors, sont tour à tour prodigué» et mis en usage par ses diplomates et par ses agens.
Tout concourt donc à assurer dans Tavenir la réalisation des plans de Pierre-le-Grand et de Catherine II. Tout démontre qu'à la première occasion favorable ou à la première guerre qui surgira en Europe, le gouvernement russe marchera à son but, et que ai une nouvelle coalition se forme contre la France, il s* empressera de s*y joindre en promettant beaucoup et en tenant peu, conune le faisait Catherine. Mais il aura bien soin de réserver ses forces pour Taccomplissement de ses projets ambitieux et de n'agir que quand les combattans seront à peu près épuisés.
Et ces projets, quels sont-ils?
Pousser ses frontières méridionales aux limites tracées par b nature, aux limites qui lui donnent les débouchés des mers de rinde et de la Méditerranée, et qui, en réduisant Tétenduc de ses frontières les rendent inattaquables, excepté sur le point où elles côtoient le territoire hongrois. En moins d'années qu'elle n*en a mises à réunir les nombreuses provinces dont nous venons de donner T étendue et le dénombrement, la Russie subjuguera la Perse maintenant dévorée par l'anarchie et dont le gouvernement «ans force et sans unité est à sa discrétion ; alors, elle portera ses limites de la Caspienne au golfe Persique ; de là à Alep, en suivant le cours del'Euphrate et les déserts de l'Arabie, et d'Alep à Alexantirette, villes séparées par une distance de douze lieues seulement; puis, de cette ville à Tliessalonique, en suivant les côtes de la Méditerranée; enfin, deThessalonique à Widdin sur le Danube.
En abandonnant à l'Autriche toutes les provinces turques situées à l'ouest de cette ligne, telles que l'Albanie, la Bosnie, la Servie et une grande partie de la Macédoine, elle pourra sans doute e<mipler sur son concours.
Le seul point faible de cette longue frontière couverte par les déserts de l'Arabie et les côtes de la Méditerranée, sera b ligne de Tliessalonique à Widdin (iOO lieues), la seule que la Russie aura à garder et à fortifier.*
Profondément convaincu que la Russie a conçu un pareil plan
' Four faire mieui gaUir nos idéeselfdireconaaUre ànos lecteurs lesagnndiisemer.s successifs de la Russie, nou> joignons a cet ouvrage la carte àn\-
el qu'elto fort tout pour le réaliser, nous répondrons à ceux qui combattraient notre avis, que nous avons été trop réservés en prétendant qu'il faudra cinquante ans à cette puissance pour l'eiécutionde ses projets d*agrandissement. S'il s'élevait, par malheur, une guerre entre la France et l'Angleterre seulement , ce projet serait accompli avant peu d'années, tant les moyens et les préparatifs de la Russie sont puissans, tant ils sont parfaitement combinés.
« Si, i la fin du xvii* siècle, quelqu'un avait imaginé une Russie •• comme celle de 1836, on l'eût traité de fou ou de visionnaire. Et » cependant si ce colosse ne succombe pas sous son propre poids, *» la Russie qui sera à la fin du xix* siècle, différera bien plus delà » Russie actuelle que celle-ci ne diffère de celle qui était en 1700. »
(Gluchou)êki.)
Que l'Europe avise donc et surtout que la France, placée à la lèle de la civilisation et des peuples libres, songe à combattre do toutes ses forces lesempiétemens continuek de la Russie I...
ARTICLE SECOND
De la Prusse.
La Prusse, avec une population de 13 millions d'ames réparties sur une surface de 5,028 milles carrés géographiques, avec un faible revenu de 190 millions de francs et un territoire généralement peu iécond , s* est élevée , grâce à la sagesse et à la politique mesurée de son gouvernement, au rang des cinq premières puissances de FEuiope. Cette élévation, qui peut paraître factice, est due en grande partie i des circonstances heureuses dont le cabinet prussien a su hautement profiter; et, dans ces derniers temps, à la protection de
•ée ca lS3a, par J. B. Glucho^ski, elle indique la date de ses conquêtes, ri éoaas ta limlle de tes frontières en 18.16.
La ligne roage trace sa frontière future telle que nous Ia supposons, de U Gaspleane é Bassora;
De aasion à Alep ;
DTAIcp et Aleiandrelte à Thessalonique:
de Tliefsaloiiiqoe à Widdio, sur le hanube.
la Russie dont la Prusse sVst fait non seulement FalKée , mais en-^ core le satellite inséparable.
Ce royaume est régi par un gouvernement parement militaire ; c*est, en quelque sorte, celui d*un général en ehef qui administre un royaume par et pour son armée. Tous les Prussiens sont soldats, personne ne peut être exempté du service militaire ; nous avons donc raison de dire que le haut rang où la Prusse s*est placée , dans I* espacé d*un siècle, ne repose que sur des moyens forcés et sur des iMses factices , car ton faible revenu , sa population peu nombreuse, le défaut de cohésion de ses providces , la diversité de mœurs, de caractère et d* origine de ses peuples, devraient la faire classelr au rang des puissances du deniième ordre.
Effectivement, d'un côté , la longueur démesurée de son territoire qui va tantôt en se resservant et tantôt en s' élargissant , depuis Memel sur la frontière de la Ruâsie, jusqu'au-delà de Sarrelouis (âacienne France) , ouvre ses fldncs aux coups qui pourraient lui dtre portés par ses adversaires ; d'un autre côté, les forces considérables qu'exigent, pour les garder, l'étendue et la dissémination de ses provinces , la difficulté de réunir promptement des corps d'armée échelonnés de l'est à l'ouest sur une ligne de k50 lieues , sont des causes véritables de faiblesse ; mais elles ne sont pas les seules ; il en existe une autre qui rendrait la puissance de la Prusse bien chancelante dans une guerre malheureuse: nous voulons parler des élémens hétérogènes et presque hostiles qui forment sa population , car tout le monde sait que des siècles entiers suffisent à peine pour amener une fusion complète parmi des peuples de diverses origines.
La population prussienne se compose à l'est d'anciens ou de nouveaux Polonais ; au sud , d'Autrichieus et de Saxons; au nord , do Suédois, et à l'ouest d'Allemands; puis, sur la rive gauche du Rhin de nouveaux Français, et, sur le territoire de Sarrelouis, d'anciens Français ; le nombre de ces derniers est peu considérable à la vérité , mais la cession à la Prusse de Sarrelouis , provoquée par la haine aveugle des tories contre la France, a merveilleusement servi les projets futurs de la Russie. La Prusse , ainsi placée sur la rive gauche du Rhin , se trouve , par la force des choses , dans un état de surveillance continuelle envers la France ; d'un autre côté, l'occupation de Sarrelouis est un outrage permanent pour
ceUa puMsance; aura la EuMÎe ii*a pas dû manquer de se dire : a J'UToquerai tôl ou tard le précédeot posé par les tories ; quand » je repreadrat à la Prusse lo duché de Posen » la Prusse orientale » ei la Pruaae occidentale, à défaut d'indemnités suflBsantes m • Allemagne pour cette puissance , j'en trouverai en France : » coiifMiHOiis donc à rejeter l'ambition de la Prusse vers l'ouest, b
Ealre des intérêts si graves et si compliqués , avec des élémens de force si infMeurs à ceux de ses voisins , la Prusse se trouve dans une position d'autant plus difficile que le roi , au temps de ses inlortttses f avait promis des institutions à ses peuples; promesses do rot qid, comme on le sait , n'engagent à rien , surtout quand l'orage 6it passé. Les peuples sont seuls obligés par leurs sermens, dtt Tarislocralie, les rois ne le sont jamais ; mais aussi» iôi ou tard , les peuples» qui ont de la mémoire» prennent les choses au serienx, tt quand les temps sont arrivés , ils demandent à compter avee leurs princes
En Suéde» la déchéance de Gustave IV ; en AngieCerre » le renvoi dea Sluarts ; en France, l'expulsion de la branche atné des Bourhomêf témoignent hautement de cette vérité.
Malgié les efllMls de l'aristocratie et des gouvernemens absolus» lai hmières se répandent en Europe, la civilisation s'étend chaque jour, el dans des temps difficiles, le peuple prussien pourrait fort bien se souvenir des promesses qui lui ont été fiaites en 18i<h et en 1815. Noua fa|ipeloos ces promesses parce qu'une révolution constitutionaella peut seule détacher la Prusse de sa sujétion à la politique russe» imoiM ^qui n'est pas à espérer) que la Prusse» ouvrant les yeux sur rambilkNi de la Russie , n'abandonne cette alliance pour celle de la France et de l'Angleterre » et ne consente à repasser sur la rive droita du Rhin pour s'arrondir et se cantonner dans le nord et dans Fooeil de F Allemagne. C'était cette alliance que Napoléon aurait dft contracter; à son début, c'est à la France constitutionndle qu'U convient de la former.
Lan Pnissiais ont un gouvernement fort éclairé ; ils sont très avaaoéa en instruction» en industrie, et sous un grand nombre de lapporli, ib ont beaucoup d'analogie avec les Français; que les des deux pays soient séparées » que les deux gouvernes'entendent , et les deux peuples oublieront bien vite leur vWHe haine pour s'unir intimement ; car la nationalité polonaise
étant détruite , il convient à la France que la Prusse mi forte et compacte dans le nord' de F Allemagne, pour résister à la Russie» et la maintenir dans ses limites actuelles. C*est dansxse sens que nous avons entendu raisonner des Prussiens fort éclairés, etU serait heureux pour les deux peuples , comme pour la cause de la dvib et de la liberté , que nos vœux pussent être exaucés ; quoique l'exécution de ce projet soit fort problématique en raison des intérêts inconciliables et des difficultés nombreuses qui s'opposeront à sa réalisation.
En effet, s'il est possible d'espérer que F Angleterre consentira aujourd'hui à céder à la Prusse le Hanovre, il ne l'est guère de croire qu'elle abandonnera les villes anséatiques et qu'elle permet* tra à la France de s'étendre jusqu'à ses frontières natureUes, qui sont les Alpes et la rive gauche du Rhin.
C'est ici le cas de rappeler un mot du chef des tories, du duc de Wellington, mot qui fera bien connaître la pensée intime de l*aristocratie anglaise.
Il s'agissait des promesses faites par le roi de Prusse, en 1814 et en 1815, d'accorder à ses peuples une constitution après le renversement de Napoléon, « pourvu (ne cessait-il de répéter aux généraux » prussiens] quevotrerroi ne commette pas la foute irréparable de » donner une constitution à ses peuples, ce serait le plus grand » mal qu'il pourrait faire à la Prusse et à l'Europe. »
Malgré nos vœux et nos espérances, qui ne sont peut-être que des illusions, il fautprendre les'choses dans l'état où elles se trouvent, classer la Prusse au rang des cinq grandes puissances de l'Europe et, malheureusement, la tenir pour l'alliée et pour ainsi dire le satellite de la Russie.
Maintenant, citons, pour modèle à suivre par la France, le gouvernement prussien , gouvernement admirable, tant sous le rapport de son administration civile que sous celui de son organisatîoa militaire.
La Prusse constituée en royaume depuis 125 ans seulement, ne renferme, comme nous l'avons dit, qu'une population de 13 millions d'habitans, composée de six à sept peuples d'origine et de mœurs différentes, successivement conquis ; elle ne possède que 190 millions de revenu.
Examinons, d'abord, comment s'est formé le rovaumedeTrusse.
coounenl il est parvenu au degré de force et de puissance qu'il a atteint de nos jours.
C'est en 1701 que le titre de roi fut déféré par Fempereur Léopold à Frédéric III, électeur de Brandebourg ; en 1713, les puissances de l'Europe le reconnurent en cette qualité ; la politique, la prudence et le génie de ses successeurs, surtout celui de Frédéricle-Grand, ont fait acquérir successivement à la Prusse la Silésieet d'autres provinces en Allemagne ; puis, lors du triple démembrement de la Pologne , un grand nombre de ses palatinats avec Dantzik.
Les revers éprouvés parle roi qui régne actuellement, lui firent perdre, sous le régne de Napoléon, toutes ses acquisitions en Pologne et les provinces situées en Allemagne, y compris Bfagdebourg ; par le traité de Tilsitt, la Prusse se vit réduite à la moitié de ses possessions, et ce ne fut pas une des moindres erreurs de l'empereur d'avoir conservé un ennemi aussi humilié et pourtant encore aussi puissant, entre la Pologne et la confédération du Rhin ; il a éprouvé en 1812 les déplorables conséquences de cette faute. 11 fallait, en 1807 , détruire entièrement la Prusse ou bien en faire une forte puissance et la lier à la France, en créant son souverain roi de Prusse et de Pologne, et en donnant le Brandebourg et la Poméranie à la Saxe ; alors ce souverain, avec notre alliance, était assez fort pour résister à la Russie, et l'intérêt de sa conservation nous répondait de sa fidélité.
La déplorable campagne de Moscow présenta au gouvernement prussien une chance inespérée dont il sut habilement profiter : d'allié de la France il devint son ennemi, et d'autant plus redoutable, que chaque Prussien avait son injure à venger et semblait (aire la guerre pour son propre compte ; l'enthousiasme fut poussé à un degré extrême par la promesse que fit le roi de donner une constitution ; et l'organisation mOitaire si admirablement conçue par le général Scharmhamt^ et qui a été perfectionnée jusqu'à nos jours, mit la Prusse à même de réunir instantanément plus de 300,000 hommes exercés au maniement des armes et ayant déji tous passé sous les drapeaux.
Cette organisation consistait à faire entrer au service militaire tous les jeunes Prussiens, sans exception, et i les renvoyer deux ou trois ans après, c'est-i-dire quand ils avaient reçu une instruction
suffisante ; à leur retour dans leurs foyers ils étaient classés dans la réserve de guerre et la landwehr du premier ban. Par cette sage combinaison, le gouyernement pouvait, en six semaisûs, porter son année à 300,000 hommes exercés et disciplinés. Aussi n^ peut-oo conceroir comment une organisation pareille, avec k puissance et les ressources qu'elle donnait au souverain, a pu échapper au regard d'aigle de Napoléon.
Ce fut donc avec ces élémens de force que la Prusse entière entra en lice, et joignit ses armées, ou pour mieux dire, toute sa population aux armées russes.
On connaît trop les résultats déplorables de la campagne de 1813, de rinvasion de 1814 et de la campagne de Waterloo; il serait donc aussi inutile que douloureux de retracer nos revers. Ce qu*il nous importe de rappeler, ce senties grands avantages que les traités de Vienne ont faits à la Prusse, en compensation des provinces polonaises qui lui ont été définitivement enlevées avec Varsovie.
Les palatinats qu'elle avait acquis par les trois partages successifs de la république, contenaient 2,428 milles carrés géographiques et 3,700,000 habitans. Tels sont les élémens qui constituèrent le nouveau royaume de Pologne, placé sous le sceptre d'Alexandre.
La Prusse reçut en échange :
rain. carr. habittns.
En Allemagne, démembrement du royaume de
Saxe 458 1,275,000
Province de Westphalie 367 1,118,000
Bîvesdu Rliin, Cléves, Berg et Jubiers. . . 158 963,000
Sur la rive gauche du Rhin, les cercles du Rhin
avec Sarrelouis 288 1,014,000
Ainsi, l'indemnité accordéeà la Prassea été large et faite, comme on le voit, aux dépens de l'Allemagne et de la France.
Les dettes de ce royaume s'élèvent de 5 à 600,000,000 fr. en principal, mais ses finances sont tellement bien gérées , qu'il peut se Hbérer en peu d'années.
Son administration civile est régulière et éclairée ; la Prusse a un employé là où la France en occupe cinq ; mais aussi, dans le premier de ces pays, on choisit les plus capables pour la place qu'ils doivent
rempKr, et on ne fait pas uneplacepimr i'kammê, comoie oek le pratique souvent ailleurs. Nous n'avons pas besoin de dire que Ton n'y rencontre pts de sinécures. Si les adnùnistraieurs et les employés ont une grande latitude d'action et un pouvoir très étendu , il fout reconnaître aussi qu'une grave responsabilité pèse sur eux et rappeler qu'ils sont astreiiits à rendre des comptes sévères de leur administration.
Lee goureineurs civils ne sont pas d'un abord aussi difficile que quelques-uns de nos préfets ; les cbefs de dicastères n'imposent pas à leurs garçons de bureaux use consigne aussi sévère que nos cheb de divisien. On peut les abordera presque toutes les heures de la journée, et nous pouvons, parmi tant d'au très, citer avec certitude un exemple frappant de cette facilité.
A la fin de 181%, le gouvernement français envoya un agent auprès du gouverneur-général à Aix-la-Cfaapelle pour une affaire importante qui concernait les salines de l'est. Le soir même de son arrivée, cet agent se vit admis par le gouverneur-général à lui préseoler sa demande , et le lendemain même l'affaire fut convenue et ré|^; mais ce qui surprit agréablement l'envoyé français, c'est que le gouverneur-général lui demanda, à la fin de l'entrevue, s'il était venu i Aix-la-Chapelle pour d'autres affaires que celle qui avait occupé leur conférence? Sur la réponse du négociateur qu'il n'attendait qu'après rexpédition de l'arrêté pour repartir, son excellence lui dit fort civilement :
« Eh bien ! monsieur , vous recevrez votre ordonnance dans la soirée. »
Eflbdivement , i onze heures de la nuit, une estafette la lui apporta.
Nous demanderons si jamais en France on a pensé à mener les aflUrw ivec octte rapidité, et s'il y a un seul administrateur qui conaentirait à se soumettre à une telle ponctualité ?
Daoi notre pays une pareille négociation durerait au moins dix à dooie jours ; par combien de filières ne foudrait-il pas passer! que de renvois à subir ! que de notes et d'avis à prendre, sans compter les renseignemens â puiser dans chaque bureau I etc.» etc., etc,
Après ce court aperçu sur l'économie et la régularité qui prési-» dent i Fadministration civile en Prusse, nous allons présenter Tor^ gnûsation de Tannée.
L'infanterie se compose de :
k régimens de la garde (jœger) ;
1 bataillon de chasseurs delà §^e( garde jsger] ;
1 de tirailleurs de la garde ( garde schutzer } ;
1 d'élèves de la garde (lehr};
ii^O régimens de ligne dont les huit derniers numéfXM 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39 et kO forment la réserre des huit corps d* année (à raison d*un régiment par chaque corps d'armée] ;
k sections ou divisions du corps des chasseurs ;
k sections ou divisions du corps des tirailleurs.
LANDWEHR
k régimens d'infanterie de la garde;
1 bataillon de [lehr] , élèves de Técole militaire de la garde;
2 régimens de cavalerie de la garde.
32 régimens d'infanterie sont attachés aux huit corps d'armée à raison de quatre régimens par corps d'armée.
De plus, k combinirtes de réserve de landwehr de 2 bataillons, en totalité 8 bataillons, sont attachés aux 33, 3k, 35, 36, 37, 38, 39 et 40** régimens formant les huit régimens de réserve.
Il y a aussi un corps de gendarmerie.
Toutes ces troupes, distribuées en neuf corps d'armée, en divisions et en brigades par ordre de numéro, sont surveillées et commandées par de^ généraux ; le gouvernement les tient toujours en état de disponibilité complète.
En Autriche et en Prusse, les officiers-généraux sont ainsi classés :
Feld -maréchal, grade correspondant à celui de maréchal de France;
Général d'infanterie ou de cavalerie, commandant un corps d'armée ; ce grade n'existe pas en France ;
Général-lieutenant, ce grade correspond à celui de lieutenantgénéral;
Général-major, ce grade correspond à celui de maréchal-de-< camp.
n faut observer qu'en Prusse le gouvernement est très avare de grades ; il n'y a pas dans ce moment de feld-maréchal ; ce titre n'est accordé qu'aux généraux qui ont remporté une grande victoire en bataille rangée ; il y a seulement trois ou quatre généraux d'infanterie ou decavalerie, quoiqu'il y ait neuf corps d' armée; souvent une division est commandée par un général-major, et un régiment par un simple major. Non-seulement cette conduite du gouvernement est, pour lui, l'objet d'une grande économie, mais en état deguerro elle est, pour les officiers, un stimulant des plus énergiques.
Afin de faire comprendre le classeBieot etrarg^nisatiiMi de Tartnéo prussienne, nous allons donner la campoaitioD de deux corps d'armée seulement.
CORPS d'armée formé par la garde royale. l'« brigade d'mfàmterie :
2 régimens de la garde ; 1 bataillon de chasseurs de la garde.
rr. Di\i8io:« ) ^" ^9^ de cawUerie :
nE < 1 régiment de gardes-du-corps ;
1 de hussards de la garde ;
1 de cavalerie de la landwehr.
1'* brigade de landwehr de Ut garde :
2 régimens de landwdir do la garde.
2* brigade étinfanierie :
régiment de grenadiers de Fempereur Alefxandre;
régiment de grenadiers de Tempereur François ;
1 bataillon de tirailleurs de la garde. 2' DIVISION! I 2* brigade de cavalerie : LA GARDE. ] cuirassicrs de la garde ;
dragons de la garde;
1 régiment de cavalerie de la landwehr. 2* brigade de landwehr de la garde :
2 régimens de landwehr de la garde.
Une brigade d'artillerie ; Une section ou division de pionniers ; 1 bataillon du corps d'élèves d'infanterie de la gvide ; 1 bataillon de la landwehr de la garde. 11 y a en outre des compagnies de garnison.
1*' CORPS d'armée.
!'• brigade d infanterie :
2 régimens d'infanterie : n<^ 1 et 3.
1'* brigade de cataUrie :
j 2 régimens : cuirassiers n*" 3 ; dragons n** I .
' i" brigade de landwehr :
\ 2 régimens : n** i et 2.
DIVISION
/ â* brigaàt HmpmUrù :
i 2 régimens : n** 4 et 5.
) â" brigaie de eatalerie :
â régimens : 5* cuînsfllery 1*' bassard. brigade ée la landwehr :
\ â régimeiis : n"** & et 5.
1» brigade dartîHme ;
Une section ou division de pionniers ;
2 bataillons du 1'' régiment de la réserve (33* régiment);
Section ou division de la compagnie de chasseurs.
Invalides : 1** et 2* compagnies.
Comme on le voit, la cavalerie forme à peu près le sixième de Tannée prussienne.
Les sept autres corps d* armée sont organisé» à l'instar du l''.
En temps de paix , et sans y comprendre la landunàr, chaque corps d'armée présente sovs les armes 18,M0 licanmes environ ; mais an moyen de la réserve de guerre et deia Jandwdu*, ce nombre peut èlre porié à 40,000 lioiiimes exercés, dans Tespace de iroîs ou cpiatre semaines.
£n temps de paix encore, fes chevaux de TaiÉiUerie et des équipages sont placés chezdes fermiers qui s'«n serrent peurl^irs travaux , mais qui doivent, an premier appel, les représenter en bon étai.
Nous n'entrerons pas dans de plus grands détails , ils nous écarteraient de notre but ; qu'il sufGse de répéter que cette organisation renferme tous les élémens de force , de puissance et d'action qu'un pays peut désirer : économie, troupes exercées et fortement discipUnôes , mobilité et disponibilité immédiate des corps, etc. Chaque général en chef connaît, fait exercer et tient sous sa «main ses brigades, ses divisions , son artillerie et ses pionniers ; les généraux—lieutenans et majors connaissent également les cofps qui leur sont confiés et peuvent comparer entre eux les régimens et les brigades ; ce système d'embrigadement excite la plus noble émulation; chacun de»corps ne veu t et ne peut rester au-dessous de son partner.
Les généraux ont aussi sous leurs ordres et sous leoraurvdllance les officiers d'état-major, du génie, d'artillerie, les intendans, etc.
Les contrôles se font d'autant plus facilement que tous les corps d'armée, les divisions , les brigades , les régimens , les bataîHons,
les compagnies, les escadrons sont égaox en hommes, en cheyaux, en officiers d'état-major et en matériel.
Nous sommes loin d'atteindre à cette simplicité et à cette perfection ; nous avons des inspecteurs-généraux qui courent la poste et qui , en deux mois, ont tout vu , tout inspecté, tout remis au courant et en ordre , et qui trouvent même le temps de dooner, ee pleine connaissance de cause, des notes sur chaque officier.
En Pnissc , tout homme naît soldat , sauf les cas d*exceptioB prévus par les lois. Chaque Prussien de vingt à vingt-cinq ans est soumis an service militaire; le riche et le pauvre doivent passer sous les drapeaux. Le riche ne peut être exempté du service militaire à aucun prix; seulement, il peut entrer dans le corps des cadets et des élèves militaires, ou bien, s ils engage à dix-sept ans comme Tokmtaire et s il s arme et s'équipe à ses frais , il n'est tenu de servir que pendant une année.
En temps de paix, le soldat passe trois ans au régimeat, avec des semestres |)endant 1* hiver, et reste deux ans dans la réserve degoene.
De vingt-cinq à trente-deux ans, il fait partie de la Jaodwehr de premier ban avec les jeunes gens de vingt à vingt-cinq ans qui n'anraient pas été appelés au service. Cette landwehr a ses officiers et ses magasins d'armes et d'habillement, elle est exercée deux fois par an.
I^ landwehr de second ban comprend les hommes âgés de trentedeux à trente-neuf ans et ceux qui sont sortis des cadres de l'armée. Comme elle se compose d'hommes qui ont tous servi, on ne la réunit que très rarement et elle est exercée moins souvent encore. Sa destination est de garder les places fortes et, au besoin , d'appuyer l'armée active.
Enfin, le landsturm formé de tous les hommes qui ne font point partie de l'armée active et des landwehr, depuis dit-sept jusqu'à cinquante ans, ne se rassemble que dans les cas extrftmes.
lin service militaire aussi rigoureux et qui embrasse toute la population , ne conviendrait pas à la France, mais il était nécessaire de l'établir dans un pays peuplé alors de 12 millions d'habitans et <lont le souverain veut porter ses armées, en temps de guerre, à prés do 500,000 hommes.
Nous terminons cet article par le tableau du personnel de l'armée prussienne en 1825 , comparé «^ relui do rarmiV» française en
1828 ot ia%.
1 Population.
FRANCE
Armée en temps de paix 310,000. .
Boaches à feu attelées.
Aimée en temps de guerre
Bouches à feu attelées.
llarécliaux ou feldmaréchaux. . . .
Gènèr. d'inf. ou de cav.
OSders généraux. .
GrfoDels ou officiers .
Entfetiens de Tarmée.
et des forteresses. .
12,000,000 d*ames.
sous les drapeaux.
de résenre de
guerre et landwehr du 1«' l>an.
dont
180,000 de réserve.
Ce grade
n*eiiste pas eu
France.
Bevenus de Tétat.
Grade de général d'armée à créer.
972 pièces ou 162 batteries
510,000 , décès déduits.
ou 2S0 batteries'
11 dont 1 à l'étranger.
228,000,000, dont 11,300,000 f.
pour le matériel du génie et 7,300,000 fr.
pour le matériel de l'artillerie.
lieateD. - |râéraux.
en 1837.
Maréch.-de-camp
en 1837.
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ARTICLE TROISIÈME
De la nollande.
Les Hollandais, soit par différcnee de mœurs et de caractère , soit par d'anciennes rivalités de commerce, n*ont jamais sympathisé avec les Français
L'invasion de la Hollande, en 1672, a encore augmenté ce sentiment d'aversion que le célèbre prince d'Orange, le plus implacable ennemi de Louis XIV , a converti, par ses guerres achaméet, en une espèce de haine héréditaire.
L'ancien statoudher, Guillaume de Nassau, si digne de tes en— cètres par son caractère obstiné et son animosité contre la France» devint on 1814, grâce aux tories, le souverain de ce pays aous le titre de roi des Pays-Bas ; la Belgique tout entière fut ani^nt^ A ses états, en échange des belles colonies hollandaises deDémenry» du Cap, de Ceylan et autres que l'Angleterre avait réunief i tes immenses domaines ; on y ajouta encore le duché de Luxemboufgt qui fait partie de la confédération du Rhin, dans un doubiebat politique combiné par les tories: d'abord, celui de donner une toîx déplus à l'Angleterre dans la diète germanique ; ensuite d*eDtntner le roi des Pays-Bas dans toutes les guerres que rAllemagiie aurait à soutenir contrôla Franco; cet état devait ètiedana le Nord ce que la Sardaigne est dans le Midi, une tète de pont jeté sur la France.
Ce qui revenait aux Pays-Bas dans les contributions énormes imposées à la France en 1815, ainsi que la majeure partie de l'indemnité de guerre donnée à T Angleterre, fut destiné A fortifier ks places de la Belgi(]uc pour, en cas de guerre, contenir les armées françaises et protéger la jonction des forces anglaises aux troupet hanovriennes et allemandes que soudoierait l'Angleterre; c'est dans ce but que les tories firent fortifier, à grands frais, Huy, Namur, Charleroi, Mons, Toumay et tant d'autres villes ; c'est aussi dans le dessein de rendre tout rapprochement impossibleentre les Paya-baset la France, qu ils firent céder, par ce dernier royaume, k la Hollande les anciennes villes françaises de PhiHppe>ille et de Harienbourg.
La construction des fortifications des places nouvelles était dirigée par l'Angleterre; chaque année le dur de Wellington venait inspec-
ter les travaux, et pour que l'Europe n'ignorât pas que le roi des Pays-Bas était un subdélégué de l'Angleterre comme un nabab de rinde, lord Wellington était généralissime dos armées belges et hollandaises et le prince d'Orange les commandait en second. Tels étaient les moyens si habilement ménagés par l'aristocratie anglaise pour tenir la France en échec dans le Nord ; mais la liberté et les peuples se sont jouéa, en 1830, de mesures si bien combinées, et en peu de jours tous ces obstacles élevés à si grands (rais ont été renverséset tournés contre leurs auteurs.
Preuve nouvelle (mais qui ne profitera pas) que dans les conseils des rois et les décisions des congrès, les intérêts et les besoins des peuples devraient être comptés pour quelque chose.
Leroi^Guillaume sachant bien que les seuls dangers qu'il avait âcraindre viendraient toujours de la France, secondait les desseins des tories de tous ses efforts ; il changea les monnaies et voulut imposer aux tribunaux et aux administrations belges le langage néertendais ; 0 essaya même d'asservir les prêtres catholiques; préoccupé de ridée de changer les codes français et de défranciser la Belgique, TobsUné monarque fit mille tentatives à peu prés semblables à celles que son allié, l'empereur Nicolas, pratique aujourd'hui en Pôlogpepour la dénationaliser. Prince libéral à sa manière, il donna mieooiiitîtution dont l'élasticité se prêtait à toutes ses volontés; ainsi, il avait voulu un budget décennal et ne faisait rendre aucun eompteaux chambres par ses ministres; système fort commode pour an prince constitutionnel; la liberté delà presse n'existait que par toléfince; point de lois pour en poser les limites et la défendre contre les envahissemens du pouvoir ; les juges étaient amovibles ; les ministres n'étaient responsables qu'envers le roi, etc., et, par une distinction outrageante pour les Belges, tous les hauts emplois étaient donnés aux Hollandais. Dans le corps du génie (waterstat), il n'y avait que deux ou trois officiers belges et encore n' occupaient-ils que des grades inférieurs.
Cest avec des moyens si impopulaires et si fragiles; c'est avec un système de gouvernement plus absolu que constitutionnel ; c*est après s* être attiré la haine violente d'une grande partie de ses peuplesy qine Guillaume de Nassau eut à supporter le contre-coup de la révolution de juillet .
L^ Belgique imita l'exemple de la France, elle brisa se^ chatnes et se sépara d'un gouveraement anli-national et oppresseur.
Si le gouvememont de juillet ne voulut pas exploiter à son profit les sympathies du nouveau royaume, en décrétant sa réunion à la France» il sut défendre T indépendance de la Belgique et faire re-^ connaître sa neutralité par TEurope.
Le traité obtenu par l'ambassadeur habile qui représentait alors la France à Londres, a donc garanti et renforcé nos frontières da Nord, situées à 55 lieues de Paris.
Au lieu d*un ennemi naturel, constant et invétéré, nous avons, pour voisins, un souverain allié qui commande à une arméo de ceiit mille hommes et un (>cuplo ami qui possède vingt boulevards, vingt places de premier rang ; et nous avons obtenu tout cela 9an$ guerre!,,. Ces résultats sont admirables 1 Tonvic aura beau se récrier, c'est un brillant succès, c*est un immense triomphe obtenu par la révolution de juillet et Thabiletéde la diplomatie française.
Maintenant les tories pourront réfléchir sur la vanité de leurs projets, et calculer ensuite si toutes les autres chaînes qu ils ont im-r posées, en 1815, à la France et à Témancipation des peuples, auront plus de force et de durée!
Toutefois, nous pouvons prédire à Tavance que si le roi Guillaume ne change pas de système, il Gnira par exciter en Hollande d'aussi grands mécontentemens qu*cn Belgique. Qu'il y prenne garde, le peuple hollandais est sage, économe, laborieux et instruit; long-temps il a été constitué en république, et de toute l'Europe,, c'est peut-être le seul qui pourrait être républicain par ses bonnes moeurs, ses idées religieuses, son esprit d'ordre et son caractère froid et réfléchi ; car là, on est républicain par nature et par principe, et non parce qu'on est mécontent ou ambitieux. Aussi pensons-noua que les Hollandais ne pourront long-temps encore consentir à s'épui— , ser en hommes et en argent pour seconder l'ambition de leur roi ;. en général, ils ne regrettent pas la possession de la Belgique, car ils. peuvent s'en passer aujourd'hui comme autrefois, et ils ressentent peu do sympathie pour les habitans de ce pays ; mais il n'en est pas de même du roi Guillaume ; jamais il ne se résignera à sanctionner la perte des deux tiers de son ancien royaume et de quatre millions de sujets; jamais il ne consentira volontairement i délaisser à un rival des palais magnifiques situés dans un pays ravissant»
t'i à renoncer à une capitale plus heureusement située, plus favoriséedu climat que les villes d'Amsterdam et de La Haye.
Mais 9 comment une population de 2,400,000 âmes trop adonnée au commerce pour être guerrière pourra-t-elle entretenir continuellement une armée de 50,000 hommes , que le roi dans ses projets contre la Belgique avait portée à 120,000! comment pourfft-t-dle supporter des charges qui coûtent annuellement au trésor 197 millions de florins, y compris 35 millions de dépenses extraordinaires pour les armées de terre et de mer , et 20 millions de dé- ^ penses locales et provinciales , quand le budget des recettes ordinaires et extraordinaires ne s'élève qu'à 72 millions avec les reoelleB communales !
Celle question des finances de la Hollande est aussi importante que compliquée ; les impôts qui pèsent sur ce riche pays sont acca- Mans y et pourtant ils sont loin de suflire à payer les intérêts de sa dette et de son administration. Aussi chaque année voit-on s'élever de nouTeaiix déficits, partant de nouveaux emprunts.*
Ces dettes ont commencé à grever le trésor hollandais dès l'époque des guerres longues et acharnées que le grand prince d'Orange a sonlenues contre Louis XIV ; et, tous les ans, elles se sont encore augmentées par les armemeiis si disproportionnés à ses ressources , que lé roi continue à entretenir contre la B4îlgique.
Le gouvernement hollandais a toujours fait un mystère de ses fioanoes ; il a cherché surtout à dissimuler par une foule d'expédiens Fétat de ses charges et le chiiïre véritable de sa dette. Le roi actuel a perfectionné ce système par T obscurité profonde dont il eordoppe les opérations du trésor et du syndicat ; ces précautions extraordinaires, dont on peut préjuger le but , portent à croire que la position financière de la Hollande n'est rien moins que favorable. Cette assertion est justifiée par les séances secrètes demandées par les ministres à la deuxième chambre, en 1837, pour lut donner des explications sur le budget et la position politique du royaume.
* Des sodscripUons onl été ouvertes les 10, 11 et 12 avril 1837 à Ainsterdaiii et dans les capitales des provinces, pour uo nouvel emprunt de 19 mllliODS de florins, hypothéqué iur Us coUmiet holiandaiset. Chaque coupon sera de 1,000 florins, et portera 5 p. 100 d'intérêts, ou donnera un escompte de h p.' 100; les premiers souscripteurs auront droit à fournir des hons de 4 p. 100 au cours de 93. (Kumit den journaux hollati*hit.)
Nous avons cherché a nous procurer des documens sur celte tuation, et après avoir surmonté une foule de difficultés, notif sommes parvenu à obtenir des renseignemens assez postlii, qui soulèveront un coin du voile épais dont on couvre les opéntionsda trésor et les comptes financiers de la Hollande.
Ainsi que nous Tavons déjà annoncé, le roi Guillaume t TouIoqiM ses ministres ne fussent responsables qu'envers lui, et ne rendiasenl de comptes qu'à lui et non [aux chambres. La constitution ordoonait qu'un budget décennal serait présenté pour les reoelteteC les dépenses ordinaires , c est-à-dire que celles-ci seraient Totéos pour dix ans.
Indépendamment de cette disposition , il y avait annueUemant un budget extraordinaire pour les charges et les dépenses impiénies.
Au mois de décembre 1829» un projet de budget ordinaire pour la seconde période décennale avait été soumis aux états-généraux; mais il fut rejeté , et les événemens de 1830 n'ayant pas pemis d'en proposer un autre ( dit le gouvernement dans son rapport), k Hollande est restée, depuis cette époque, sans budget décennal.
Ce n'est qu'en mars 1836 que les ministres ont présenté aux ét&ts-généraux quatre projets de loi pour régler ou organiser da nouveau les finances du royaume.
Deux de ces projets, (sous les lettres C et D) sont relatiti au budget décennal fixé en recettes et en déj^enses à 38,650,000 florin» des Pays-Bas , faisant 77,566,000 francs.
Il diffère des budgets précédens on ce qu'il semble présenter une réduction de 11,000,000 do Oorins environ. Mais comme ces réductions ne consistent que dans des articles qu'on s'est réservé de porter au budget extraordinaire , telle que les nouvdUs ékttaf de fétat contractées depuis 1830, le$ pemiont et la dette flottante , il est certain que les charges restent les mêmes.
Observons ici que pour rendre l'obscurité plus complète , et em- |)ècher tout contrôle , le budget extraordinaire ne sera présenté qu'en 1837.
Mais passons aux deux derniers projets de loi. L'un (celui sous la lettre B) est destiné à pourvoir, au moyen d'un subside fourni par le tréior des poêêesêiom fouire-mer, au l>aiement intégral des intérêts de la dette nationale pour 1836; c'està-dire de la dette belge , ou bien de la portion do la dette hollandais
|Mir la coniéreoce de Londres à la charge du royaume de Belgique; ellea*élè?e i 8,400,000 florins, soit 17,7n,7T7 francs.
Ces 89^)0,000 florins seront réprésentés par des obligations de 1,000 Àorinis portant 4 p. 100 dintérèU.
n iaui noter que cette somme augmentera la dette belge, lorsque le traité de la conférence de Londres aura été reconnu par le roi de Hollande.
Mais le plus curieux et le plus extraordinaire de ces projets de BiMiDces est celui désigné sous la lettre A.
D fùtid création d'une dette à la charge des possessions d'outrema^ en remboursement des dépenses faites antérieurement pour leg colonies.
Celte dette fixée à 140 millions de florins , sera hypothéquée $ur tmHUê k$ poeieuùms territoriales , et sur tous les revenus des Indes- Orimtaks « sous la gartuUie de l'état.
EDe sera divisée en actions de 1,000 florins , pour lesquelles on émettra jdes obligations portant intérêt à 4 p. 100; rémission de cm obligations (qui n*est autre chose qu un nouvel emprunt dégmsi) ne pourra avoir lieu (porte la loi] qu'en déduction des dettes de Vêtait ; en conséquence le gouvernement a oifert ces obligatlîonf de 1,000 florins à 950 florins, et, chose bien remarquable , eotto inmiense conversion ou cet énorme emprunt de 140 millions de florinSy soit 296,296,000 francs , a été rempli en peu de temps.
Ainsi» fi cela est bien digne d'attention dans Tétat où se trouve rEurope» le roi Guillaume tient à sa disposition personnelle prés 4e 900 millions de francs, qu'il emploiera en totalité ou en partie â payw les dettes de Vétat , dit le projet , ou bien à toute autre chose, 8*fl le juge convenable.
Ce n'est pas encore assez de ces deux dettes transférées aux colonies; l'article 4 du même projet dispose qu'il pourra être créé à leur charge une autre dette au capital de 55,000,000 de florins ou 116,402,000 fr. toujours en obligations de 1,000 florins et sous la garantie de l'état.
Ce capital servira a rembourser les dettes des possessions d'outremer envers le syndicatd'amortiss^nent et à rembourser à ce même syndicat les avances qu'il a faites au gouvernement pour assurer le paiement intégral des intérêts de la dette nationale. (Dette belge de 8,400,000 florins.)
Nous dirons plus loin ce que c'est que ce syndicat, trésor additionnel ou plutôt caisse noire du royaume de Hollande.
Il convient d'expliquer auparavant les motifs qui ont porté le gouvernement hollandais à créer une troisième dette à la charge de la grande colonie de Java. Ainsi on aura établi un troisième trésor royal.
i^ Celui du royaume de Hollande ;
S"* Celui du syndicat d'amortissement ;
3" Celui des colonies d* outre-mer.
Si on avait voulu porter de Tordre dans les finances du royaume, et mettre les états-généraux et les étrangers intéressés dans la dette de ce pays à portée de connaître ses ressources et ses dépenses, on aurait précisément fait le contraire, c'est-4-dire qu'au lieu de diviser les dettes et les charges en trois parties, on les eût réunies en une seule. Toutes les recettes de l'état, tous les revenus et les ressources du syndicat, tous les produits des colonies eussent été portés à un seul budget, celui des voies et moyens ; et toutes les dettes et charges de l'état, des colonies et du syndicat eussent été réunies tu budget des dépenses. Mais ce moyen si clair, si simple et si naturel ne convenait pas, parce qu'au lieu de porter les lumières sur la situation des finances hollandaises, on a besoin de masquer les déficits nombreux qui, chaque année, viennent ajouter aux charges qui écrasent ce pays.
Autrefois les Moluques et l'Ile de Javacoûtai^t plus au royaume néerlandais qu'elles ne lui rapportaient, mais aujourd'hui , graoe au nouveau système imaginé , on est parvenu i leur faire produire 12 à 15,000,000 de francs environ qu'on espère augmenter encore.
On demandera comment s'est opérée une si heureuse révolution dans les finances coloniales, et quel a été le système emf^oyé? Nous allons le dire.
C'est en Egypte que cette heureuse découverte a été faite ; c'est Méhémet-Ali qui a fourni le modèle d'exploitation que l'on a suivi à Java.
D'abord, on a commencé par soumettre complètement les naturels et leurs chefs, puis on a classé et parqué les insulaires comme des serfs et des esclaves sous les ordres absolus do leurs ancîeiis sultans placés eux-mêmes sous la dépendance et la survelllâiiee d'officiers hollandais; ceux-ci font cultiver par les indigènes sur des
espaces irè» considérables de terres domaoiales, et qu*fls agrandissent tous les jours, le riz, le café, la canne à sucre, Tindigo et autres productions des tropiques. Ces produits appartiennent aux Hollandais qui reçoivent ainsi les impôts en nature. Comme ceux-H;i ne paient rien aiix ouvriers, on peut avec raison regarder cette population comme des seris attachés à la glèbe. C'est absolument le système du pacha d'Egypte : les Javanais travaillent pour leurs maîtres comme les fellahs pour Méhémct-Ali.
Ainsi les Hollandais ont remplacé l'esclavage et le travail des nègres, autrefois si malheureux et si maltraités dans leurs colonies, par resclavage et le travail des infortunés Javanais!
C'est par cette œuvre d'humanité , de civilisation et de charité chrétienne que la Hollande est parvenue à tirer 12 à 15,000,000 de ses colonies orientales. Mais que de crimes il lui faut commettre , que de sang il lui faut répandre pour arracher de tels impôts !
Cest donc en raison de ces produits que Ton pourrait ajouter si facSementau budget des recettes du royaume, que le roi Guillaume a imagiDé l'expédient d'une troisième dette, dite coloniale , sous la garantie de la Hollande; mais comme cette troisième dette est garantie par l'état, c'est ramener les choses au même point que si elle realait directement dette hollandaise.
AÎDsi on a commencé par la charger provisoirement de :
Capital en florins. Intérêts en flor.
U0,000,000 en capital, à l'intérêt nominal de
k % (les obligations de 1,000 florins ont été données à 950 ), projet A. 5,600,000
168,000,000 En capital pour la dette nationale , projet B. 8,^00,000 55,000,000 auxquels il sera encore ajouté pour rembourser le syndicat de sesavances; obligations à (^ o/^. 2,200,000
Notons qu'on ne dit pas qui supportera la perte de 5 p. ^/q sur les obligations de 1,000 florins , livrées aux prêteurs â
960 et peut-être encore avec
ClapiUI en florins. InléréU en flor.
363,000,000 Report 16,200,000
des intérêts supplémentaires d'au moins ^/^ p. ^/q.
Mais dans cette opération fmancièrc, rien n'est claire-
ment établi, tout est dissimulé !
ToUl. 363,000,000 florins, en francs 768,253,000.
Intérêts de la dette coloniale 16,200,000 ou en francs 3!h,285,000.
Telle est la dotation donnée, pour le début, aux colonies d'outremer par le génie financier du gouvernement hollandais.
11 est certain que les colonies ne produisent pas, en revenu net, la moitié de cette somme ; on aura beau accabler la population javanaise de misère et de travail, on n*en tirera jamais 34,000,000 de francs au profit de la mère patrie , toutes les charges coloniales payées ; d'où il suit qu*il y aura un déficit annuel d'environ 17,000,000; mais comme l'administration de ces pays loiotains ne présente des comptes qu'au roi, on cachera long-temps au public le véritable état des choses ; et on aura ainsi trouvé le moyeo de diminuer, par un prestige et pour quelque temps , Fénonnité de la dette hollandaise , de cacher à l'Europe le chiflre croissant des déficits, d'abuser les états généraux et de tromper les étrangers porteurs de fonds publics hollandais.*
* I.e gouvernement hollandais répand le brait (et il doit agir ainsi) qae les produits de Java, dans la dernière année, se sont élevés de 20 A 25 millions. Nous ne le croyons pas.
ElTeclivement , quand on réfléchit n la position de la colonie de J«va,é ses ressources et aux charges énormes qu'on lui impose, on volt clairement que le gage donné aux créanciers de l'état repose sur les hases les plus fk'agiles.
Java est à 5,000 lieues de la Hollande ; sur celte ronle immense, la Néer* lande ne possède plus aucun lieu de relâche, aucun point d'appui; avant d*j aborder, ses vaisseaux doivent passer sons les feux des côtes d'Angleterre, de France, d'Espagne, des Açores, de Sainte-Hélène, du cap de Bonne-Efpèrance, de l'Ile de France, et non loin de Ceyian.
Cette grande colonie a déjà passé sous le Joug des Anglais, elle peut encore devenir leur conquête ou celle d'une grande puissance maritime. SI, pour toute autre nation que l'Angleterre, la conquête de cette Ile est difficile, do moins on ne saurait nier que l'insurrection de ses habitans ne soit une ehote fort possible. Certainement, une population que l'on a réduite aux plot durs travaux, et pour ainsi dire à l'esclavage, saurait répondre énergiquemeol à un appel de liberté que ferait une escadre ennemie apportant des armes et des troupes do débarquement.
Nous avoDf maittteoani â donner quelques explicationê sur l« syndical d'amorti«einent, trésor annexe du trésor public sous la direction immédiate du roi.
C'est une cais$e noire dont les opérations et tes comptes sont secfcto : elle ayait été dotée de valeurs diverses, entre autres de forêts domaniales qui ont été vendues et dont les acquéreurs ne pouvaient payer le prix autrement qu*en mandats ou rescriptlons du syndicat
La perle delà Belgique et l'occupation du duché de Luxembourg par les Beiges ont privé cet établissement d'une grande partie de ses
C*eil ce syndicat qui porte secours au trésor public dans ses besoins, an moyen de son crédit et des valeurs qu'il émet. AfaMi, H a prêté les 55,000,000 que l'on met à la charge des co-
BonaoB*
Ainsi, il a prêté des sommes considérables par la remise de ses eWigatlons.
De c^es à k ^/^ p. ^/q * il en reste encore en circulation pour mi ea]^ de 107,000,000.
De edies à 3 V2 P- ^/o * î' en reste pour 29,000,000.
Ainsi, sur les 5,000,000 de dette différée qui sont annuellement u» redis en dette active, le syndicat en prend 2,000,000 à sa charge.
Sur les 125,000,000 de dette différée amortie , il a retiré 30,788,000 florins.
Que signifient toutes ces opérations , tous ces reviremens, toutes ces créations de valeurs, tous ces prétendus amortissemens? Rien en réaUté. Selon nous , Ton complique la question par des manœuvres plus ou moins loyales, pour cacher à tous les yeux le triste état des finances hoUandaises et les déficits qui s'accumuledt continuellement^
Si on avait voulu agir avec franchise, on aurait porté en recette, au budget général , d'une part , tout l'actif du syndicat et, de l'autre,
* tm événemeoi lont vena§ confirmer la vérité de not asierlioDs. Le & man SS37, la deuxième chambre des élat»-généraux a tena une séance k huis clos, en présence des ministres des finances et des affaires étrangères ; elle a duré plas de quatre heores, et le ncret U plus absolu a élé imposé aux membres préscM. Les deux ministres ont donné des explications, aussi bien sar les de rétat en général et sur les projets de loi actuellement en déllbé-
au passif , tous ses ciigagemens ; car, en défiDitive , le syndicat n*agit pas pour un tiers étranger, mais pour le trésor hollandais ; ce qu*il possède appartient à l'état , comme ce qu'il doit retombe en déOnitive à la charge de F état.
Ce que nous disons du syndicat, nous Tavons dit avec la même raison pour ce qui concerne les revenus et les charges des possessions J'otUre-tner.
Mais rien ne peint mieux la politique du gouvernement et les projets du roi, que ce qu*ont dit les ministres aux états-généraux, à la fin de leur exposé des motifs de ces quatre projets de loi.
Ici nous copions littéralement des phrases qu'il est bon de commenter.
a En résumant les explications qui précèdent, on reconnaîtra » que , nonobstant la malheureuse durée des circonstances cala- » miteuses où nous continuons à nous trouver par suite de la vio- » LENCE ET DE LA FÉLONIE , uotre situatiou so consolido et s'amè- » liore do plus en plus , grâce à la bonté du Très-llaut; — - Que » r unanimité de la nation pour coiuerver, d'un commun accord D avec le gouvernement, ce qui peut seul garantir F honneur , la Ur- » berté et l'indépendance réelle d'un peuple est invariable ; — Que » l'on se trouve à même de prouver aux étrangers comme au pays » que la prospérité de nos finances est invariable ; — Que nos dé-: » penses ordinaires sont couvertes par les recettes ordinaires ; qu'il » est non seulement pourvu aux dépenses extraordinaires , mais » qu il y a même un excédant de recettes qui permet de réduire » de nouveau, pour 1837, les centimes additionnels d'une manière » assez sensible ; enfin, que nous avons la perspective de pouvoir » continuer successivement à alléger les charges du peuple.
» Tout en éprouvant , par conséquent , le désir le plus vif et le » plus sincère de voir régler notre situation politique extérieure » d'une manière équitable , nous savons néanmoins que la fermtli D du gouvernement , l'état de nos finances et nos espérances pour » l'avenir, sont autant de circonstances qui nous rendent plus tii- » dépendans de cet état d'incertitude qui marque notre situation » présente aussi bien que les événetneni futurs. En persévérant aiott » dans notre concorde et dans notre confiance, nous pourrons
raUoB, que sur les affaires politiques du pays. Plusieurs membres de la chambre doivent aussi avoir exprimé leur opinion sur les t^rojets de loi présealéa.
» jouir de notre état actuel avec un sentiment de reconnaissance, et » aller avec calme et tranquillité au devant de l'avenir, »
Crouyernemens constitutionnels , méditez ces paroles et tenezvous sur vos gardes. Il est évident, en effet, qu'on ne saurait attaquer plus ouvertement et plus énergiquement 1* origine des gouvernemens actuels de France et de Belgique.
Il parait du reste que le roi des Belges connaît bien sa position Tb-à-vis celui de la Néerlande, et que, mieux avisé que le gouvernement (rançais, il sait se mettre en mesure de résister aux tentatives de ses ennemis ; du moins, si Ton en juge d'après le projet de loi présenté à la chambre des représentans , le 11 février 1837, par le ministre de la guerre. Voici quelques phrases de son discours :
« Je vous ai dit que le peuple a toujours un ennemi en présence , » et après avoir pris connaissance de Tétat de Tarmée , je me suis » convaincu de rinsufTisance du budget de la guerre pour 1837. • Le tableau de Varmée hollandaise suffira pour vous faire parta- » ger mes convictions. — Défendue par ses boulevarts, ses rivières, » ses inondations et ses places fortes, la Hollande conservant , dans » ses cantonnemens, toute sa cavalerie et son artillerie et une partie » de son infanterie , pourrait venir immédiatement en ligne. La » HoUande a maintenu tous ses cadres ; outre son attitude mena- » Cante , le langage récent des ministres , au sein des états-géné- » raux, doit nous faire voir que leurs vues sont hostiles au pays, etc.»
De tout cela que faut-il conclure? Que Guillaume dit tout haut ce qae ses alliés du Notd pensent tout bas.
Pour compléter les tableaux que nous voulons donner sur Tétat des fnances néerlandaises , nous allons présenter l'état de ses dettes en 1836.
DETTES ACTIVES EN FLORINS DES PAYS-BAS
Capital. IntéréU annuels.
La dette acUve 2 Vs P- ^/o ^^»* »
au ter janvier 1830, de 780,000,000 19,500,000
Capital non amorti sur Temprunt forcé 5 p. o/o ( loi du 22 novembre ISStT) 8,000,000 U)0,000
U^IUI. laléféu tn«ek Report 788,000,000 19,000.000
Capital dei deux emprunts volontaires 6 p. o/„ , du 13 avril 1831 et du 28 juillet 1831 6,000,000 380,000
Capital des billets sur le trésor à 6 p. ^/o 9 en vertu de la loi du 22 novembre 1830 9,500,000 570,000
Celui des deux emprunts volontaires 5 p. o/o, des 6 janvier et 22 novembre 1832 , sélève à 169,U)0,000 8>70,000
Des obligations à k ^/^ p. 0/^ sur le syndicat, il reste un capital de. . . 107,000,000 Mi&»MO
Des obligations à 3 ^/^ p. ûy^ »ur le syndicat, il reste un capiUl de. . 29,100,000 1»018»600
Le montant des bons domaniaux non amortis est estimé à 20,000,000 800,000
Total de la dette acUve. 1,129,000,000 35,938,500
AMORTISSEMENT
L* amortissement de l'emprunt forcé à 5 p. OJQ est annuellement de 600,000
Celui des obligations à 4 ^j^ p. ^/q sur le syndicat est de 1,000,000
Des obligations à 3 i/^p. ^/q sur le syndicat, on amortit annuellement 300,000 0. En admettant le cours do 70 p. o/^, ramortissement se fera pour 210,000
En vertu d'une décision législative, 5,000,000 do dette différée sont convertis annuellement en dette active. Le syndicat ayant pris 2,000,000 à sa charge, il en reste 3 qui , comptés au cours de kS , nécessitent une somme de 1,UO,000
Total de l'amortissement. . . . 3,250,000 3,350,000 Total des intérêts annuels de la dette et de Tamortisscmenl 39,183,500
DETTE DIFFÉRÉE
Florin» des Pays-Dai.
La dette difTérée inscrite au
grand livre était en 1825 de. . . 1,192,111,000
L'amortissement s'est élevé de 1816 i 182^, à 46,000,000
De 1825jusqu*en 1849,on a amorti el on amortira 125 millions dont, pendant neuf ans jusqu'en 1833 , 5 millions seront continuellement convertis en dette active. . . 45,000,000
De cette somme de 125 millions le syndicat a amorti un capital de. 30,733,400
De plus, on a amorti, en vertu de différentes dispositions législatives de 1829 à 1824, 44,000,000) deiaaSjusqu'en 1849,125,000,000) ^^^'^^'^>^
Reloiisque nous sommes en 1836 elqiiêDOUSComptonsjusqu en 1849, ce qui iait, pour treize ans, 65 mil- KoQS qui restent à amortir.
ToUl. . . 290,733,400 290,733,400
en dette diiïéréc. . . 901,377,600
La dette austro-belge et autres cuBieiUea en dette difréré<% s élèteot à 15,200,000
^amortissement de ces dettes de 1896 à 1830 a été de 1 ,655,000
Reste 13,545,000 ci 13,545,000
ToUl 914,922,600
Le syndicat d'amortissement a pris à sa charge, sur la dette diiïéréc*,
no capital de 98,231,000
Réforoé général de la dette dif-
iliée. 816,691,600
Mootam de U dette active. . . 1,129,000,000
Total des deui dettes, en francs,
M18,000,000; en florins. . . 1,945,691 ,600
Florins des fays-Btf .
RÉSUMÉ
Le service des rentes de T amortissement 8 élève annuellement à 39,183,500
Le budget de l'état, indépendamment du service de la dette et des dépenses extraordinaires de l'armée de terre et de mer, se monte à la somme de 33,000,000
Total des dépenses ordinaires. 72,183,500
Pendant les quatre derniers mois de 1832 et les huit premiers mois de 1833, les recettes ont été de kS millions ; en admettant qu'il soit possible de les augmenter de 3 millions, elles s'élèveraient à. . . . 48,000,000
Les revenus du syndicat peuvent être portés au plus à (,500,000
Total des recettes. . . 5S,500,000 D'où suit un déficit annuel entre les dépenses et les revenus de fl. 19,683,500, sans y comprendre les dépenses extraordinaires des armées de terre et de mer, ci 19,683,500
ToUl. . . 72,183,500
Cependant, dans le cas où la Belgique s'engagerait è payer une partie des rentes de la dette nationale pour la somme fixée de 8,400,000 fl. , le déficit ou la différence entre les revenus et les dépenses ne serait plus que de 11,283,000
Ou en francs 24 millions environ.
Voilà tous les renseignemens que nous avons pu nous procurer sur la situation véritable des finances de la Hollande.
En rappelant les nouveaux projets de loi que nous avons exposés et en rappelant surtout que le plus profond secret couvre les opérations du syndicat et les finances des Indes Orientales, on esl fondé h ponspr que dans cos deux tréfw>rs annoï«»s il existe aussi des déficits.
Aul dépenses ordinaires de Tétai et de F amortissement portées ci-dessus pour florins 72,183,500
Il convient d'ajouter :
1* Les contributions locales des provinces et des villes qui absorbent une somme de 20,000,000
2® Les danses extraordinaires des armées de terre et de mer 35,177,746
NOTA. Pour ces mêmes dépenses, en 1837, 27 millioDS de florins ont encore été demandés aux chambres.
Ce qui fait peser, sur une nation de 2,460,000 âmes qui possède peu de ressources naturelles, une charge annuelle de florins 127,361,246
Ou en francs 269,547,000.
Soit par tète d'habitans , en francs 109 fr. 56 c. et en florins 51 77 cens.
Les déficits nombreux, résultats inévitables d*un tel état de choses, ont été successivement comblés , en partie, par des emprunts et par des opérations de bourse du syndicat.
D'après cet exposé véridique, si Ton peut croire aux sentimens hostiles du roi contre la France, on est assuré du moins que l'état fmancier de son royaume ne lui permettra pas de soutenir une longiie guerre et encore moins de soudoyer les armées russes , prussiennes et autrichiennes.
ARTICLE QUATRIÈME
Du Hanovre.
Avant la mort du roi d' Angleterre, nous aurions classé le Hanovre au rang des puissances neutres, mais Tavénement au trône de ce pays du duc de Cumberland, le chef et Tespoir des tories, nous force à changer cette classification et â ajouter ce royaume â la liste dea gouvememens absolus, c'est-à-dire des ennemis naturels de
Le premier acte de son règne , celui par lequel il a refusé de re<-
connatire la constitution du Hanovre, prouve suffisamment que ce prince sera un des chauds partisans de la sainte-alliance.
Nous nous bornerons à dire que le pays qu*i1 est appelé A gouverner, renferme 1,600,000 âmes et possède jme armée de 20,000 hommes.
Les MMis de la dette publique s'élèvent à 8,000,000 do francs.
ARTICLE CINQUIÈME
De TAotrlclie.
Après la Prusse, attachée malheureusement à la Russie par des liens indissolubles, par la main de fer de la nécessité, vient F Autriche pour compléter la triple alliance. Dans la guerre de la Russie avec Napoléon, F Autriche resta pour ainsi dire sous les armes, décidée à voir venir les événemens et â profiter du moment favoFable; F Autriche, disons-nous, ne s'est mise en ligne qu'A la fin delà lutte et lorsque les chances avaient tourné contre nous. Plus avide de profit que de gloire, elle est venue avec des armées nombreuses, moins pour combattre que pour obtenir une plus grosse part dans les dépouilles du vaincu.
En 181i, elle a recouvré les palatinats de la Gallicie que Fempereur lui avait enlevésaprès la bataille de Wagram ; ellea recouvré déplus : Flnvertel, le Tyrol, la Lombardie, les états de Venise, Trieste et les provinces illyriennes, enfin on lui a permis d'exercer Vir toute r Italie une influence que Foti peut comparer A un rentable protectorat.
Après des succès acquis A si bon compte et en aussi peu detemps, Fhomme habile qui gouverne F Autriche depuis trente ans, n'a pas envie de compromettre une si belle position et de prendre la peine, au déclin de ses jours, de changer d'alliance, de système poUtiqoe, et de renouveler en 1836, contre Fambition de la Russie, le traifé qu'il avait contracté en 181$ avec la France et FAn^eterre, pour conserver Fexistenco politique delà Pologne.
Ce traité était dû à Fhabileté do M. de Talleyrand qui, dès son arrivée d Vimne, avait «sacrifié la confiance et Famitié dcFemperetir
Atexandre quil poésédait depuis long- temps, pour dissoudre la coalition et mettre la France à mémo de peser de tout son poids dans la twlanee politique après avoir subi pendant quoique temps lejoogderEurope entière; mais le congrès de Vienne, entraîné d'ailleurs par les événemens du 20 mars 1816, coda à la vigueur
et i la détermination de l'empereur Alexandre secondé par la Prusse, elle royaume de Pologne fut annexé à la couronne des czars; FAutridie recevait trop, gagnait trop à la fois en influence et en territoîTOy pour risquer une part aussi grande et aussi belle au jeu chanceux des batailles.
IL deMettemicha préféré son repos à une politique prévoyante qui aurait eu pour but d'arrêter les progrès menaçans de la Russie dans le nord de TEurope. Aujourd'hui, le même calcul et le même intérèlle portent A maintenir, A tout prix , le 9tatu quo. Après cette expUealion, examinons les ressources de cette puissance.
L'eB|»ire autrichien renferme 33,000,000 d*habitans et jouit d*un revenu de 360,000,000 do fir. environ.
Situé au sud, mais au centre du continent européen , il occupe I1B6 poaitioii centrale et compacte qui lui donne une grande facilité poor porter ses forces sur tel ou tel point de ses frontières. Grâce i eetle position, il peut secourir ou attaquer la Turquie, la Russie, h PlassB, l'Allemagne, Fltalie et même la Franco dont il n'est séparé que par de petits états dont il dispose : la Sardaigno et la Ra- ▼iéie; seul, U est déjà fort à redouter, mais dans une grande guerre eonttiieatale, le poids de ses masses armées peut faire pencher la faaIaBoe eo laveur de celui qu'il appuie à la fois et de son épée et du coftoours de ses alliés.
La position géographique d'une partie de ses frontières lui pcrnet de proléger efficacement la Turquie et d'arrêter la marche des BtUflriAiiMi tout mouvement qu'ils tenteraient au-delà du Danube. Eb effet, la Bukowine et la Transylvanie, par l'angle saillant qu'elles famMntsar les provinces russes de Moldavie et do Bessarabie, sépaieot, pour ainsi dire, tout le nord de la Russie du Danube, à rexqeptkMi de Tuthme étroit qui règne entre le Pruth et la mer Héàt ; ce qui bit que, lorsque les armées russes se i>ortent sur le DÉnabe, leur aile droite et leur centre sont tout-à-fait débordés par les frontières autrichiennes. Que serait-ce donc si ces mêmes \, après avoir franchi ce grand fleuve et les Balkans, es-
— 8i — suyaient une défaite et trouvaient, à leur retour, les Autrichiens campés sur la rive gauche du Danube 1
Ce sont ces positions formidables que T Autriche doit fortifier avec soin et qu'elle ne peut jamais abandonner , mais ce sont elles aussi que la Russie doit le plus convoiter. Le cabinet de Vienne, en méditant sur cette grave question, doit se rappeler encore que la Prusse, puissance à la vérité bien inférieure à T Autriche, a ^té amenée, en 1815, à céder à la Russie toutes les provinces polonaises qui lui étaient échues dans les trois partages, sauf celle de Posen ; ainsi, il doit prévoir que, dans certaines circonstances, la Russie pourra chercher à obtenir les Gallicies, n'importe par quels moyens.
Certes, M. de Mettemich connaît mieux qu'aucun autre ministre jusqu'où va l'ambition mosco>'ite; il fera beaucoup pour sauver l'empire turc , mais il ne poussera jamais les choses jusqu'à se compromettre seul avec la Russie. Selon son habitude, il armera, il observera attentivement, puis il laissera surgir les événemens, toujours prêt à en profiter et à obtenir une bonne part dans les dépouilles du vaincu ou d'un voisin faible et abondonné.
On a beau croire à la conversion politique de M. de Mettemich, la diplomatiedel' ouest de l'Europe aura beau représenter â cet homme d'état que, s'il permet â la Russie de s'étendre davantage au sud , la monarchie autrichienne sera cernée par les forces de cet empire; on aura beau lui répéter que, trop faible alors pour résister, elle deviendra victime de l'ambition des czars; tous ces avis seront inutiles , rien ne le fera changer de système. Ce diplomate, soit pour se faire illusion, soit par suite de cette timidité qui est la conséquence de son âge, est bien loin de regarder comme prochaine la réalisation de cette idée menaçante qu'un jour la Russie avec ses bras de fer pourra enlacer l'Autriche au sud comme à l'est et au nord : il léguera à ses successeurs l'embarras de parer à une pareille éven* tualité. Ainsi, au lieu d'engager une lutte terrible et dang^vuse, il persistera dans cette politique expectante que nous avons analysée plus haut.
D'autres motifs contribuent encore à déterminer cette înunobilité politique du diplomate autrichien; ce sont ceui qui l'éloigneront toujours de la France constitutionnelle et parfois de l'Angleterre , quand elle sera gouvernée par des ministres réformistes.
Us sont au nombre de trois :
1<> La crainte de Tinvasion des principes libéraux en Allemagne, en Italie et plus tard dans les états autrichiens ;
^ La crainte de perdre l'Italie par suite de ce contact , l'Italie qui grossit les trésors de l'Autriche de 100 millions environ et qui lui d(mne une marine ;
3** Enfin, et c'est le plus puissant de tous ces motifs, la craint9 que lui inspire la Russie.
Le gouvernement autrichien, bon et justeenvers ses peuples, cherche à les rendre heureux matériellement: mais là s'arrêtent ses bonnes dispositions ; il ne veut permettre aucune innovation , aucune institution libre, aucun développement dans les facultés d'agir et de penser ; facultés qui , dans ce siècle , deviennent des besoins impérieux et forment la moitié de la vie des hommes. Quoique les peuples soumis à la domination autrichienne, et presque tous d'origine, de mœurs et de religion différentes , aient quelques assemblées représentatives ou états provinciaux , ils n'en sont pas moins soumis au joug de plomb du cabinet autrichien, et malheur aux novateurs qui oseraient élever la voix ! Olmutz, leSpielberg et le carcere duro les attendent I Ce gouvernement est implacable quand on froisse sa politique ; nous savons comment il a traité le général Lafayette et ses compilons d'infortune; et nous venons de voir comment il a traité les malheureux patriotes italiens. Quoique fort occupée de prévenir la contagion de nos principes, l'Autriche n^en pense pas moins à nous empocher de reprendre une attitude imposante. Car , l'Autriche sent bien qu'une guerre heureuse rendrait â la France ses frontières naturelles , la rapprocherait davantage du centre de l'Allemagne et de l'Italie,, et doublerait son influence en Europe.
EUe sent mieux encore^e si la France peut renoncer à posséder ritaBe, elle ne peut renoncer au désir sage et politique de la rendre libre, indépendante et de la réunir sous un même sceptre, afin d' acquérir un allié puissant qui couvre ses frontières au sud-est. (Ici nous ne parlons que de la haute Italie , il ne s'agit nullement des états de Rome et de Naples. ]
On saitcependant (eth conduite del' Amérique du nord et de la Bavière envers la France l'a trop bien confirmé) que les peuples sont quelquefois plus ingrats que les individus ; mais en supposant que la France ne puisse compter sur la vive reconnaissance des Italiens,
en leur donnaot la liberté, elle pourrait du moins compter sur leur fidélité à son alliance , parce que, sans elle, ils ne tarderaient pas à être envahis de nouveau et i retomber sous le joug autrichien.
Nous avons dit que le plus puissant des motifs qui détermineDt la politique actuelle du cabinet de Vienne est la peur que la force de la Russie lui inspire : rien n*est plus vrai. U Autriche, quoique méfiante et ombrageuse, cédera néanmoins toujours auciar» parce qu'ayant déjà adhéré si imprudenunent au partage de la Pologne, elle a augmenté d'une manière démesurée la puissance de la Russie, et ouvert son flanc gauche à cette ambitieuse voisine. Son oonsenlement à l'anéantissement d'un royaume si nécessaire i Féquilibie européen Ta ,pour ainsi dire, forcée à commettre une seconde bute plus funeste que la première : l'acquiescement à ce que la couronne de Pologne fût dévolue à Temp^peur de Russie.
Citons un fait plus récent, plus décisif encore , et qui démontrera, en outre, que la Russie marche toujours vers ses fins avec méthode et par degrés.
Psar le traité d' Andrinople, la Russie a obtenu le partage du pouvoir suprême dans les principautés de Moldavie, de Yalachieet de Servie , qui entourent la Hongrie i l'est et au sud , et bien plus encore la eesaion des bouches du Danube, de ce grand fleuve, de cette artère qui vivifie l'Autriche et la Hongrie. Eh bien 1 l'Autriche atrelle osé protester contre un empiétement si dangereux pour ses frontières, si nuisible à son commerce, à ses débouchés, et qui dé*signe si bien les futurs projets des Russes sur Gonstantinople? l'Autriche s'est tue et a laissé faire.
Ces Hautes conmiises évidemment par pemr ontr-elles édairé ce cabinet sur son avenir, sur sa conservation, sur sa vraie politique ? nullement ; il voit son rival devenir tous les jours plus fort, plus puissant, et , bien foin do s'opposer à sa mardie progressive , il se contente de* regarder cet état de choses avec un eflroi qui augmente sans cesse. Tout porte i croire qu'il commettra la troîsiàme, la dernière et la plus irréparable de toutes les erreurs , en laissant les Russes faire en Turquie ce qu'ils ont pratiqué en Pologne , et en acceptant la part que le lion voudra bien lui accorder : il restera l'alUé de la Russie jusqu'à ce que le$ temp$ êùimU tmwê, jusqu'au moment où un czar ambitieux voulant s'avancer au sudouest de TEuropi', et se trouvant gêné ou arrêté par la masse au-
Irichienne, dira à son gouvernement, en le saisissant corps à corps : maintenant à nous deux, il ne s'agit phu de regarder V Occident , c'est à C Orient qu'il faut faire face. Alors T Autriche déplorera ses concessions y sa fausse politique , Tabandon de ses voisins au nord et au sud ; mais il sera trop tard.
C'est pourquoi nous croyons fermement que cette puissance, regardant de pareils résultats comme fort éloignés, restera fidèle à la triple alliance ; qu'elle ne s* unira pas avec la France constitutionnelle, et qu'en cas d'une guerre générale , elle se tournera contre nous. Toutefois, il est bon de remarquer que l'Autriche, qui tremble ainsi devant la Russie, pourrait lui opposer des populations compactes , un pays fertile en ressources de toutes espèces , un grand matériel de guerre et une armée de 5 à 600,000 hommes.
Conune nous n'avons à prendre aucun modèle dans l'armée autrichienne, nous n'entrerons dans aucun détail sur son organisation proprement dite. La discipline y est sévère, les réserves y sont bien tenues, bien exercées, surtout les rumens dits des frontières; sa cavalerie, parfaitement montée, manœuvre à merveille, mais l'armée n*a pas assez d'officiers en comparaison du nombre de soldats. C'est un défaut qui tient à des vues d'économie, et qui a fait perdre à TAutricho bien des batailles. Ses régimens d'infanterie sont bons, mais un peu lents et lourds ; ils ont bien moins d'élan que les Prussiens; toutefois nous les avons vus, sous le prince Eugène et sous Farcbiduc Charles, lutter avantageusement contre les Français, tant il est vrai qu'à la guerre chaque peuple a son tour de faveur.
Pourvoir l'Autriche changer de politique, pour que son gouvernement devint libéral et constitutionnel, il faudrait l'avènement au trône impérial d'un grand prince, d'un homme éclairé, d'un nouveau Joseph II, avec plus de prudence dans l'exécution de ses réformes. Mais de tels hommes sont rares ; il faut des siècles pour les produire. Pourquoi Joseph II est-il venu cinquante ans trop tôt !
Ce que nous venons d'exposer brièvement nous autorise à maintenir FAutriche dans l'alliance des puissances absolutistes, conséquemment dans l'opposition aux pays constitutionnels.
ARTICLE SIXIÈME
De la Bavière.
Certes si Ton pouvait compter sur FaiTection d'un peuple queFoii a sans cesse soutenu contre ses ennemis et pour lequel on a toujours combattu; si Ton pouvait compter sur la reconnaissance d'un prince dont on a augmenté la puissance et les états, que, de simple électeur, on a élevé à la dignité de roi, et dont le petit-^ls, grâce i l'appui des Français, a été appelé au tr^ne de la Grèce , la France devrait être bien assurée de Falliancede la Bavière.
Il n*en est rien pourtant, et jamais peuple ne donna un plus grand exemple de T ingratitude humaine que les Bavarois.
Le souverain de ce pays qui, dans sa jeunesse, aimait les plaisirs et cultivait les lettres avec succès, est devenu, dans son ftgemûr, un prince dévot et absolu.
Le système imaginé par les tories de tourner tous les peuples contre la France a encore été suivi à l'égard de la Bavière ; on a voulu, par ses intérêts , réunir cette puissance au faisceau de la coalition. Dans ce but, on a ajouté i ses états le duché de Deux- Ponts, le palatinat du Rhin et, pour la rendre à jamais notre ennemie, on lui a livré Landau et son territoire arrachés à l'ancienne France. Ces pays , situés sur la rive gauche du Rhin , ont été donnés à la Bavière, en échange deFInvertel et du Tyrol repris par l'Autriche en 181 &>. Les états de Wurtemberg et du grand-duché de Bade les séparent de la masse du royaume. Par cette cession et surtout par celle de Landau, l'aristocratie européenne a voulu rendre tout rapprochement impossible entre la France et son ancienne alliée.
Et pourtant il n'était pas nécessaire de stimuler le roi actuel pour l'exciter à se montrer l'adversaire de la France constitutionnelle; tous ses actes ont prouvé , et son aversion pour la liberté, et son adhédon aux principes de la sainte-alliance. S'il a laissé subsister encore le simulacre de constitution octroyée à la Bavière, c'est que cette constitution n'existe que de nom, et qu'elle ne gène en aucune manière l'exercice du pouvoir absolu . Il n* y a dans ce royaume ni liberté d'élection , ni liberté de la presse , ni liberté de discus- Mon. C'est un gouvernement despotique avec des institutions qui
laissent au souverain le régime du bon plaisir. Dans son système rétrograde, le roi s* est montré aussi dévoué à rAutriche et à la Russie qu*hosti!e â la France. La Gazette ^Àugsbourg, qui est soudoyée par la Russie et écrite sous Tinfluence de la diplomatie de rAutriche et de la Prusse, nous a attaqués de la manière la plus outrageante , sans que notre gouvernement ait eu assez de dignité pour en demander raison. Voici , entre autres, ce que cette feuille contenait en 1836 :
Extrait de la Gazette ^Àugshourg.
Berlin, 5 mars 1836.
« L'occupation de Cracovie est une réponse énergique aux dé- » clarations de la tribune française sur Tindépendance de la Polo- » gne et les traités de 1815, et en même temps une amère censure )) de ses discours ; c'est la réponse de Léonidas au roi Xercès : a Viens les prendre! » Lorsqu'on passe en revue l'histoire fran- » (aise depuis six ans, on ne peut s* empêcher de remarquer que B la Uberté de la parole est devenue une autorisation de faire des » phrases plus sonores que significatives ; elle a dégénéré en abus » delapolémiqueparlementaire, et l'on s*est habitué à se payer de i> mots vagues et creux au lieu de s'attacher aux faits.
« Aussi long-temps que l'Europe a bien voulu regarder comme » on grave événement qu'un discours eût été prononcé à la cham- » bre des députés , et que les amis de l'orateur fussent venus en » foule le féliciter au pied de la tribune , les Français pouvaient » encore, à toute force , se considérer comme la grande nation; mais » cette mystiGcation touche à son terme. Quelle influence réelle B ont maintenant en Europe les événemens intérieurs de la France? A Qui s'occupe ici du ministère français ? Peu nous importe le » plus ou le moins de capacités et de lumières des doctrinaires ou du » tiers parti ; on s'aperçoit aisément en France qu'il n'y a plus 9 départis , et qu'il n'existe plus dans ce pays que des coteries riva- » les et mesquines. Tout se borne aujourd'hui à unepolitique d^é- » piciers.
» L'Europe se détourne non pas avec effroi , on ne s'effraie pas » de pareilles puérilités , mais avec mépris de toutes ces coteries » tracassières. On se contente d'agir , suivant les lois de la poUti- » que et de l'équité, et l'on ne s'inquiète pas même de leur exis-
» tence. On traitera TafiTaire de Cracovie comme on a traité les » autres jusqu'ici ; la France criera ; on la laissera crier comme ce$ » mfam qu'on apaise avec un joujou , et tout demeurera comme » devant.
» Mais si la France osait tirer du fourreau sa longtêeépée^ pour » ttpoTUT jutqu'au Bkin ses vieux instincts de conquête , alors 9 die verra ce qui aura lieu. Si les Français ne peuvent oublier les » limites du Rhin , il est aussi des millions d'Allemands qui ne » peuvent oublier cdUs des Vosges , et qui se souviennent do Ros- » bachy chaque fois que la France parle d'Iéna. Certes , bien d'au- » très souvenirs se rattachent à celui-là , et l'on peut encore dé- » membrer de la France , comme naguère V Alsace ^ la Lorraine et la » Frandie-Comté y pour en refaire des provinces allemandes ; alors » la France pourra , si elle le veut , raconter ses conquêtes dans le » style de son vingt-neuvième bulletin. »
Le Journal des Débats du 30 mars 1836 répond à ces injures d'une manière si digne et si victorieuse , sa réponse entre si bien dans notre manière de voir , qi)e nous n'avons rien de mieux â faire qu'à citer son article.
Paris, 39 mars 1886.
' 0 Nous cherchons en vain à nous expliquer pourquoi depuis x> quinze jours la correspondance prussienne de la Goutte dÀuge- » bourg est devenue si injurieuse pour la France. La presse fran- » çaise a déjà relevé l'insolence d'un de ces articles émanés de » Berlin , et H. de Mornay y a fait allusion à la tribune. Nous » trouvons aujourd'hui dans la Gazette d'Àugsbourg du 22 mars )) une nouvelle insulte datée de Berlin : » a On parle beaucoup » depuis quelques jours d'une intervention française en Espagne, » (écrit le correspondant prussien] , et si F on ne savait pas que » cette intervention aura le mime caractère qtte tout ce gui s'ett fait » en Francs depuis six ans^ il y aurait lieu de s'inquiéter ; mais on » peut assurer , sans crainte de se tromper, que tout ce qui s'élève » au dessus de Vescamotage d^Ancône est en deçà du cercle de la po- » litique française. On peut, contre des Arabes et des Bédouim sans » discipline, remporter de petites victoires à l'aide de grands moyens )) militaires; mais les troupes enthousiastes de Charles V saufl raient repousser victorieusomcnt une attaque de la France. »
a U nous est impossible de ne pas faire plusieurs remarques sur 9 cet article injurieux.
c La première y c'est que ces insdentes paroles se trouvent dans » un journal censuré y ce qui leur donne une toute autre impor- » tance que si elles se trouvaient dans un journal anglais ou fran- » çais ; en France et en Angleterre, les journaux étant libres , le » gouTemement n'a point à répondre de ce qui s'imprime , il n'en » est point comptable. Mais il n'en est point de même de la Gazette » tAnÊgAoïurg^ journal bavarois y qui ne parait que sous l'autorisa- » tion de la censure. Dans cet état de choses , nous ne concevrions » pas que notre gouvernement ne se plaignit pas des injures qui » sont insérées contre la France dans la Gazette d^Àugsbourg. Nous » ne concevrions pas qu'il ne demandât pas des explications à cet » égard au ministre de Bavière , et qu'il ne ftt pas cesser ces in- » suites. Qu'on songe , en efTet , qu'il y a récidive, qu'il y a huit n jours, à peu près, le même correspondant de Berlin insultait déjà 9 la France , et cela nous amène à une seconde remarque qui a dû » fraj^per tous les honunes attentifs, o
Etaitr^e pour remercier le cabinet prussien de ces notes insolentes y que le prince royal a été faire une visite à la cour de Berlin? Dans tous les cas, ce voyage et ces prévenances étaient au moina intempestifs.
On pourrait passer d'indécentes sorties à la presse dans un pays libre ; mais, dans un royaume où la censure existe, supporter de telles injurqs , c'est prouver jusqu'à quel degré de faiblesse le gouvernement de la France est descendu.
Il nous semble, toutefois , que nous aurions dû demander satisfaction d'une manière assez forte pour l'obtenir, et que, dans le cas où elle nous eût été refusée , nous aurions dû tenir à honneur de faire retirer sur-le-champ notre ministre de Munich et de suspendre Fenvoi de tout subside et de tout secours au roi Othon.
Entretenir, en Bavière, un ministre de Franco pour lire les injures que la presse censurée adresse au pays qu'il représente, c'est se soumettre volontairement à une dégradation qu'un grand peuple ne peut et ne doit supporter. Donner des subsides au rpi do la Grèce, quand son père nous laisse outrager dans ses états , c'est rendre le bien pour le mal, c'est donner une prime d'encouragement à r ingratitude; sans doute cette morale peut être fort bien
placée dans les Sainù Evangiles , maïs elle n'a pas été inscrite dans la charte de 1830.
£t pourtant nous n* avions pas besoin de cette leçon pour nous rappeler comment, en 1813, nos bons alliés li&s Bavarois ont signifié leur déclaration de guerre à la France , en venant bravement se placer à Hanau sur les derrières de nos armées ; culbutés honteusement, ils n*en sont pas moins restés les fidèles sujets de la saintealliance; on se ^souvient aussi, en Lorraine et en Champagne, de leur invasion en 1815. Les routes suivies par leurs colonnes étaient dévastées et brûlées comme si un torrent de feu tes eût traversées.
Si des sujets nous passons au souverain , nous pouvons être assurés que ses sentimens pour la France ne sont pas changés. En avançant en âge, il devient plus absolu et plus dévot ; chaque jour, il restreint davantage le développement des libertés publiques dans ses états; il persécute les hommes libéraux et constitutionnels ; il rétablit les moines et les jésuites, et certainement si la triple alliance nous fait la guerre, il sera le premier à joindre ses troupes aux siennes. Nous le classons donc au nombre des adversaires de la France, et c*est pour cette raison que nous désirons que notre pays ait une armée nombreuse , fortement organisée et toujours prête à entrer en campagne, afln d'avoir raison de la malveillance de nos petits voisins avant Tarrivée des soldats du Nord.
La Bavière a 4,000,000 d'habitans, 60,000,000 fr. de revenus , et une armée de 30,000 hommes en temps de paix ; en temps de guerre, elle peut la porter à 60,000, et entretenirten campagne 40,000 hommes.
ARTICLE SEPTIÈME
De la Sardalsn®*
Un prince qui, en 1821, se fit révolutionnaire et voulut donner une constitution au Piémont ; un prince qui conçut un moment le projet magnanime d'affranchir rilalie, règne aujourd'hui sur les états qui composent le royaume de Sardaigne. D'après ses précédens on pouvait espérer (|ue, fidèle à ses anciens principes et i ses anciens amis, en parvenant au tréno, il exécuterait conune roi ab-
solu ce qu il avait tenté vainement comme princelit)éral ; il n'en a pas été ainsi, et soit que le roi actuel trouve plus doux et plus facile de gouverner par sa seule volonté et sans contrôle, soit qu'il redoute Vannée autrichienne dont les avant-postes se trouvent placés à une marche de sa capitale, il s'est placé , comme les princes ses prédécesseurs » sous le protectorat de F Autriche.
Pour le rendre odieux aux Italiens et faible dans ses propres états, on a détruit la république de Grènes qui a été confisquée â son profit; et pour le rendre adversaire de la France, par position et par intérêt, on lui a fait repasser les monts et reprendre deux provinces, peu importantes â la vérité, mais qui convenaient à la France â cause de leur position en-deça des Alpes. Les mœurs, les habitudes, les relations commerciales et même le langage rapprochaient des Français les habitans de ces provinces, surtout les Savoisiens qui sont plus Français qu'on ne Test dans beaucoup de départemens de Tancienne France; nous n'entendons parler que des ci-devant départemens des Alpes maritimes et du Mont-Blanc qui ont si longtemps appartenti à notre pays et qu'on lui a arrachés après nos désastres.
La Savoie est un pont jeté sur la France dans le sud-est, comme la Bdgique Test sur le nord. La Savoie est un poste important et fort avancé qui permet à celui qui T occupe d'empêcher ou de retarder une invasion en Italie, tout en lui permettant de faire une irruption en France; ainsi partout on a cherché à affaiblir , à découvrir nos frontières et à faciliter les moyens de pénétrer dans le cœur de notre patrie.
Les sentimens des Italiens de toutes les classes ne sont pas douteux; tous forment des vœux, non pour vivre sous le joug de la France, que cependant ils préféreraient cent fois au despotisme autrichien , mais pour FalTranchissement et l'indépendance de leur belle patrie. Aussi, quand nous nous présenterons dans l'Italie, nos succésseront certains si, en y pénétrant avec des forces imposantes, nous déclarons hautement que notre but est désintéressé et que nous venons rendre leur nationalité et la liberté à des peuples qui en ont été si long-temps privés.
Alora, nous occuperons facilement l'Italie entière; alors seulement les Italiens combattront pour eux et pour nous, et doubleront nos forces. Par suite, leur nouveau gouvernement pourra changer
desystèmo ei tourner son ambition vers Test, au lieu d'être toujours en garde contre la France. Qu on le sache bien , si les peuples comme les hommes passent facilement du côté du plus fort, ils restent toujours du côté du plus juste.
En attendant ces événemens qui sont fort éloignés et fort hypothétiques f ne voyons que ce qui existe maintenant, et prenons acte que le royaume de Sardaigne est au nombre des gouremémens absolus» dans le système de la sainte-alliance, et, de plus enoore, sous le protectorat autrichien.
Comptons-le donc au nombre de nos adversaires.
Son armée se compose de 25,000 hommes en tempd de paix et de 60,000 hommes en temps de guerre dont W>,000 peuvent tenir la campagne.
La population du royaume est de {^,500,000 amed; le revenu de 45,000,000.
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* Malgré la fliiblestede sa popalation, la Hollande peut, par son liMriBMe richesse, entretenir ane armée aussi forte, mab à la charge d'ajoater chaque année d'énormes déficits k une dette de plus de 4 milliards.
** Les trois grandes puissances du nord qui forment aujourd'hui la saintealliance, ne peuvent entretenir sur le pied de gaerre et mettre en campagne une aussi grande masse d'hommes qu'autant que, d'une part, ellet raea* vraient des subsides de l'Angleterre et que, de l'autre, leurs soldats virralent aux dépens dt l'ennemi ; sans ces deux ressources, la faiblesse de leurs reTenos ou bien une campagne màHieareuse les forceraient A réduire leur annèt A la moitié au moins du nombre fixé ci-dessus.
D'où II faut conclure que dans le cas d'une coalition contre elle, la Fiance doit se porter Tlfement en avant et occuper l'Allemagne et riuAe.
CHAPITRE SECOND
DES PUI88AHGS8 NSUTRB8.
Hnttointtion.
Ce n'est qu'après de grandes hésitations que nous avons formé le cbuMement des puissances neutres , c'est-à-dire de celles qui , dans une gaerre de principes entre les gouvernemons constitutionnels et les gouTememens absolus , ne prendraient parti pour aucune des paissances belligérantes. En effet, quand des masses aussi considérables se mettent en mouvement, quand des questions qui tiennent i Texisience et à la fortune des gouvememens sont débattues, les intérêts des neutres , plus ou moins compromis , les déterminent à prendre un parti que le vainqueur ne tarde pas à leur imposer. C'est ainsi que la Suisse, dont la neutralité est sans cesse proclamée dans tous les traités de paix , a été envahie par les puissances coalisées en iSik et 1815. Cet exemple nous permet de croire qu'il en serait de même pour les petites principautés de l'Allemagne, quoique les penchans et les intérêts des peuples et de quelques souverains les portent à favoriser la France constitutionnelle.
Us seront donc neutres à deux conditions :
La première, c*est que la France sera forte et puissante ;
La seconde, c*est que l'Angleterre restera neutre et les protégera ;
Quant à la Suède et au royaume de Naples , on peut penser que ces deux états garderont une neutralité que leur commandent leur position isolée, excentrique, leur éloignement des opérations mili> taires et leur propre intérêt ; car ils n'auraient qu'à perdre s'ils se mettaient en contact avec les puissances belligérantes, qui finiraient par réagir hostilement contre eux.
Du reste , la neutralité de ces deux royaumes dépendra encore du parti que prendra l'Angleterre.
Si l'Angleterre reste neutre , la France , en formant l'armée que nous indiquerons , pourra se défendre seule contre les trois empires du Nord , en raison de l'avantage que lui donnent sa population , sa marine , sa situation géographique et ses richesses.
Si l'Angleterre se prononce contre ces trois puissances, elles n'oseront et ne pourront entreprendre la guerre, car leur commerce et la marine de la Russie et de l'Autriche seraient bientôt détruits , et elles se trouveraient sans argent et sans ressources pour entretenir leurs armées.
L'Angleterre restera neutre tant que la France ne se montrera pas ambitieuse , et tant que les tories ne parviendront pas au pouvoir.
L'attachement aux principes constitutionnels, l'amour de la liberté, l'extinction de la rivalité commerciale, par suite de l'émancipation des Amériques, ont fait oublier aux deux peuples leur vieille haine héréditaire; aussi, chaque jour vient resserrer davantage l'union des libéraux des deux pays et augmenter leur sympathie.
La question de la neutralité de la Grande-Bretagne est donc subordonnée à celle-ci :
Les tories enlèveront- ils le pouvoir aux wighs et arrêteront— ils la marche de la réforme?
S'ils réussissent dans leurs projets , si un jour leur pouvoir est assuré, ils exciteront les souverains absolus à entreprendre une nouvelle croisade contre la France pour la soumettre , la partager et y détniire la liberté. Hs n'oublieront pas que c'est la révolution de 1830 qui a contribué à amener le bill de réforme dont le peuple anglais
voudra obtenir toutes les conséqueoces , c'est-à-dire les Téformas de la pairie , de Taristocralie , des dîmes , de l'église , des corpora^ lions et des nombreux abus qui existent dans les trois royaumes. Pour éviter ce malheur, il n est rien que T aristocratie anglaise ne tente.
Elle finira par intervenir pendant la lutte qu elle aura provoquée. Si b France a des succès, elle criera à V ambition et parlera de la nécessité de protéger TEurope, ainsi que le faisait le Times eniSii^ lors de rentrée de nos troupes en Belgique. Elle cherchera par to^s les moyens à réveiller la vieille haine de John Bull contre la France., et il ne faut pas se dissimuler que, dans le cas d'une guerre européenne, son appui sera décisif. Quand T Angleterre mettra à la disposition de la sainte-alliance ses nombreux vaisseaux et ses immenses trésors, la victoire ne sera plus douteuse.
Sans doute, la France soutiendra la lutte avec courage et avec honneur; mais, déchirée à T intérieur par les partis , accablée par le nombre, privée de son commerce et de sa marine, elle finira par succomber.
Heureusement le peuple anglais parait bien décidé à pousser en avant le grand œuvre de son émancipation, et nous pouvons, avec quelque sûreté, le classer au rang des puissances neutres.
ARTICLE PREMIER
De TAngleterre.
L'aristocratie anglaise est la plus fière, la plus puissante et (a pim éclairée de l'Europe. Dès que la révolution française édata, die se mita la tète de l'opposition formidable qui se manifestait de toutes parts contre le grand mouvement démocratique qui allait presque entièrement renouveler la face politique d'une partie de fBxxrape. Ennemie systématique de toute liberté, de tout progrès, parce que la constitution de la Grande-Bretagne lui accor^ dait une influence souveraine, et qu'elle comprenait qu'un ébranlement politique en France aurait pour elle un contre-coup terrible, die montra une haine acharnée contre Napoléon, qu'elle nommait la f^fx>{ifltofi incamée. Il est certain, et ses aveux et sa conduite ont prouvé qu'elle obéit , surtout , à ses instincts absolutistes en li»
Yrant un combat à outrance à Napoléon. L'expérience et un certain pressentiment avertissaient les tories que Tempereur des Français, malgré son despotisme, était le représentant et pour ainsi dire le symbole d'une révolution qui tendait à une démocratie illimitée; elle sentait que le principe de la souveraineté populaire qui avait élevé le trône impérial pousserait irrésistiblement Napoléon à faire la guerre aux vieilles dynasties et aux vieilles institutions de F Europe ; elle comprenait en outre, à merveille, que les victoires du grand capitaine avilissaient les monarchies vaincues et apprenaient aux peuples comment on fait et Ton défait les rois. Et certes, l'aristocratie anglaise avait raison. C'est qu'en effet, malgré les tendances illibérales de Napoléon, l'introduction de l'administration, des codes et surtout de l'esprit français dans les pays conquis poussait activement ces pays dans une voie de progrés, de civilisation et de liberté.
Voyons maintenant le rôle que l'aristocratie anglaise a joué dans la Grande-Bretagne.
Jusqu'à l'époque du bill de réforme, l'on disait ou l'on cherchait à faire croire que le gouvernement anglais était monarchique, aristocratique et démocratique.
On se trompait. Le gouvernement anglais était purement aristocratique, car il était entièrement dans les mains des tories.
Le roi d'Angleterre se trouvait placé à peu près dans la position d'un doge de Venise, si ce n'est qu'au lieu d'être sous la domination d'un conseil des dix, il était sous celui d'une oligarchie altière et toute-puissante.
La révolution de 1688 qui continua celle qu'avaient ébauchée les hau^ barons sous le roi Jean-Sans-Terre, affermit le pouvoir aux mains de l'aristocratie. Depuis que la lutte s'était engagée entre elle et le trône, elle avait su habilement se servir du peuple ei, tout en se faisant la part du lion, elle avait su se ménager des intérêts communs avec les classes moyennes. Elle se Gt, pour ainsi dire, la clé de voûte de l'édiGce constitutionnel en Angleterre en s* appuyant sur les masses qu'elle sut habilement contenir. Si les communes eurent le droit de représentation, on leur imposa la condition de choisir des nobles pour commettans; il avait d'abord fallu courtiser le peuple afin d'obtenir sa voix ; on trouva plus simple de Tacheter ; et bientôt le trafic des consciences se fit ouvertement et sans pudeur Ainsi, l'aristocratie prit soin de corrompre ce qu'elle se voyait forcée d*ar-
bandonner, et se servit pour avilir les classes inférieures des concessions qu'elle leur faisait, (^es concessions avaient pour but de tirer du peuple d'énormes impôts, en paraissant lui donner sur les affaires publiques une influence qui, quelque peu sérieuse qu'elle fût en réalité, ne pouvait manquer de le flatter beaucoup. ' Ainsi, les tories lui permirent de se réunir publiquement et lui octroyèrent le droit de pétition, c'oftt-à-dire le droit de se plaindre et de crier haut.
En un mot, on disait aux Anglais : criez et pétitionnez tant que vous le voudrez, mais obéissez : comme sous Mazarin on disait aux Français : chantez à votre aise, mais payez.
Un peuple dont la fortune repose principalement sur T industrie, les manufactures et le commerce maritime, avait besoin d'être instruit à l'instant môme de tous les événemcns et de connaître la vérite sur tous les actes politiques et financiers ; une presse libre et dégagée de toute entrave pouvait donc seule l'éclairer et le guider dans des spéculations portées dans toutes les parties du monde. On la lui accorda pour qu'il put s'enrichir et payer les plus lourdes contributions qu'un peuple ait jamais supportées; puis on excitait sa haine contre la Franco, afîn d'entretenir une guerre éternelle ; on Fenivrait par la gloire et par les conquêtes ; on augmentait ses richesses par les dépouilles d'un ennemi qui ne pouvait faire face aux assaillans et sur terre et sur mer ; par ces moyens on lui faisait oublier tout ce qu'il lui manquait de liberté réelle. Ainsi, on avait su ramener à pardonner à l'oligarchie sa puissance et son orgueil.
Le traité de paix do 1815 fut un traité glorieux pour l'aristocratie anglaise ; mais il amena avec lui de nouveaux rapports ; il rétablit des relations qui étaient oubliées; par suite, les peuples apprirent à se connaître, à s'estimer. Bientôt les yeux ont été dessillés» les plans do l'aristocratie ont été dévoilés et les peuples n'ont pas tardé à reconnaître qu'ils avaient été pris pour dupes, et qu'en se déchirant entre eux , ils avaient bien plus consolidé la puissance de l'oligarchie que travaillé à leur liberté.
Ils ont reconnu encore que si, au moyen-âge, la féodalité, pour maintenir son pouvoir, fomentait des guerres civiles, excitait des hostilités de ville à ville et de provinces à provinces; au XIX* siècle, f aristocratie , pour maintenir ses privilèges, avait besoin d'exciter les haines de peuple à peuple
peuple et d'entretenir entre eux des guerres longues et eruelles.
Enfin les peuples ont appris qu'eux seuls supportaient les fardeaux de ces grands débats, et qu'eux seuls en étaient et on domeuraient les victimes.
La paix a donc servi la cause dos peuples en les éclairant sur leurs droits et sur leurs véritables intérêts. De là est venu ce rapprochement, cette sainte alliance des peuples, qui s* étend et s'augmente, chaque jour, au point de menacer sérieusement la sainte alliance de r aristocratie et des rois.
C'est ainsi que les deux nations les plus civilisées , les plus riches et les plus libres du continent se sont rapprochées sincèrement et ont abjuré leur vieille haine : c'est ainsi que la paix et les relations commerciales leur ont appris tout ce qu'elles ont à gagner en >ivant en bonne harmonie, et en se soutenant réciproquement.
Cette alliance sera-t-elle durable? Oui , encoro une fois, si le peuple anglais conserve le bill de réforme et s'il lutte victorieusement contre l'église et Taristocratio. Celle-ci, depuis quatre ans, a déjà tenté deux fois de ressaisir le pouvoir, et tout démontre qu'elle le tente encore aujourd'hui bien plus que jamais.
Pour faire connaître les immenses ressources et les moyens qui sont à la disposition des tories, nous allons indiquer sommairement les bases sur lesquelles l'oligarchie anglaise s'appuyait, et celles sur lesquelles elle s'appuie encoro aujourd'hui.
Le tableau suivant présentera la composition de la chambre
des communes avant le bill do réforme. On y verra qu'elle était
presque tout entière à la disposition du pouvoir et de raristocratie.
reprétenltDs.
Los comités envoyaient M
Les universités 4
Cités et bourgs de plus de 4,000 âmes et districts du
pays de Galles 202
Bourgs de plus de 2,000 âmes et de moins de 4,000
âmes 94
Bourgs de moins de 2,000 âmes 119
ToUl. . 5Ï3
Irlande 100
Ecosse 45
ToUl (»8
représcttUns.
Sur ce nombre, 89 pairs, patrons de 123 bourgs, nommaient 175
Et 65 membres de la chambre des communes, patrons de 70 bourgs, nommaient 99
Le gouyemement, patron de 6 bourgs, nommait. ... 9
Total. . . 283
Sur 20<i' bourgs qui étaient appelés à élire 406 représentans, 76 bourgs» dont aucun n avait 100 votans, nommaient 152
44 bourgs, dont aucun n* avait 50 votans, nommaient 88
Dans l'Angleterre:
122 représentans se nommaient eux-mêmes ou se faisaient nommer par leur famille.
140 se faisaient nommer par leurs patrons.
Ces chiffres prouveront aux plus incrédules que le peuple anglais n'avait qu*une ombre de représentation nationale, et que la majorité de la chambre des communes était toujours à la disposition de ToUgarchie.
Qiymt i la chambre des pairs , on voit encore aujourd'hui qu'elle y pttwUe les deux tiers des voix.
A la eottr, elle occupe toutes les charges, elle entoure le trône, elle l'digède sans cesse et y est fortement soutenue par les principaux membres de la famille royale.*
Ge n'est pas tout encore ; les tories avaient une action gouverne- BMolale bien paissante , au moyen des sinécures qu'ils accordaient à ceux qu'ils voulaient corrompre ou récompenser. C'était des fermes à long bail , des places aux colonies , des pensions , des bénéfices ecclésiastiques et surtout des emplois dans l'Inde qui procuraient Jiux titulaires des revenus annuels de 50, 100, et quelquefois 300 mille francs.
Les tories avaient aussi élevé un gouvernement dans celui d« f état : nous voulons parler do la compagnie des Indes-Orientales, dont le monopole vient d'être aboli en partie. Cette compagnie,
* C£ci a été écrit sous le règne du feu roi.
— i02 — dont It» chefs étaient placés sous leur influence, mettait à la disposition des tories des moyens d'influence immenses, par les places qu'ils pouvaient distribuer à leurs favoris et les richesses que F Inde leur produisait.
L'oligarchie tn)uvait en outre des appuis dans la banque d'Angleterre , dans les universités placées sous sa direction et dont le» hauts dignitaires étaient choisis parmi ses membres ; ainsi , elle formait et dirigeait la jeunesse des classes élevées.
Elle avait encore à sa disposition les magistratures des villes et des bourgs, connues sous le titre de corporatiom municipaUi ; et en Angleterre, ces corps constitués, par les grands pouvoirs qui leur sont dévolus, exercent une influence marquée sur l'esprit public et sur les élections des membres du parlement. Dans ces derniers temps , on les a très facilement réformés en Angleterre ; mais on a vainement tenté de le faire pour F Irlande : la chambre des pairs a constamment rejeté les bills présentés à ce sujet par la chambre des communes.
Malgré ces concessions qui lui ont été arrachées avec tant de peine , il reste encore à l'aristocratie deux grands élémens de puissance , Tarmée et le clergé anglican.
Les Iles qui forment le royaume-uni , étant couvertes par des flottes plus nombreuses à elles seules et mieux équipées que les flottes réunies du monde entier, n'ont pas à craindre les attaques du continent; par consétiuent, Farmée est peu nombreuse, mais parfaitement disciplinée; à nombre égal, elle peut lutter avec avantage contre les meilleures troupes de l'Europe.
Le soldat est engagé à vie ; son régiment est sa famille; par ce système^ il est étranger, en cjuelque sorte , au peuple et ne connaît que ses chefs. Façonné au joug par une discipline sévère jusqu à la cruauté , il est séparé de ses officiers par une distance inunense, et ne sait qu'obéir aveuglément.
Les grades inférieurs se vendent et se paient fort cher : ils sont pres(|ue tous entre les mains de Faristocratie, dont les membres «)ccupent en outre les grades élevés.
L'armée t^st dirigée et commandée (à |)art des ministres) par un général en rhof qui est une des créatures du duc de Wellington ; aussi , esl--elle à la disposition des tories. Elle est appuyée par des milices, des fencibles, di»s volontaires et une réserve. En 1803, lor»-
que TAngleterre était menacée par le camp de Boulogne, elle comptait prés de 700,000 hommes sous les armes , y compris les troupes de rinde et de la marine.
Voici quelles étaient, il y a peu d'années, la force et la réparti* tion de Tannée régulière, composée de 27 régimens de cavalerie de ligne et de la garde, et de 102 régimens de ligne, des colonies et de chasseurs :
RÉGIMENS
infanterie.
En Angleterre et en Ecosse.
En Irlande
Aux Indes-Orientales . . .
A Malte
A CoHou et aux Iles Ioniennes
A Gibraltar
Aux autres colonies. . . .
il y a 2 bataillons par régiment, et 10 compagnies de 50 hommes par bataillon.
Mais , chose étonnante, et qui prouve jusqu^où a été la prodigalité ou le désordre de l'administration , c*est que pour une armée de 100,000 hommes , il y avait, en 1836, 515 généraux , soit un général pour moins de 200 soldats !
On voit par cet état qu'en temps de guerre , le gouvernement anglais peut tout au plus verser sur le continent un corps d'armée de 40 à 50 mille hommes ; mais, au moyen de ses immenses richesses , il lui est facile de doubler ce nombre en levant , dans le royaume-uni, un corps de volontaires, et en Allemagne, des légions auxiliaires.
Son artillerie est ce qu'il y a de plus parfait et de plus perfectionné en Europe.
Sa cavalerie est montée avec des chevaux de choix et même de luxe.
Quant à son matériel , il est immense : 25,000 pièces de canon en fer et 12 à 1,500,000 fusils sont toujours en réserve.
Il nous reste à parler du plus grand et du plus puissant instrument de force que possède T aristocratie , celui qu'elle défend avec le
plus de vigueur, celui qu*elle soutiendra jusqu*^ la dernière extrémité : le clergé !
Parmi les moyens de consolider leur autorité et d*augmenter leur pouvoir y certes , les tories n'avaient pu neiger la religion qui exerce une si grande influence sur le peuple.
On se souvient que, sous le règne de Uenri VUI , T An^terre rompit avec la cour de Rome , et que ce monarque se fit chef de la nouvelle secte qu'il institua , et désigna depuis sous le nom dVglise anglicane.
Les biens des couvons et des prêtres papistes furent confisqués; ils servirent à doter les dignitaires et les ministres du nouveau culte. L'ancien essuya de vives persécutions , et ceux qui y restèrent fidèles, perdirent leurs emplois et la faculté d'en occuper aucun à l'avenir.
Ainsi, un peuple qui se croyait et qui se disait libre était en quelque sorte privé de la plus précieuse des libertés : celle de la confeience ! Il fallait opter entre ces deux alternatives : ou renoncer à la l«ligion de ses pères, ou perdre la faculté d'exercer aucune (onction publique et salariée ; en restant fidèle à son culte, on s'exposait en outre à subir les persécutions du gouvernement et les insultes de la populace ; de plus, on était forcé de contribuer aux frais de la nouvelle égHse par des dtmes , des redevances, etc.
La partie des trois royaumes où cette tyrannie pesa de la manière la plus' dure fut T Irlande. Les habitans de cette contrée, en raison de leur attachement à l'église romaine, furent traités en parias. Ils étaient exclus de tous les emplois et accablés de charges : bien loin de leur accorder aucune somme pour les frais de leur culte, on leur faisait payer, à des taux exorbitans, les émolumens des évèques et des pasteurs do 1* église anglicane : nous allons en administrer les preuves.
La population de Flrlande s'élève en somme ronde à 8,000,000 d'ames, dont 6,800,000 catholiques, 700,000 épiscopaux, et 500,000 protestans dissidens.
Ainsi, 7,300,000 habitans contribuent aux frais du culte de 700,000 de leurs compatriotes !
Le territoire est divisé en 32 diocèses, 1,380 bénéfices, et 2,450 paroisses. 11 y a des diocèses , tels que ceux de Dublin et d' Armagh, oil rbn compte plus de 100,000 épiscopaux, tandis que dans d'au-
Ires » ceux d'O'Emby , Kelmacduagh et KeUsnora , par exemple , il n*en existe que 1,350 , 560 et 236.
Les bénéfices sont dans la même proportion: un simple bénéfice, Belfast, comprend, à lui seul, plus de membres de léglise anglicane que six diocèses ensemble comprenant 63 bénéfices.
Il y a quarante bénéfices qui ne comptent pas un seul membre de Féglise établie.
Le haut clergé se compose de 4 archevêques et de 18 évêques. fly a, en outre, 30 chapitres renfermant 280 grands dignitaires prébeodiers ou chanoines ; la plupart de ces dignitaires et prébendiers jouissent d*un ou de plusieurs bénéfices , dans lesquels ils sont chargés des devoirs des ministres de paroisses ; mais , parmi eux , 42 dignitaires et 52 prébendiers ne sont pas astreints à ces devoirs : dans ce cas, le culte est desservi par des vicaires payés par eux à bas prix, en sorte que leurs bénéfices ne sont autre chose que des sinécures.
Les évoques trouvent la source de leurs richesses dans leurs biens territoriaux , les dtmes et le patronage ou le courtagedes bénéfikses.
Leurs terres, avec les parcs et palais y attenant, contiennent
ASByOOO acres d'Irlande , environ le dix-neuvième de la surface
totale de cette tle.
Les ^Mmes perçues au profit du clergé seulement s'élèvent à
phu de 13 millions.
Quant aux droits prélevés par les évêques , à titre de ipa!^(miaqt, sar les nominations aux bénéfices , ils leur rapportent -presque autant que les autres revenus do leurs diocèses.
-Le plus riche archevêché , celui d' Armagh , produit un -revenu nel de plus de 400,000 francs.
Le plus riche évêché, celui do Derry , produit plus de 300,^000^ francs, et ces immenses émolumens peuvent encore s'accroître d'un -tiers en sus.
Les revenus de tous les archevêchés et évêchés s'élèvent à plus de 4 minions, ce qui présente pour chacun d'eux une moyenne de 180,000 francs et au-delà.
D*après le rapport des conunissaires chargés de faire une enquête sur Jes revenus de l'église d'Irlande, le montant ides somoies. perçues annuellement par les 284 dignitaires, prébendiers el^ha-
Doines, s élève également à près de k millions; ce qui donnerait â chacun une moyenne de 1^,000 francs environ.
11 faut observer cependant qu*il n*en est pas ainsi : la doyenDerie de I>om a rapporté, en 1810» 92,000 francs.
Les revenus des bénéfices paroissiaux découlent de trois sources: les terres de glèbe , les dîmes et le produit appelé argent des ministres : toutes ces sommes réunies s'élèvent à plus de 15 millions.
Maintenant récapitulons les revenus de F église établie en Irlande :
22 archevêchés et évèchés k millions.
28{i' dignitaires , prébcndiers et chanoines 4
sa ministres de paroisse 15
Pour 850 individus, total des revenus perçus 23 millions,
qui donnent , pour chacun , une somme annuelle de 27,000 frans , 38,235 francs suivant Pebrer.'
Un état de choses aussi monstrueux est-il soutenable ? et peuton invoquer la cause du ciel pour opprimer 7 millions d* hommes, et pressurer une population malheureuse et misérable , afin d'entretenir dans le luxe et Tabondance un clergé qui ne forme pas la neuf-millième partie de la population ?
Mais pourquoi , se demandera-t-on , les tories persistent-ils à se refuser à l'adoption du bill de réforme présenté à cet effet par la chambre des communes ? pour quel motif le rejettent-ils avec tant de force ? Nous allons le dire.
C'est pour que les coryphées des tories, les familles des Bercsford, des Clancarty, des Rodens,des Lawrence, des Plumket,etc., puissent jouir et disposer, en faveur de leurs parens, de leuts amis, de leurs protégés, de ces places si énormément rétribuées ; c'est pour qu'un évèque laisse en mourant 7 à 8 millions de francs à ses héritiers ; c'est pour qu'un lieutenant de marine puisse être nonuné archevégue , un membre de la chambre des communes , doyen ^ et l'éditeur d'un journal, chancelier : feu l'évèque de Derry , le comte de Bristol, a vécu vingt ans en Italie,
* histoire financière et slaliniquc yénératc de l'empire britannique, par Ptbio Pcbrer. Paris, 1834. Voir pages 96, 90 el 97, 5« vol. Le revenu du clergé d'Ir- Uinde esl évalué â plus de 1,300,000 livres sterliiigs (37,500,000 fjr.), et, d'tprè» le rapport soumis au |iarlement , à 1,232,000 livres slerlings (30,800,000 trX
au milieu de la plus grande dissipation, et le grand primat Kokehy vivait à Bath , sans jamais visiter l'Irlande.
Et les tories de crier i Fimpiéléy quand on propose de réformer de pareils abus ! el dr Robert Peel de dire que l'église n'a d'autre soutien que sa pureté, quand on voit un tiers au moins des évoques, des dignitaires et des desservans de l'église d'Irlande absens, de leur résidence , passer leur temps sur le continent , ou dépenser leurs immenses revenus à Bath , à Brighton ou à Londres I
Mais, ce n'est pas dans l'Irlande seule que régnent des abus aussi révoltans , il en existe de semblables en Angleterre.
Voici les documens que nous avons puisés, en partie, dans un ouvrage publié en Angleterre en 1830, intitulé : Observations sur la part que le clergé tire de la fortune publique. ( Remarks on the consumption of public wealth by the clergy). Les revenus de l'église anglaise proviennent de ses propriétés territoriales , des dîmes, des revenus affectés aux universités , des établissemens ou écoles de charité publique : des offrandes de pâqucs , de church-fees ( dons ou offrandes forcées, aux enterremens, relevailles, baptêmes, mariages, etc.).
La réunion de ces divers produits présente une somme totale de 136 millions de francs qui , répartis sur environ 8,000 prélats , grands dignitaires , doyens , archidiacres , prébendicrs pluralistes , béo^ciers, etc., présente, pour chacun d'eux, une somme annuelle de 17,000 francs environ *
Ces revenus sont loin d'être également répartis ; indépendamment des cumuls , il existe, dans la disproportion des émolumens dont jouissent les ecclésiastiques du même rang , des abus très grands.
Voici ceux que nous avons relevés dans le rapport de la commission d'enquête sur les revenus ecclésisastiques instituée^ par le pariement. [London 1835. )
Les revenus de l'évêque de Landaff ne s élèvent qu'à 92ï liv st. (23,000 fr.), quand ceux de beaucoup d'autres prélats excèdent la rétribution des plus hauts fonctionnaires de l'état. On peut citer, pntre autres , l'archevêque do Cantorbéry dont le revenu est de
* Pablo Pcbrer évalue la lotalilé de re revenu à près de 4 millioBs de livre» slerlings, en francs 100 millions el par Individu 12,500 fr. Nous croyons qnll fait erreur.
M0,€00 francs , Tévèque de Londres , de 500,000 francs , et celui de Durham , de 476,000 francs.
Les revenus des prébendiers , ^Hmnoines , archidiacres , varient de 5,000 francs à 50,000 francs.
Plusieurs doyenneries, comme celles de W«tminster, de Windsor, Saint-'Paul, Salisbury, Exeter, etc. , sont très riches et rapportent à leurs possesseurs des produits annuels de 35,000 à 100,000 francs.
Ou trouve la môme injustice et la même disproportion dans la distribution desémolumens du clergé des paroisses. Il y a plusieurs cures qui sont mieux dotées que certains évôchés , et qui rapportent plus do 60,000 francs par an. On peut en dire autant de certains vicariats, qui possèdent de vastes domaines ou de bonnes dotations et quelquefois Tun et Vautre.
On rencontre les mêmes abus dans les établîssemens de charité publique, dont les revenus passent par les mains du clergé. Il y a 11,342 bénéfices et 7,191 bénéficiers seulement qui jouissent de la totalité du revenu du clergé des paroisses. D* après ce que nous avons établi précédemment , on trouvera que le clergé des paroisses possède un revenu total de 90 millions de francs au moins qui , divisé par le nombre des bénéfices, donne 12,500 francs pour la quote-part de chacun d'eux ; de ces revenus énormes il faut déduire à la vérité les faibles émolumens de 500 à 1,000 francs , que quelques uns de ces riches bénéficiers paient à un remplaçant que Ton nomme curate.
D'un autre côté, on ne peut nier qu'il y a quelques cures et particulièrement quelques vicariats dont les dîmes sont entre les mains des séculiers, et qui n ont pas même de maison prcsbytériale. Ainsi, dans un travail dressé en 1809 pour donner la classification des bénéfices pauvres , on en a compté 4,000 qui no donnent à leurs possesseurs qu'un revenu de 2,050 à 3,750 francs.
Dans un document parlementaire, publié en 1830, qui offre le nombre et les rétributions des cures de T Angleterre et du pays de Galles, pour Tannée 1827, on trouve les détails suivans :
Sur 4,254 curâtes, il y en avait 1 ,031 dont les appointemens étaient de 1,500 fr.; 59 dont les revenus étaient de 500 à 750, et 6 qui n'avaient que 250 à 500. Il n'y avait que 84 curâtes qui eussent au-delà de 4,000 francs; ol pourtant les curâtes sont la partie vraiment militante des ministres de l'Eglise; ou peut les
ttmiler âce qu'étaient autrefois^ en France, nos excellent euréâ'dd campagne.
Au reste, voici un tabloau qui représente la répartition exacte des revenus du haut clergé anglican , d'après le dernier rapport de la commission d*enquête du parlement.
CLERGÉ ÉPISCOPAL
Revenu moyen de chaque individu ou de chaque cathédrale.
2 archevêques à 400,000 francs.
25 évêquesà 130,000
Revenus des 32 cathédrales, collégiales et corporations ecclésiastiques réunies
(5,208,000 fr.), moyenne 163,000
Sur ces 32 collégiales , cathédrales , etc., 10 à 12 sont très peu apanagées, d'autres le sont d'une manière excessive. Nous citerons quelques unes de ces dernières :
Durham possède. 700,000 francs.
Westminster (compris l'école) 500,000
Windsor 485,000
Wmcester 320,000
Oxford 305,000
Tels sont, en partie, les abus monstrueux qui protègent l'EgHse établie , et dont profitent les membres de la haute aristocratie. Telles sont les sommes immenses perçues sur le peuple d'Angleterre et d'Irlande , non pour honorer et soutenir la rehgion modeste et sublime du Christ, mais pour faire vivre somptueusement, et trop souvent scandaleusement , les membres favorisés du haut clergé de ces deux pays.
Après avoir lu cet exposé sincère , que tout homme impartial prononce entre la chambre des communes qui demande la réforme modéré© de l'Eglise, et celle des lords qui ose, au xix« siècle, soutenir l'état de choses actuel.
Maintenant il nous reste à développer les autres causes qui contribuent à maintenir la puissance de l'aristocratie anglaise.
Cette aristocratie s'appuie sur des privilèges, dos titres, une grande instruction et d'immenses propriétés territoriales. En France, nous commençons à rire des titres de noblesse , depuis que l'empire et la restauration ont prodigué ceux de comte et de baron , et
même rendu ceiii ^e marquis ; mais, en Angleterre , il nVn est pas ainsi : les nobles forment une classe à part fort respectée et peut-être plus considérée aujourd'hui que la noblesse française ne l'était il V a un siècle.
Tous les lords séjournent dans leurs grands domaines, a l'exception de ceux qui ont leurs propriétés dans l'Irlande. Ils tiennent une représentation vTaiment royale ; mais , ce qui constitue une grande partie de leur influence , c'est la sagesse qu'ils ont eue de se mettre à la tète des entreprises nouvelles, des sociétés utiles, en un mot, de se faire les protecteurs de tout ce qui convient aux intérêts du comté qu'ils habitent.
A cette conduite , fruit d'une adroite |K)litique, et aux privilèges dont ils jouissent , ils joignent tous les avantages que donne une fortune immobilière immense. Leurs domaines contiennent, au moins, le tiers de la surface de l'Angleterre et de l'Irlande. Il y a tel grand personnage qui possède plusieurs lieues carrées do pays *, et ces terres renferment une multitude de domaines dont les fermiers sont les serviteurs dévoués, nous allions presque dire , les vassaux du propriétaire.
(]es grandes propriétés forment des majorats en faveur du fils atné auquel est dévolue exclusivement toute la fortune de ses pères; ses frères et sœurs sont en quelque sorte à sa discrétion et, tant que ces domaines seront inaliénables , ils formeront la base inattaquable do la force et de la puissance de l'aristocratie. Pour renverser cette base , il faudrait qu'une loi ordonnât l'abolition des majorats et prescrivit , comme en France, l'égalité de partage entre tous les enfans.
Il reste au ministère whig une tâche bien difficile à remplir, si elle n*est tout-à-fait impossible dans l'état de choses créé par la conquête , par les privilèges et par la constitution de l'aristocratie : réformer les corporations municipales , abolir les dîmes, faire une loi sur les pauvres d'Irlande , etc., sont des mesures indispensables que, tôt ou tard, la chambre des communes finira par obtenir de la
* I^ duc de Sulhcrland po^ède un domaine en lù-ofifie qui couvre f iniliîon d'arres (405,000 becl.). On assure que le duc de Norlhumberlind poMédc on biens fonds un revenu de 4 millions de francs, cl que les ducs de IlevtHi- ^htre, deBedforl cl de Buthiand jouissent . rliarun, d'environ trois million» de rentes en propriétés territoriales.
chambre des lords. Mais ce ne sont là que de vains palliatib au mal qui agite l'Irlande et qui fera de l'insurrection une déplo-^ rable mais irrésistible nécessité. Les débats élevés à ce sujet dans le parlement , le conflit qui existe entre les deux chambres, ne sont que les escarmouches de la grande bataille qui doit se livrer, un jour, entre les riches ou nobles propriétaires de ce royaume et la population. Dans T Irlande, les deux tiers des terres sont possédés par le clergé ou par la noblesse. Ces biens sont aussi des majorais inaliénables , en sorte que les cultivateurs , ne pouvant jamais devenir propriétaires quoi qu'ils fassent , restent forcément des serfs misérables attachés à la glèbe.
Il y a encore d'antres abus qui mettent le comble à la misère du paysan irlandais : c'est que ces domaines sont loués par de longs baux à de grands fermiers et, comme nous l'avons dit, qu'ils ne sont pas habités par les propriétaires. D'une part, les grands fermiers sous-louent de fortes parties de terre à de moyens fermiers , et ceux-ci à de petits fermiers ; d'autre part enfin , ces derniers distribuent quelques acres aux paysans. Par ce mode de fermage ainsi subdivisé , les domaines sont cédés aux colons à des prix extrêmement élevés et, quand vient une année de disette, ils sont réduits à une aifrcuse misère.
D'autre part, comme les grands possesseurs de ces domaines résident presque tous en Angleterre et dépensent leurs revenus hors de l'Irlande, ils privent cette malheureuse contrée du peu de commerce et des avantages qu'ils lui procureraient naturellement en y séjournant. L'Irlande y perd encore les embellissemens , les assy— nissemens et les grands travaux que les riches propriétaires ne manqueraient pas d'y faire , et qui seraient une ressource pour les pauvres ; aussi n'y voit-on pas ces établissemens utiles au pays, au comté, que les lords anglais instituent dans la Grande-Bretagne.
Telles sont les principales causes qui , au fur et à mesure que sa population augmente, rendent l'Irlande plus misérable. Le contraire est arrivé en France, par suite de la révolution de 1789 qui a aboli les majorais, ordonné Tégalité de partage des héritages entre les enfans, et mis en vente les biens du clergé et de la noblesse : le paysan <^t devenu propriétaire ; il a vu ses labeurs récompensés par le premier des avantages en ce monde, la propriété I c'est pour lui, c'est lK)ur son bien-être, c'est pour ses enfans qu'il travaille, et alors il
— lia —
le fait ayec joie et bonheur. L'état et le goutèrDemetit se resaeBleiit du tnen-^tre du cultivateur propriétaire, parée' qu*il s attache au sol , À la prospérité et à Tordre du pays tout aussi bien que le riche» et qu*il est toujours disposé à le défendre.
En Iriande, il n en est pas ainsi malheureusement : quelques mil* liera d* hommes riches et égoïstes OBtpotlr tributaire» 7 millions de leurs semblables , que des lois féodales tendent à maintenir toujours au rang des parias.
Le paysan iriandais mal logé, mal nourri, mal vètii, travatUè nuit et jour pour payer ses fermages et proeurer du pain à sa fa^ mille ; souvent il ne peut y parvenir , et sa plus cruelle* souffrance, peut-être, est de songerqu'il n*a aucune espérance de sortir de cet état de misère et de pouvoir améliorer son sort !
Avec la marche de la civilisation , avec les lumières actueUea, et surtout en présence d'un parti irlandais , qui a ses représentans au parlement, et pour chef l'indomptable 0*Connell , l'oppression vraiment barbare de l'Irlande peut-elle durer long-temps encore? n'estr-il pas à craindre que ces hommes ne viennent un jour à se compter et à se demander en vertu de quels droits ils sont ainsi impitoyablement exploités par une aristocatie sans entrallies !
Voilà la grande plaie de l'Irlande , celle à laquelle il faut porter un remède efficace ; les hommes d'état dans ce pays la connaissent; mais comment la cautériser, quand Tambition, Fégotsme, la religion dominante et les tories s'y opposent !
Ajoutons que les moyens de domination et de puissance de l'a— rialocratie anglaise n'ont que fort peu diminué.
Malgré le bill de réforme , ses forces, on l'a vu , sont encore immenses ; aussi, déjà deux fois depuis cette loi , a-t-elle tenté de s'emparer du gouvernement. Les toriet l'essaieront encore, et peut-être réussiront-ils ; c'est pourquoi nous engageons le gouvernement français à ne compter sur l'alliance anglaise qu'avec un ministère wigh. Cependant nous pensons que, dans tous les cas , il faut la rechercher ot la ménager, mais qu'il serait dangereux de lui faire des sacrifices importans.
Après avoir énuméré les ressources et les élémens de foret* (fui restent encore aux tories , il est utile et même nécessaire de rappeler au lecteur les actes de leur politique extérieure depuis moins d'un siècle: c'est dans ce but que nous le renvoyons au
chapitre Jltwté, où il a déjà jeté les yeux et médité profondément sans doute sur un tableau où sont retracés, par ordre chronplo- 9que, les faits les plus importans de T intervention des Russes dans la politique européenne , depuis Pierre-le-Grand jusqu'à nos jours. On y verra la haute influence que Faristocratie anglaise a toujours eue sur les déterminations du cabinet de Saint-Pétersbourg, ainsi que la preuve irrécusable de la tendance des tories vers les principes absolutistes de la sainte-alliance; ce qui ressortira aurtoul clairement d'un examen attentif de ce tableau, c'est la haine profonde qu'ils ont toujours nourrie contre la France , et qu'ils ont poussée au point de lui sacrifier la vraie politique de TAngleterre et les intérêts de FEurope.
Les faits incontestables que nous rappelons, prouveront aux personnes les plus prévenues conmie aux personnes les plus impartiales que l'oligarchie anglaise , par ses alfiances et ses intimités avec la Russie, a toujours provoqué et favorisé l'ambition de cette puissance. C'est en haine des progrés de la civilisation et de la liberté qu'elle lui a applani tous les chemins et ^'elle a renversé tous les obstacles qui pouvaient l'arrêter. C'est pour l'exciter à combattre et i assujétir les peuples libres qu'elle a abandonné à sa soif dévoxanle de conquête tantôt la Perse , tantôt la Turquie , tantôt la Pologne, tantôt la Suède, tantôt le Danemark , etc.
De ces faits , enfin , l'on pourra conclure si bous avons jugé jainement la question , et si nous avons raison de craindre, pour la France, le retour des tories au pouvoir.
Donnons une autre preuve de leurs passions hostiles cofltre aous:
La cinquième coalition, cimentée par l'Angleterre en 1813, a «oùté à cette puissance iH millions sterling (en francs 2 milliards 860 millions] : à <;ette époque elle avait à sa solde un nûllion de eombattans.
If
Pour couvrir des déponses aussi colossales , les emprunts s* élevèrent.
En 1813 à 59,000,000 sterl. en Tr. 1,475,000,000
Et en 1815 à 45,000,000 1,125,000,000
Suivant Howe et Stevenson , la totalité des sommes levées sur la Grande-Bretagne, par la voie des emprunta et des impôts, pendant les vingt-trois années qui s'écoulèrent de 1793 à 1816, s'életa àenyiKm 1 ,504 millions iterl. , en francs 39 milliards 100 millions, dont 1 milliard sterling (25 milliards de francs) fut dépensé pour la giierre et la marine ( ce chiffire nous parait trop élevé ) , c'est-à-dire ^le si les tories ont eu la gloire incontestable' de replacer les Bûurbons sur le trône de France, cette gloire a coûté à F Angleterre en- ▼irOD 16 milliards de francs (voir ci-aprés le tableau dés augmentationa et réductions de la dette ) .
Ces chiffres joints aux faits que nous venoni de rappeler , proti^ vent évidemment que, sans la désastreuse campagne de MobooW et aea suites (unîtes , l'Angleterre aurait succombé sous le poids de ses charges , surtout si l'emperem* avait pu résister quelques années encore.
L'assistance vraiment décisive que les tories donnèrent à la Russie, n'eut pas seulement pour résultat d'accabler l'Angleterre sous le poids d'une dette énorme , mais encore de donner à Taristocratie ani^aise un rival formidable dans le cabinet de Saint-Pétersbourg. En effet, l'empereur iilexandre, en se faisant le protecteur de tous les gottfernemens absohis en lutte avec leurs sujets , devait se créer coprés d'eux une influence capable de balancer et peut-être de détndie celle des tories , qui ne pouvaient disposer des mêmes é\é^ mens de force et de puissance que lui.
Aussi Castelreagh, voyant avec effroi que sa haine aveugle pour la France et la liberté l'avait conduit à enlever â l' Angleterre sa havte prépondérance sur les affaires de l'Europe , pour la transmettre à la Russie , ne put survivre à son désespoir et mit fin à ses jours.
Cofisidérot en effet combien le cabinet de Saint-Pétersbourg s est servi ou plutôt a abusé do la connivence de l'aristocratie anglaise. Gdie-ei l'a aidé à s'emparer delà Finlaude, de la Moldavie orientale, de la Bessarabie ; àé^k elle l'avait laissé absorber la Pologne , occuper la Crimée et les provinces au sud 4u Caucase appartenant
à U Turquie et à la Perse , et prendre une influence à peu près souveraine en Grèce, en Servie, en Moldavie, en Valachie. Ce n* était pas assez; elle a autorisé l'empereur Nicolas à enlever à la domination du sultan les sujets russes, ou se disant tels, établis en Turquie ; ce qui équivaut , en défimtive , à implanter au sein des états musulmaDS un gouvernement étranger.
En terminant cet article, nous donnerons encore deux preuves nouvelles de la haine des tories contre la liberté, et de leur dévouement avenue aux intérêts de la Russie.
En 181<k, au congrès de Vienne, F Autriche proposa de garantir Tintégralité de l'empire ottoman ; l'Angleterre s'y opposa: qu'estil résulté de cette foute? c'est que la Russie en prenant les armes contre la Porte, en 1828, eut grand soin de publier dans son manifeste que la Turquie n'avait pas Hé eompriu dam h$ ttipylaiùmt réparatricet du traité de Vienne,
Quelques années après la révolution de 1830 , quand les tories furent parvenus à ressaisir un instant le pouvoir , qui envoyaientils en ambassade à Saint-Péterbourg? Le premier sectateur de l'absolutisme , le plus grand ennemi des lumières et de la civilisation , le partisan de Don Miguel et de Don Carlos , l'ami et le confident du duc de Wellington , le type modèle de l'aristocratie , lord Londonderry, le même homme qui avait dénoncé les Polonais comme des rebelles , et flétri de l'épithète de trahison toute lutte contre la tyrannie.
Aussi, l'empereur Nicolas, pour témoigner aux tories sa reconnaissance des services qu'ils ont rendus à la Russie et de ceux qu'ils pourraient encore lui rendre , pour resserrer l'union intime qui existe entre eux , a-t-il reçu lord et lady Londonderry, lors de leur voyage â Saint-Pétersbourg en 1837, non comme de simples particuliers , mais comme des souverains.
Pendant leur séjour, ik ont été comblés de soins et d'atteotîoes par la fomille impériale ; afin de leur donner des marques plus sensibles de faveur, l'empereur a choisi, lui-même, dans le musée impérial, des vases magnifiques et divers objets d'un grand prix qu'il leur a envoyés.
U a honoré en outre le marquis d'une décoration significative: nous voulons parier de la médaille instituée en commémoration de la prise de Paris en 18H.
Ce n*e8l pas tout eocore ; d'après les ordres positib du czar , ces îUustres personnages, à leur retour, ont été logés dans le palais impérial de YarsoTÎe , et ont reçu du maréchal prince Paskéyitch des hooneurs qu'on ne rend ordinairement qu'à des tètes couronnées. Cest ainsi que Fautocrate prouve son attachement et sa gratitude i sesalliés les tories.
FINANCES ET INDUSTRIE
DB LA 6aÂ?IDB-BaBTA«NB.
Pour compléter notre revue du gouvernement, des forces et de la puissance de l'Angleterre, nous allons procéder à l'examen de rétat de ses finances et de son industrie.
Sous ces deux rapports, et malgré Fénormité de sa dette, sa situation est beaucoup plus prospère qu'on ne le pense généralement.
Cest ce que nous allons démontrer dans l'exposé qui suit :
Nous classerons naturellement notre travail en retraçant le plus succinctement possible ,
1* Les budgets de l'Angleterre de 1832 et 1836 ;
S* L'état de ses charges et revenus depuis 1761 jusqu'en 1836 ;
S* Le tableau des augmentations et des réductions de sa dette depuis 1688 jusqu'en 1836 ;
V* Le montant de la taxe des pauvres ;
5^ Gdui de l'income-tax ;
ff'Le rapport entre la population et les charges publiques du royaume-uni à trois époques différentes ;
T Nous examinerons seulement quelques articles extraits des. cinq principales sources de ses revenus :
Les douanes.
L'excise,
Le timbre,
Les taxes.
Les postes;
8^ Nous comparerons ces revenus et ces taxes, autant que le permettra Fanalogie des impôts de l'Angleterre, avec ceux de la France;
9° Nous présenterons ensuite le montant des droits et taxes abolis ou réduits depuis la paix générale;
10> Nous y ajouterons un exposé de la situation des finances de r Inde anglaise;
11* La comparaison des frais qu'entratne la perception des impôts en Angleterre avec les mômes frais en France ;
12^ Nous terminerons ces relevés et ces tableaux par des observations générales et comparatives , notamment sur des objets de grande consommation :
Le sucre,
Le thé,
Le café.
Le tabac ;
13" Et pour faire connaître la puissance et l'étendue de Findus— trie anglaise, nous présenterons le relevé de ses principales exportations ;
l^"" Un court résumé terminera ce chapitre.
BUDGET DE
REVENUS
liy. iierl.
Douanes et excise 35,680,000
Timbre 7,139,000
Assessed et landtax 5,933,000
Postes 2,227,000
Terres de la couronne 374^,000
Autres revenus 347,000
En francs, 1,27^,750,000 50,990,000
DÉPENSES
Frais de perception 2,056,000
Dette publique, annuités, rentes à terme etmgères.
Intérêts des billets du trésor 28,903,000
Gouvernement civil, Kste civile fil0,000I.), apanages, pensions, etc. , etc l,6Jhl,00O
A reporter 32,900,000
Justice
Diplomatie
Armée en activité, 78,^98 homii^. .
d*» en disponibilité, 9^,02i hpmQieg Artillerie en activité, 12,791 d<*
d* en disponibilité 13,052
Marine en activité, 33 ,79%'
d^ en disponibUité32,021
Diverses dépenses
Report 32,900,000
En francs, 1,314,400,000.*
iUPGKT APFR0:S1MAT1P PRÉSENTÉ A LA CHAMBRE DES COMMUKES, LB 6 MAI 1836 , PAR LE CHANCELIER DE L*ÉCH1QUIER , POOR L* ANNÉE 1836-37.
REVENUS
Produits réalisés d'après le
eompte-renda par le chancelier
de l'échiquier, le 30 juin 1837.
91,445,000 Douanes.
14,439,000 Excise. .
7,105,000. .... Timbre .
3,681,000 Taxes. .
1,618,000. ... Postes .
165,000. . . Revenus divers
{in francs, 1,174,500,000
liv.'sterl.
* M. Bailly, dans le résumé analytique du budget qu'il présente pour l'année qui finitau S janvier 1834, page toi, évalue lesdépensesà 1,317,342,000 r.; et danft la qualrién^e partie inli^lé^ : voies et mo^cnt^ il fait ressortir un excédant de dépenses ou passif de 11,635,000 fr.; d'où suivrait que les revenus au lieu de s'élever à 1, 3Î9, 422,000 fr. (page 201), seraient réduits par ses calculs à 1,305,707,000
11,096,000 iEspoti de ladminiUration générale dei fiiwicei dm royaume-uni. Paris 1837.)
Dép. effectuée*
DÉPENSES
Compensation pour les colonies, intérêts de la dette, y compris l'intérêt sur les biUets de l'échiquier. . .
Autres charges sur le fonds consolidé. .
Armée de terre. . . 6,328,710
Marine 4,533,545
Artillerie .... 1,263,449
Dépenses diverses. . 2,526,870
Total.
En (r. 1,131,814,300
Excédant
Compensation pour les colonies.
1,632,086 Reste en excédant définit?. . . Nota. Dans ces budgets nous n'avons feit figurer, ni en recettes, ni en dépenses, les biOets de l'échiquier ; ils s' lèvent communément i 700 million» de francs environ.
ATAT des CHA«6K» oc KEVENO» VE la GEANDE-BIETAeilB, DBPUIfr 1761, 80DS LE BÈOIfE DE 6E0HMS III , JUSQU'A 1836.
Années de gunre.
Années de paix.
En 1761 8,800,0001. st
Jl831 50,665,000 .
Usa» 46,960,000 .
En 1816, les charges oqI dépassé
Celles de 1761 de 68,034,000 1. st. , ou 1 ,700,000,000 fr. Celles de 1836 de 29,854,000 746,350,000
D'où il suit qu'en vingt ans de paix ( de 1816 à 1836) les charges ont été diminuées de 746 millions de francs et plus encore, si Ton calcule que les réductions opérées sur les droits et les taxes , et l'accrrâs^neni de la population , ont dû augmenter considérable-' ment la consonunation de divers objets, comme la bière, le café , le sucre, etc., etc.
TABLEAU BES AUGMENTATIONS ET RÉDUCTIONS DE LA DETTE DU ROYAUME-UNI, DEPUIS LA RÉVOLUTION DE 1688 JUSQU EN 1836.
Capital.
Uv. 8t.
IntérèU.
liv. st.
Capital eo francs.
16»600,000 Dette au moment de la révolution de 1688 664,000 39,855
Accroissement sous le règne de Guillaume. 15,730,000 1,271,067
Accroissement sous le règne de la reine Anne 37,751,000 2,040,416
Total à r avènement
de Georges 1er. . . 54,145,000 3,351,358
Diminution sous les règnes de Georges l^^ et de Georges n . . 7,191,000 1,397,333
Dette au commen-
cément de la guerre
d'Espagne en 1739. . 46,954,000 1,964,025
Dette au commencement de la guerre de 1755 74,572,000 2,396,717
Dette à la conclusion de la paix en 1762 146,688,000 4,840,821
Dette au commencement de la guerre d'Amérique, 1776. . 135,943,000 4,470,821
('^pltal en francs. Capital. Inléréls.
liv. 8t. liv. st.
Dette à la conclu*sionde la paix en 1783 238,^5,000 8,319,905
Bette au commencement de la guerre contre la révolution française 233,733,000 8,176,336
Bette à la conclusion de la paix d'Amiens , 1" février
1801 528,829,000 20,li$8,4«8
21 ,620,550,000 Dette à la conclusion de la paix de Paris , 1" février 1816 861,822,000 * M, 225,257
Montant de la dette, toutes diminutions faites au 5 janvier 1832. 782,667,000 28,3il,116
A la somme de 7^,667,000 (en fr. 19,566,675,000) il convient d'ajouter les annuités à terme. 56,055,000
Total général des
intérêts de la dette. . 838,722,000
En francs, 20,968,050,000.
En somme ronde, 21 milliards.
Total général des intérèta de lu dette. 28,3il M 6 En francs, 708,535,000.
* La dalle à la conclasion de la paii de Parh, I*' féTrier 1816, s'élevait é 864,822,000 liv. st.
Elle était au commencement de la guerre contre la révolallon française, en 1793, de Î33,733,000
Par conséquent elle a été aag raentée pendant ees
\ingl-lrois années dp fr. 1 5,777,225,000 ou 631,089,000
* * M. Bailly, dans son ouvrage sur les finances de la Grande-Bretagne (1837), révalue k 690,770, 000 en I83t, et nons comptons en 1832 seulement; à ce« 708 millions il conviendrait d'en ajouter encore 160, si l'on veut comprendre
Le fonds d'amortissement, conception financière imaginée par Pitly pour byoriser ses nombreux emprunts, a été souvent détourné de sa destination, et a fini par être entièrement supprimé en 1828.
Montant de la taxe d$$ pauvres.
Si rincome-tax, ou taxe des revenus, a été supprimée, V Angloterre n'en supporte pas moins encore la taxe des pauvres, impôt qui frappe prineipalement sur les propriétés territoriales.
Voici ce qu'il a produit en Angleterre et dans le pays de Galles En 1827. . . . 7,781^,000 liv. st.
1832. . . . 8,279,000 £n francs. . 200,975,000 Montant de Tincome-tax (taxe sur les revenus remplacé ensuite
par le prvperty^ax (taxe sur les propriétés,.
Cet impdt établi sous Henri IV a été perfectionné en 1799 par le bmeux Pitt, afin de l'aider à soutenir la guerre contre la France.
n a produit dans les dernières années de son existence.
En 1813 13.132,000 liv. st.
1815,demiéreanneedo ce droit, 1V,682,000 Enf. 367,050,000*
Ces deux impôts pesaient d*uno manière bien lourde et bien fâcheuse sur le pays, si Ton en juge par les difficultés dont les recouvrcmens étaient entourés, et par 1* arriéré considérable qui existât! ion de leur suppression. Cet arriéré, en 1816, dépassait le mon- Ittilde te tne d*une année et n'a disparu que quinze ans plus tard.
Il fallait toute la haine nationale excitée par les tories contro les Fmçtîs 9 pour déterminer les contribuables du royaume-uni cî rapporter si long-temps un fardeau aussi accablant.
dam U detlede l'Angleterre ce que le (résor paie pour les intérêts de la dette toUante (iS millions) les dotations, les nVompenses, les deini-«oldes. tes in vilides de Greenwich et les pen>i()iis de toute nature.
AàPPORT ENTRB la population et les charges PURLIQUES DU ROYAUME-UNI, A DIVERSES ÉPOQUES.*
Aonéet.
En 1816
En 1821 En 1831 En 1836
Population.
DroiU el Utes perçues.
Angleterre, fr.
Rapport dei
droiU et
taies à la
population.
Orskryatioks.
ir
I France.
Y compris rincome- Ux.
* La population de 1886 a été calculée d'après le rapport qui existe entre celle de 1831 et celle de 1831.
Rapport de M.
Spring-Rice du 6 nul
On voit par ce tableau qu*en Apgleterre la population a augmeoté de 317,000 âmes par an, dans la proportion de 15 p. 0|0 , tandis^ qu'en France , dans la même période de dix ans, elle n'a augmenté annuellement que de 180,000 âmes, soit 5—87 p. 0|0.
ANALYSE DE QUELQUES UNES DES PRINCIPALES SOURCES DES RETENUS DE LA GRANDE-RRBTA6NE.
Douanet.
Des principaux articles soiunis aux droits des douanet eo 1831, et qui ont produit 453418,000 francs , nous n'examinerons que celui qui est relatif aux Tins.
Vins de France importés, 11,557 hectolitres seulement, quoique le droit qui était de 378 francs par hectolitre en 1824, ait été réduit, pour 1831, à 151 francs 31 cent., taux général pour tous les Tins étrangers :
soit, 1 franc 51 cent, par litre.
Les importations des vins de France en 1835 ont excédé la
* Ces chiffres et ces documens ont été puisés dans le recueil présenté parlement, en 1883, intitulé: Tableaux du wtveim, de la populaHom, dm •nerce, etc., etc.
quantité moyenne des années précédentes , elles ont été de 16,833 hectolitres (la consommation intérieure a été de 271,650 gallons ] : augmentation sur 1831, 5,276 hectolitres.
Au taux de 151 francs 31 cent, par hectolitre, il a été importé dans le royaume-uni, en 1831,
133,025 hectolitres de vin de Portugal, M,938 id. de vin d*Espagnc, 9,501 id . de vin de Madère.
S27,4^ hectolitres.
Halgré la réduction de plus de moitié sur les droits, on voit que b Fiance n'a expédié que la vingtième partie des vins importés dans le royaume-uni. Ainsi ce n*est pas notre législation sur les douanes qui a pu empêcher nos envois en Angleterre : les plaintes de nos vignobles sont donc sans fondement. Il fout attribuer Féloigoement des Anglais pour les produits do nos coteaux à la qualité et au peu de force de nos vins, à la passion de John Bull pour Feaude-vie et à son goût pour le thé.
Quoiquela consommation en vins soit très bornée dans la Grande- Bretagne, puisque la bière est la boisson générale des habitans, on remarquera cependant avec étonnement que le peuple anglais, qui consomme 1,215,755 hectolitres d* esprits ou d'eaux-de-vie, n'a eoDflonuné que 282,252 hectolitres do vins, qui ont produit aux douanes un droit de 38,387,000 francs.
En France, on a consommé en 183)», H,551,000 hectolitres de fins. Les droits d'entrée, de détail et de circulation réunis, perçus sor eette quantité seulement, ont produit k5,k5k,ÙOO fr. ( par hecloBtre, 3 f. 123 c, par litre, 3 centimes 1|10 environ.)
En répartissant, d* après la population, les 1,215,755 hectolitres dTetprit, et les 282,252 hectolitres de vins consommés en Anglekm , on trouve que chaque individu a consommé , en moyenne , S litres 581 d'esprit, et seulement 1 litre 20 de vin ( 5 litres 05 d'espril, et seulement 1 litre 16 de vin, suivant M. Bailly, p. 278).
DROIT d'excisé EN 1831.
Ces droits ont figuré dans les revenus du royaume-uni pour US,197,000 francs. Nous ne parlerons dans cet arliclo que des sommes perçues sur les esprit<« et \o mail.
Heetolilref. Droits.
Esprits introduits en Angleterre à divers droits fr.
de douane 223,218 76,551,000
Esprits anglais ayant payé les droits de consommation
jwA f / Droits d'excisé (206 f.
Commune 170 f- r hectolitre en Angleterre, 1 hectohtreen- g^ ^ ^^ ^ l'hectolitre en viron. (Ecosse, en Irlande 64 f.). 992,537 129,878,000
L* excise perçoit, en outre, un droit de licence ou de patente sur les marchands, distillateurs, détaillans, etc., qui s* élève i environ 10 millions.
Cependant, il y a eu, en 1825, une réduction dans les droits estimés à 27,659,000 fr.
En 1834, la consommation des esprits s'est élevée à 1,277,000 hectolitres.
Les eaux-de-vie de France paient un droit d'entrée de 6 fr. 19 par litre.
En France, on a consommé 367,927 hectolitres d'eaux-dc-vie pendant Tannée 1834, qui ont produit, à divers droits, 14,193,000 f. ( comptes de 1835, page 571), soit par hectolitre 38 fr. 56, par litre 38 * '^ centimes.
Les droits sur le malt ont été perçusen Angleterre sur 14,660,826 hectolitres au taux de 8 fr. 59 par hectolitre. Rs ont produit 108,983,325 fr., malgré une réduction de 40,494,000 fr. dq>uis
Les droits perçus sur 14,955,000 hectolitres consommés en 1834 ont produit 128,544,000 francs.
L'Angleterre consomme, année commune, 14 raillions d'hectolitres de hiére, et la France n'en consomme que 3 millions et demi environ.
Nature des principaui droits placés sous l'adminiatratioii des commissaires do timbre.
Actes, procédures et pièces non
aulremenl dénommées. ... e, tes
Legs 1 «nre-
Vêrification de testaniens et let- nplace
(res d'administration par
Lettres de change et billets à n lim-
ordre
Quittances dporte
Journaux onnel.
Assurances contre l'incendie. . ; peut
Garantie astice.
Annonces ralure
Voitures publiques estie-
Chevaux de poste i|ui lui
Divers droits
Od voit, par les détails cî-dessHS, t)u'il est impossible d'éUibKr aucun rapport entre ces produits et ceux de t' administration des domaines, deTenregistrcment et du timbre en France. Nous présenterons seulement une seute observation relative au dnrit de timbreimposé sur les journaux.
Ce droit qui produisait 12,079,000 fr. en 1831, a été réduit, le 15 septembre 1836, de ^-l-, enviit>n, soit 8,6ât,000. Cependant, iDBlp4 cette énorme réduction, on espère, d'ici à quelques années, obtenir les mêmes produits.
EnefTet, leparlementayantdemandéàconnaltre les résultats de
cette mesure, voici les chilTres qui lui ontété soumis (avril 187T).
nvdilil lelon
le tarif acloel.
Au 5 avril 1836 : Ht. st. Hv. st.
U,875,000 joumaui timbrés ont produit.. 197,000 56,285
Au 5 avril 1837 :
21,382,000 journaux timbrés ont produit.. 88,500 88,500
Ké«ill*l. en moin». en plut.
6,^87,000 journ. timb. en plus ont prod.. 108,500 32,215
Mais la réduction du droit ayant été de ^Z; environ, pourcomparer les revenus d'une manière exacte, il faut diminuer de '•/; le
produit de 1836 de 197,000 livres sterling. D'après cette opération, il serait ramoné à 56,285 livres sterling, d'où suivrait, au tarif actuel, une augmentation de 32,215 livres sterling.
Taxet 1831.
La taxe territoriale [Umd tax) ne produit plus an- tr,
nueliement que 29,000,000
Cette contribution ( féodale à son origine] n'a été comprise dans le fonds consolidé qu'en 1798, fixée perpétuellement à une somme d' à peu près 50,000,000, elle fut en même temps déclarée rachetable A un taux fixé suivant le cours des fonds publics que ce rachat devait amortir; quoique cette opération soit toujours autorisée, elle se trouve arrêtée, parce que le haut prix des 3 pour o/q a cessé de la rendre profitable aux contribuables.
Les 19 à 20 millions rachetés par ce moyen ont procuré l'extinction d'un capital de près de 700 millions et l'annulation de 21 millions d'intérêts.
La taxe sur les maisons habitées a été de . . . 3i,000,000
420,579 maisons ont été soumises, en 1830, à l'impôt des maisons habitées dans la Grande-Bretagne. Celles d'un loyer au dessous de 10 livres sterling (250 francs) ont été affranchies à dater de 1835. L'impôt sedivise et comprend trois classes de maisons.
Total des deux taxes, 63,000,000 Mais si l'on veut établir un point de comparaison entre les taxes territoriales de l'Angleterre et la contribution foncière en France, il faut ajouter à ce total 1» La taxe des pauvres, qui, quoique réduite, était encore de 8,279,000 livres sterling en 1832 . . . 207,000,000
2* Lesdtmes seigneuriales, ecclésiastiques et autres qu'il est difficile d'apprécier, mais qu'on ne saurait porter pour le royaume-uni A moins de* .... 200,000,000
A reporter 470,000,000
* Lei dtmfs en Angleterre, sans y comprendre l'Irlande, •*élèfeai à 3&6,000,000 de tr.
fr.
Report 470,000,000
3** Impôts au profit des proviDces , des paroiMes et des yilles mémoire.
"Total des taxes territoriales. . . 470,000,000
La contribution foncière en France, pour 1837, est fixée, avec tous les centimes additionnels générale- fr.
ment quelconques, en somme ronde, i . . . . . 253,000,000
Diflérence en moins, en la comparant aux charges territoriales de l'Angleterre 217,000,000
470,000,000 n conviendrait, en outre, d'ajouter aux taxes anglaises le produit des barrières sur les routes. Cet impôt, le plus juste de tous, puisqu'il n'est que la rétribution d'un service rendu, n'existe pas en France ; il doit être en Angleterre d'un produit considérable.
Portes et fenêtres.
BBI^TIi maisons réparties en 53 classes, pour chicuiie desquelles est établi un droit progressif, ont été soumises, en 1830, à l'impôt des fenêtres qui a fr.
produit 29,484,000
En France, l'impôt des portes et fenêtres qui, en 1829, n'était que de 15,300,000, a été élevé en 1837,à 28,667,000
TAXES DE LUXE OU PERSONNELLES
fr.
DotMstiquee 7,378,000
L'impôt est progressif en raison des domestiques mAles employés, et il diffère de quotité selon que les individus qui les emploient sont ou non célibataires.
Voitures 9,824,000
25 ,992 individus ont été soumis, en 1830, aux taxes
A reporter 17,202,000
* Les propriétés fonclèrei acquittaient , comme elles acquittent encore , environ SOO millions d'impôts perçus pour le compte des paroisses et des yilles (BêHlf, !•' vol., p. 5S6.)
fr.
D'aulrcparl 17,202,000
pour iino ou plusieurs voitures à leur usage personnel. Ces taxes, depuis Tannée 1823, ont toutes été riikiuitcs de moitié. Celles sur les voitures à quatre roues attelées de poneys ont été abandonnées en entier.
Chemux de selle et de trait 8,909,000
186,676 individus ont été soumis, en 1830, pour un ou plusieurs chevaux, au droit progressif sur les chevaux de selle ou de trait, comme le précédent. Ce droit, depuis 1823, a été réduit de moitié.
Chiens 4,525,000
1x^9 chiens ( les meutes exceptées ) soumis à cette taxe, en 1830, ont été au nombre de 350,512. Ils sont divisés en quatre classes :
l^es lévriers, 25 fr. par tête ; Chiens de chasses 17 fr. 50 c. ; (Chiens autn's, 10 fr. ; 1a^ meutes à 900 fr. pour chacune.
Poudre d poudrer 359,000
Cette taxe est de 29 fr. 37 c. par individu. £n 1830, elle a frappé sur 12,831 individus. }jout nombre di^minue graduellement : en 1830, il s'élevait à 22,199, et lé droit à 858,000 fr.
Armoiries 1,^39,000
Les individus soumis à ce droit sont divisés en trois classes, selon qu'ils ont voiture, maison on non.
Total des tates de luxe ou personnelles 32,43^,000
En France nous n'avons pas malheureusement de taxes de luxe, cependant la contribution personnelle et mobiUèro s élève à 52,437,000
TAXES DIVERSES EN
La taxe sur les chevaux et mulets, autres que ceux fr.
de luxo, a produit 1,997,000
A reporter l,Sfi7^000
fr.
Ci-contre. ...... 1,527,000
Loê chevaux ont été soumis à un droit do 13 f. 12 c.
dans Tannée 1830 , il a porté sur 120,396 chevaux et
mulets.
Marchands de chucauœ.
Dana ka cités de Londres, de Westminster, etc., le droit ou la patente est de 600 fr. environ. En 1830, 879 marchands de chevaux y ont été soumis 338,575
Permu de chasse.
Ce droit est fixé à 91 fr. 87 c. pour les propriétaires «fuit droit de chasse 3,135,775
En France, il est de 15 fr., et a produit en 1835 1,39I^,0U) fr. pour 92,936 permis.
Diverses autres taxes, comm^; ahonnomens, amen- <Jes,etc 771,875
Montant dos diverses taxes 5,773,225
OBSERVATIONS
Voici le résultat des mo<lirications introduites dans les taxes directes.
A partir de 1832. Droit sur les chevaux employés iragricultoro \boIi.
Droit sur les jardiniers employés accidentellement, et les domestiques de ferme Dito.
Droit sur les charrettes taxées sans ressorts Dito.
A partir de 1825. Droit sur les renétn.*s |x>ur toutes les maisons ayant sept fenêtres au plus , et droit sur les maisons d*un loyer annuel de moins de 10 liv. st. Dito.
A partir de 1825. Droit sur les garçons de café employéa aecîdenteUement ; sur les voitunn» à quatre roues, à poneys; sur les charrettes taxées avec n'ssorts 'autresquen métal), et sur les intentes de carossiers. Dito
Leur résultat en chiiTres n'étant pas indiqué, on ne peut le repn'»senter.
DROITS SUR LES FENÊTRES, DOMESTIQUES , VOITURES ET CHEVAUX
( Réduits de moitié à partir de 1822. )
En 1830, ces droits ainsi réduits ont produit : fr.
Droit sur les fenêtres 29,«8b,000
Id. sur les domestiques 7,378,000
Id. sur les voitures 9,824,000
Id. sur les chevaux 8,909,000
Total des réductions . 55,505,000
Mais ce n*est pas seulement par ces abolitions «t par ces réductions de droits que le gouvernement anglais a allégé les charges publiques ; il y a aussi grandement contribué en réduisant , depuis 1815, le nombre des employés de 3,787 et les appointemeoa de 24,400,000 fr.
RÉCAPITULATION DBS TAXES. fr.
Taxe territoriale 28,940,000
Taxe sur les maisons habitées 33,937,000
Taxe sur les portes et fenêtres 29,484,000
Taxe de luxe 32,434,000
Taxes diverses 5,773,225
Totol des taxes 130,568,225
POSTES EN 1831. fr.
Recette nette 55,684,000
Lettres rendues et trop perçu déduit.
Les frais de perception se sont élevés à 16,458,000 fr.
I^ rapport de ces frais avec la recette nette de
55,684,000 fr., ressort dans la proportion de
29 Vî p. %> En France les produits ont été, en 1885, de. . . 37,116,000 fr.
Les frais généraux d'administration , de transports de dépêches , de service rural, etc., ont été, pour 1834, de 18,680,000 fr.,c*està-dire dans le rapport d'un peu plus de 50 p. 0/^ avec les produits.
Les derniers sont évalués , pour 1837, à 39,454,000 fr. en comptant une recette supplétive de 2,228,000 fr. quelon espère obtenir des |)aquebots de Marseille à Constantinople ( recette, suivant nous, fort incertaine).
Les frais d'administration centrale , de transports, de paquebots, etc., sont évalués, pour 1837, à 21,367,000 fr., un peu moins de 54 p. %.
DES REVENUS ET TAXES DE LA GRANDE-BRETAGNE
Comparés à cet$x (analogues) de la France.
Nous avons formé ce tableau plutôt pour suivre notre système de rapprocbement entre les diverses branches des revenus de la Grandebetagne et celles de la France, que pour comparer les impôts les uns avec les autres. D'abord, il n*y a entre eux qu'une analogie fort éloignée ; ensuite , les comptes rendus en Angleterre ne présentent aucunement l'ensemble des charges que supporte le pays ; enfin les taxes locales et celles qui sont destinées à des dépenses spéciales ne sont pas renseignées dans les comptes de l'échiquier quoiqu'elles soient fort considérables.
Pour le service du clergé, on perçoit des dfmes en nature dans ririande et l'Angleterre.
Dans l'Ecosse, il y est pourvu par une contribution particulière.
De leur côté, les dissidens assurent les frais de leur culte par des cotisations.
Pour les tribunaux et les cours de justice, les rétributions des juges, greffiers, etc., sont assurées par des épices.
Dans certains départemens ministériels et dans les comtés, un grand nombre d'employés voient augmenter les salaires que leur paie l'état, par des émolumms ou remises que fournissent les contribuables, etc., etc.
On voit par ces détails qu'il est très difficile, pour ne pas dire impossible, d'établir un terme de comparaison entre les impôts de la Grande-Bretagne et ceux de la France , c'est ce qui rend si incomplet le tableau ci-après.
On ne trouve vraiment quelques rapports que sur les produits des tabacs , avec cette différence encore qu'en Angleterre la culture est défendue, que le droit se perçoit à l'introduction des feuilles et que la fabrication est libre sous la surveillance des employés
— laide l'excise ; tandis qu'en France, la culture est permise dans certaines localités sous la surveillance des employés des contributions indirectes ; et le gouvernement s'est réservé le monopole de la fabrication et do la vente.
RECAPITULATION des reyenas de la Grande-Bretagne en 1831.
DrolU (Divers dfoiU. .
de l Sel (droit aboli)
douane, (tabacs. . . .
•— d'Eicise.
TiMBAE. .
Montant dei taies
veriées à l'échiquier.
Comparaison avec les
revenus analogues de
la France en 1835.
TAXES
Impôts directs analogues à l'irapôt foncier en France.
Taxe territoriale. . . . 38,940,000 28,940,000
— sur les maisons habitées . 33,937,000 33,937.000
— des Pauvres
en 1831 . . 907,000,000 Dîmes de toute sorte, y compris les cotisations qui les remplacent en Éro&se 200,123,000
Taxes locales mémoire.
Portes et fenêtres . . • .
Ta\esde luxe .
Taxes divcriies .
POSTES
Produits divers, tels que, retenues sur traitemens, excédant »ur les attributions du service public, dividendes non réclamer, elr
T"ta1 gént^ral . .
Douanes, sels de mer id. de l'Est
Tabacs.
Cont. iod.
Vente des
poudres.
Gontr. f in-
ciére et cent. add.
Portes et fenêtres.
R£LEV£ D£S IMPÔTS £T TAX£S SUPPRIMÉS ET RÉDtlTS, A PAailB
DOUANES
Sur les taxes personnelles.
i^ ( rincome-tax ou property-tax) dont le produit était de 14,682,000 livres sterl. . .
2o Droits sur les tissus imprimés qui produisaient
Droits sur la bière et le cidre
— sur les cuirs
— sur le sel
3® Droits sur le sel outre celui d^excise
(on en ignore le chiffre. )
Droits de cabotage sur les charbons . . .
V Abolition de la taxe sur les maisons d'un
loyer au dessous de 250 fr. (On n'en
donne pas le chiffre.)
Droits sur les chevaux employés à l'agriculture depuis 1832
Droits sur les jardiniers et domestiques de
ferme
Droits sur les charrettes sans ressorts.
On a aboli, à partir de 1825, le droit sur les fenêtres pour les maisons ayant sept fenêtres au plus (on n'en donne pas le chiffre). Le droit sur les garçons de café , sur les voitures à quatre roues , dites à poneys , sur les patentes des carrossiers ....
os A REoriT :
Jjfis droits sur les esprits de .
— sur le malt de ... .
Le timbre sur les jouniaux. .
(réduction des 5/7)
Droits sur le vin, réduits de 378 fr. à 151 fr. 31 c. sur 282,000 hectolitres. . . .
Total des réductions à partir de 1822, sur les fenêtres, domestiques, voitures et chevaux
Droits sur le café, réduits à moitié, à partir de 1822. .
fr.
fr.
mémoire.
mémoire.
id.
id.
id.
id.
id.
201 ,319,000 201,319,000 ToUl 735,895,000
Ainsi, les charges publiques do rAngleterrc qui, on 1816, s' élevaient, Y compris rincome-tax, à |>rés de doux milliards, soit 76
millions 834 mille liv. st., sont réduites, aujourd'hui, d*à peu près quatre dixièmes, soit à 46 mOUons 960 mille liv. st. pour 1836-37, ou à 1 milliard 175 millions de francs.
D'où suit, pour la population, un soulagement de 29,854,000 liv. st., ou 746 millions de francs dans l'espace de vingt ans.
Et encore, il faut observer que ces deux milliards d'impôts se rôpartissaient, en 1816, sur 19,200,000 individus, soit, pour chacun d'eux, 100 fr. environ ;
Et qu'en 1836-37 1 ,175,000. liv.st. sont à repartir sur 25,630,000 habitons, ce qui donne à chacun une portion contributive de francs 45-80 c.
Le contraire est précisément arrivé en France.
La totalité des impôts qui était, en 1815, de * 876 millions y compris 132 millions et demi , pour frais de régie et de perception, restitutions et remboursemens, s'est élevée, pour 1837, à un milliard 15 millions.
Hais , nous prouverons plus tard , dans le chapitre consacré au budget de ce royaume , que ces charges peuvent être considérablement diminuées.
En attendant , nous donnons le montont des réductions obtenues depuis la révolution de 1830. Elles consistent dans
La réduction des droits sur les boissons en 1830 32,000,000fr.
La suppression de la loterie 1836 11,000,000
La suppression des jeux 1838 5,500,000
Réduction sur les droits de douanes et de navigation 9,000,000
Total. . . . 57,500,000
ÉTAT FINANCIER DE L'INDE ANGLAISE
Nous croyons encore nécessaire de donner quelques expUcations sur les revenus et les dépenses de Tlnde, afin de présenter l'ensemble des finances , de la richesse et de la puissance de l'Angleterre.
En 1830-1831, les impôts ou les revenus (non compris les char-
* Compte de 1835, p. l&l.
gM ccMiinierciales ) se sont élevés à ôSO^nS^GOOfr.
En 1819-1820, ils n'étaient que de &13,691 ,000.
Il y a donc dans F Inde , comme en Angleterre, une augmentation de prospérité et de richesses.
Les dépenses se sont élevées à 509,334>,000
y compris 55,296,000 fr. pour les intérêts des
dettes publiques, d'où suit un excédant de . . . 11^9,839,000
Voici les excédans des revenus et dépenses qui ont eu lieu dans une période de vingt-deux ans.
Les excédans des revenus, pendant seize ans , ont été de 478,642,000 fr.
Les excédans de dépenses, pendant six ans , ont été de 152,283,000
Reste en produit net 326,359,000
Excédant de revenus, par année commune. 14,834,000
MONTANT
du produit
des recouvre-
meni
en francs.
des frais de perception en francs.
Rapport
de ces frais
avec les re-
couYremens.
TU
Il faut observer que, dans ce tableau , on n'a porté que le produit net des impôts, c'est-à-dire, défalcation faite de 86,195,000 fr.
* a cette somme de 4,62S,000 fr. on pourrait ajouter, à bon droit, les remises faites aui marchands de papiers, aux débitans ; les bénéfices des fermiers, des sous- fermiers, des postes, et autres (Irais prélevés sur les recettes et qui n'entrent pas en compte. Toutes ces sommes réunies, et qui ne figurent pas 'dans les frais de perception, B*élévent cependant encore i prés de S millions.
recouvrés en sus par let$ ageiis du fisc , et (|ui sont sortis de leurs mains sous forme de restitutions , drawbacks, primes, etc. S'il devait être tenu compte de ladite somme, ainsi que cela a lieu dans le budget des recettes de la France , la proportion serait seulement de6— 68 p. o/q.
Les recouvremens faits sur les impôts se sont élevés, en France,
à 1,023,051,000 £r. pour 1835
et les frais de perception à . . . . 123,il^2,000 d x> d, Rapport de ces frais avec les recouvremens. . . . 12 — 06 p. ^/q
Mais si , des 123,&42,000 fr. portés pour frais de perception , on déduit » comme cela doit être, 32,790,000 pour achat et transport de matières premières , achat et fabrication de tabacs , transport de dépèches, etc., etc., qui sont compris indûment dans les frais de perception , ces frais seront réduits à 90,692,000 francs , et leur rapport avec les impôts sera de 8—86 t/^ p. o/^ ; soit 1 — ^72 p. ^Iq de plus qu'en Angleterre.
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
Quoique les tableaux qui précédent démontrent suffisamment à quel haut degré de richesses , de force et de puissance s'est élevée la Grande-Bretagne , nous n'en croyons pas moins utile de consacrer un examen particulier à certains objets de consommation soumis aux droits; tels que les sucres, les thés, les cafés, les tabacs, etc. Les quantités consommées en Angleterre, comparées! celles qui se consomment en France , feront connaître la richesse des Anglais comme peuple conêommatmr. Cette démonstration renversera bien des illusions ; car elle prouvera que la richesse principale de ce pays se trouve dans ses propres productions , et que le plus grand consommateur de ces productions est le peuple anglais lui-même. Ce qu'il tire do l'étranger, ce qu'il en reçoit, paraîtra bien peu do choses, si on le compare à ce qu'il tire do sa propre industrie et do son sol , et à ce qui est nécessaire à ses besoins.
Déjà nous avons parlé do la très petite quantité de vins et surtout de vins de France importés en Angleterre , comparée à la quantité énorme d'eaux-do- vie et d'esprits que ce peuple consomme. Faisons le même travail sur les sucres , le café, le thé , le tabac.
Sucre.
En 1831, les droits perçus sur les sucres retenus pour lacon-
sommation se sont élevés à 116,265,000 francs , et ont porté sur 199»333,033 kilog. Ce qui , sur une population de 24,000,000 dbabitans , donne , pour chaque tète, une consommation moyenil9 de 8 ïilog. ou 16 liv. Vs*
En France, sur 32,500,000 habitans, on a consommé, en 1835, 73,629,000 kilog. de sucres exotiques , provenant tous des cokmies firançaises, sauf 3,300 kilog. des pays étrangers. Ces 72,629,000 kilog., d'après les droits divers attachés aux qualités et aux provenances, ont produit au trésor environ 36,000,000 de firancs.
Si à cette quantité on ajoute 28 à 30,000,000 de kilog. pour les sucres Hvrés à la consommation par les manufactures de sucre de betteraves, on aura, pour Tannée, une consommation de 102,000,000 de kilog.; soit par tèto dhabiUnt, 3 kilog. 09 ou 6
Pftr conséquent, un Anglais consomme annuellement 10 liv. de sucre de plus qu'un Français.
En Angleterre , le droit est d'un peu plus de 60 centimes par kik)g.
En France, il est d'un peu moins de 50 centimes.
Thé.
Cest le célèbre Pitt qui , par des mesures aussi libérales pour le paya que bien entendues dans T intérêt du fisc, a excité l'Angleterre à Sûre un usage toujours croissant de cette infusion. lia pensé que celte boisson était non seulement agréable , mais on même temps née«Maire A la conservation do la santé dans le climat froid et brumeux de l'Angleterre; sous ces deux rapports, il a complètement atteint le but qu'il se proposait, ainsi qu'on le verra par tes détails ci-deisous.
Au commencement de ce siècle, les droits sur le thé n'étaient que de 20 ou de 50 p. ^Jq de la valeur, selon que les prix étaient au dessus ou au dessous de 7 fr. le kilog. A cette époque , le monopole de ce commerce était entièrement entre les mains de la Compagnie des Indes.
* La Revue d'Edimbourg porte la consommation annuelle de la Grande- BreUgne, tans Tlrlande, é 180 millions de kilog. ; soit 1? kilog. f 2 par l^le d'habitant. Nous croyons celle évaluation Tort exagérer.
Les quantités vendues pour cette compagnie , en 1802» a élevèrent à llyOOOyOOO de kilog. , et produisirent à l'échiquier i^iyOOOyOOO de fr. environ. Il est nécessaire d* observer qu'A cette époque» la population de la Grande-Bretagne ne s'élevait qu'à 16,000,000 d'ames.
Depuis 1803, le droit porté progressivement jusqu'à 100 p. o/n de la valeur a produit, avec une population de 2(^,000,000 d'ames: Franci perças sur livres consomméet oaenkllog.^
En 1820, T7,liO,000 » » 22,426,000 » » 10,168,000 En 1821, 83,623,000 » » 30,648,000 » » 13,8%,000 En 1834, 89,734,000 » )> 34,970,000 » » 15,850,000
C'est en 1834 que les privilèges de la Compagnie des Indes- Orientales ont été abolis, et que le commerce de la Chine a été rendu libre. Dès la même année , les heureux effets de cette mesure libérale se firent sentir.
En 1835, 97,150,000 fr. ont été perdus sur 36,832,000 livres consommées ou 16,700,000 kilog.
En 1836, 1 15,075,000 fr. ont été; perçus sur 49,884,000 livres * consommées ou 22,618,000 kilog.
Cependant pour 1836, le chancelier de l'échiquier, H. Spring- Rice, n'avait évalué la consommation qu'à 38 millions de livres et le produit à 103,683,000 fr., en calculant les droits au taux commun de 1831, soit 2 fr. 7285 par livre.
Ainsi, d'après la population actuelle du royaume-uni» la consommation annuelle en thé répartie par tète d'habitant, s'élève à
* Eitrtil da rapport da chancelier de réchiquler à la chambre des mânes le 30 Juin 1837.
« La consommaUon du Ihé s'est accrue dans une proportion consldèrahle ; » l'usage du thé s'est étendu à toutes les classes de la société. »
Le ministre s'est trompé en attribuant à cette cause la prodigieusa augmentation qui a eu lieu en 1836; elle venait d'une autre circonstance qui lai était échappée; en effet, le relevé des revenus publics perçus pendant l'année financière qui finit le 10 octobre 1837, a démontré que, sur ce chapitre, Il j avait eu un déficit de 1,419,000 Hy. st. ou 35,475,000 fr. dans les prodalta des droits sur les thés comparativement à Tannée précédente (1S36).
Voici l'explication de ce surcroît immense de consommation en 1836 et de la diminution qui s'en est suivie en 1837.
« iJL loi qui changeait le mode de perception du droit a fkit retirer de la » douane unequaiUlté considérable de thé bohé qui a acquitté le droit. •
Ainsi les treize millions de livres qui ont été sujettes aui droits de pins en 183(; qu'en 1836, ont été retirés des entrepéts, plutôt par spéculation que par le besoin réel de consommation.
une moyenne de 1 livre 958 millièmes, soit près de 2 livres.
Dans l'année i835y la France n a consommé qu'une quantité de 133,000 kilog. de thé estimés 800,000 fr., dont les droits ont produit au trésor une somme de 184^,000 fr., suivant les comptes des douanes.
On peut attribuer la disproportion immense qui existe chez les deux peuples, dans la consonmiation de cette substance, à plusieurs causes qui sont principalement les différences de climat, de régime alimentaire et de boisson.
En Angleterre, le climat est froid , humide et brumeux ; en France, pendant sq>t à huit mois, il est sec et beaucoup plus chaud, surtout pendant Tété.
Ces causes et l'habitude qui devient une seconde nature, ont donc amené les habitans de la Grande-Bretagne à cette énorme consommation de thé qui, en raison de son prix élevé, dénoie une grande aisance dans toutes les classes de la société.
Maintenant, il s'agit d'examiner si c'est un mal , pour la France, d'user aussi peu de cette infusion? * Nous ne le pensons pas; et eomme, à cet égard, nous ne partageons pas l'avis de personnes fort éclairées, nous nous empressons d'expliquer les motifs qui ont déCerminé notre conviction.
Faisons d'abord observer que la culiure de cet arbuste a peu ou p(»Dt réussi àIJava et dans l'Inde , ce qui en donne aux Chinois le monopole. Voyons maintenant si nous aurions toutes les facilités déâfibies pour leur acheter une aussi grande quantité de thé que les Anglais. Les Chinois ne faisant avec les étrangers que fort peu d'échanges, et ne souffrant même pas l'importation de l'opium qui ne s'introduit chez eux qu'en contrebande, il en est résulté que les négoeians sont forcés de régler en espèces tous leurs comptes avec eux. Les Anglais seuls sont parvenus, à force d'habileté et d'opiniâtreté dans leurs tentatives, à faire adopter aux Chinois, en outre de Fopium que ceux-ci aiment avec passion et qui vient de l'Inde, quelques uns de leurs produits manufacturés. Nous sommes donc à cet égard, vis-à-vis de la Chine, dans une infériorité commerciale incontestable en comparaison de l'Angleterre.
* Nous ne traiterons pas la question hygiénique qui n'est pas de notre compétence, flous ne saurions oublier du reste que notre ouvrage est excInslTement politique et financier.
Eh bien ! malgré leur avantage sur nous, les Anglais n*en sont pas moins assujétis pour Tachât du thé aux caprices du gouvernement chinois ; car enfin, s'iFs se brouillaient avec ce gouvernement, et si, par suite, le port de Canton leur était fermé, par qud moyen pourraient-ils se procurer cette feuille qui, pour ainsi dire, est devenue indispensable A leur existence?
Nous n'en voyons d*autre que la violence ; A la dernière extrémité, les Anglais pourraient y recourir, car ils sont les maîtres de rinde, et ils possèdent, en outre, les ports de Ceylan, de TUe de France et de Sincapour. Mais, nous qui n'avons ni leurs ressources, ni leurs colonies, ni leurs ports en Asie, ni leur marine, comment ferions-nous si , habitués à une aussi grande consommation de thé que les Anglais, nous venions à entrer en hostilité avec les Chinois, ou encore avec l'Angleterre qui ne manquerait pas de bloquer nos ports?
Force serait aux Français de se résigner, de se priver et de souffiir.
Sous ce rapport, nous trouvons fort heureux que la consonunation de thé ne s'étende pas dans notre pays, et nous pensons que le gouvernement ne doit point chercher à la propager, car s'il y parvenait, nous deviendrions tributaires des Chinois, et, en temps de guerre maritime, esclaves des Anglais.
Qifé.
Les économistes qui ne partagent pas ce principe des hommes d'état de l'Angleterre, que la diminution des droits augmehte progressivement la consonmiation et, par suite, les revenus du fisc, persisteront-ils dans leur système quand ils verront les résultats financiers obtenus, depuis l'abaissement des tarifs sur divers objets de consonmiation et de marchandises, et ce que le trésor de la Grande-Bretagne gagne de nos jours par la diminution des droits sur le café?
« Les principes do liberté commerciale, en matière de douanes, » dit M. Spring-Rice» ont produit les meiDenrs effets : il en est » résulté une augmentation notable dans l'importation des soies » étrangères, des gants, des vins de France, etc.; sous ce rapport, » le trésor a considérablement gagné à une judicieuse abolition des M tarifs prohibitifs.
— Ii3 —
» La diminution des droits a fait augmenter ces produits :
» Ceux sur les soies de 56 p. 0(0.
» _ *. les Liioes de. . . . • . 18
» ^^ — ladrteh^âe 10
» ?— — lesj^piritueuxde.. . . 7 à 13. » Avi9it.l825» époque où le droit sur lo caféa été réduit ei;ac-
tenwA ^ la moitié de «a quotité dans les années précédent^, la
moyenne de la consommation pour chapuDe de ces années a été de
7,817^000 livres anglai^e^ (3,$iik5,000 kilog.) .
Voyons quelle a été la progression do la consommation depuis la
rédfiolîon des droits? »
Moi|9 di^ns :
En 1824. de ... . 7,817,000 livres anglaises.
Depuis, elle a été en 1825 ..... 11,083,000
Et pour 1836, M. Spring-Rice
resUmeà 23,635,000 *
Ce qui bit un peu moins d'une livre de café par chaque habitant.
La France, en 1833, n a consommé avec une population de 32;5()0,000 âmes que 9,365,000 kilog., soit, 0 k. 287 (t/^ livre 3 onces] par habitant.
En 1831 , les droits perçus sur 10,311,000 kil. se sont élevés en Ai«ieterreà U,594,000fr.
Droit par kilogramme 1 fr. &154
En 1833 , les droits perçus sur 9,365,000 kil. se sont élevés en France à 8,641,000 fr.
Droit par kilogramme 0 fr. 9325
Différence 5,953,000 fr.
* En 1834 , l'Anglelerre a consommé 23,785,000 Uf res anglaises. Les droU» ont été de 15,361.000 fr.
Tabacs,
La consommation a été, pour 1831, de 19,533,000 liv. ang. ou 8,857,000 kilog. qui, en réduisant au taux moyen de 8 fr 36 par kilogramme les divers droits frappés sur chaque espèce de tabac, A son introduction, ont donné un produit net de 7(^,115,000 fr.
ai,19&,000 liv. importées en 183<h ont produit 80,591,000
Dans Tannée 1834, k France a consommé
13,393,000 kilog. qui ont produit 72,652,000
Déduisant pour frais de Cabrication et de régie ♦ 21,171,000
Il reste un revenu net de 51 ,381 ,000 fr.
Qui , répartis sur 12,393,000 kilog., font ressortir un imp^t à la charge du consommateur d'à peu près k fr. ik5 par kilog., moitié moins que le droit en Angleterre.
EXPORTATIONS
Après avoir parcouru rapidement l'état des finances de la Grande-Bretagne, il nous reste à parler de son industrie , cette source la plus abondante de ses richesses et de sa prospérités Comme notre plan ne nous permet pas d'entrer dans des détails qui ne manqueraient pas d'intérêt sans doute, mais qui exigeraient des volumes , nous nous bornerons à présenter les exportations du royaume-uni sur quelques uns des principaux articles de son industrie, tels que les métaux, la quincaillerie et les tissas: ib donneront une idée de l'importance des autres.
En 1831 , l'Angleterre a exporté:
^Enfers 122,566 tonneaux.
En aciers 1,207 —
En quincaillerie . . 16,799 —
Total 1U),572 tonneaux de 1,010 kilog.
Les 16,799 de quincaillerie et coutellerie exportés en 1831 ont été déclarés de la valeur de 40,515,000 francs.
* U eiistoen Angleterre 284 forges dont la prodocUoo anniielle est évahiée «tt-delà de 700,000 ionneaai, 700 millions de kilog.
La Taleur des fers et aciers n'a pas été indiquée ; on peut Téva-
loer, pour les fers, à 30,641,000fr.
pour les aciers, à 2,Mb,000
Ces exportations s'augmentent chaque année ; celle des fiors s'est éhfée, en 1835, à tô millions de francs.
Celles en tissus de coton blanc se sont élevées i 218 millions 71S»O0Q métrés, et leur valeur déclarée a été de. 161,637,000 fr.
Cdies en tissus imprimés de 166,795,000 mètres; valeur déclarée 162,451,000
Bomieterie et mêmes ouvrages , de 27,967,000
Fils de coton (28,937,586 kUo.), valeur. . 99,375,000
»31,t30,ÔÔb
SUTTE DES EXPOBTATIONS.
En tiiius de laine.
Draps de toutes sortes. pièces. 436,143
CoUngs — 13,192
Casimirs — 20,660
Beiges — 30,269
Etoflesde laine — 1,487,404
Flanelles mètres 1,437,921
Gomrertares entières — 2,328,320
Tapis entim — 620,661
TiMUi de laines mélangées »
— de coton — 914,887
Booneterie douz. 143,774
Tissus divers pour francs. 1,616,000
Les tissus de laine exportés ont été déclarés d'une valeur de
130,800,000 francs.
Voici les principaux pays où les tissus de co.on et de laine ont
été exportés.
Valear des Umiu de coton, fr. deUloe. tt.
ÉUts-Unis d'Amérique. . . . 72,068,000 56,804,000
Allemagne 68,542,000 10,625,000
Italie et lies Ioniennes 37,969,000 5,105,000
Chine et Indes-Orientales. . . 41,654,000 16,798,000
Pays-Bas 34,795,000 5,006,000
Valeur des li»sus.
de colon, fr. de laine, fr.
Report 245,018,000 93,337,000
Russie 21,650,000 2,542,000
Rio de la Plata— Chili— Pérou . 22,182,000 1 o 054 ooo
Mexique-GuaUmala-Colombie. 18,027,000) ' '
Turquie. 17,196,000 »
BrésO 17,559,000 21083,000
Portugal 15,122,000 4,028,000
lDdes--0cGideDta1es anglaises. 15,983,000 2,963,000 GoloiHM anglaises de T Amérique du nord 11,241,000 8,725,000
Cuba et Indes-Occidentales
étrangères 9,397,000 • »
HaïU 4,588,000 »
France 1,253,000 288,000
Autres pays 26,776,000 4,249,000
Espagne et Canaries » 2,734,000
Siam, Java, lies de la mer des
Indes 5,438,000 »
Ces deux colonnes sont dignes de fixer Fattention publique. On y remarquera principalement que tes Etats-Unis d'Amérique, dont les habitans sont d'origine anglaise, ont reçu pour 137,862,000 fr. de tissus de coton et de laine ; T Allemagne pour «9,167,000 fr. ; le Portugal pour 19,150,000 fr. ; les Indes-Orientales et la Chine pour 58,452,000 fr. et la France seulement pour 1,541,000 fr.
Mais ce qu'il y a d'admirable, c'est que les Anglais, par leur habileté et leur persistance , sont parvenus, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, à faire surmonter aux Indous et aux Chinois des préjugés que l'on croyait invincibles, en ayant en fâdresMde les amener à recevoir et i consommer leurs tissus. Slls féassissent (ce qui est très vraisemblable] i vaincre pour d'autres prodiilts les répugnances de ces peuples, quels débouchés n*ollHrt pts i rindustrie anglaise une population réunie de trois eeilts mtÏBbns d* habitans I...
RÉSUMÉ
Les lies Britanniques qui, il y a trente ans, ne renfermaient pas plus de seize millions d'habitand, éa comptent aujourd'hui prè& de yingt-six millions, sur une surface de bySkk milles carrés géographiques.
L'Angleterre, avec seize millions d'habitans, payait, â y a vingt ans, près de deux milliards d'impôts (76,834,000 liv. si.]; ces deux milliards, réduits successivement et ramenés pour 1836 à lyâTi* millions, doivent être répartis sur 25,^(00,000 âmes.
Par conséquent, elle a successivement allégé les charges annuelles de ses habitans de plus de 750 millions, et, par cette seule raison , augmenté la richesse publique, dans la période de vingt ans, de plus de neuf milliards en capital.
D'un autre côté, à en juger par l'augmentation de la population, de rindustrie, des exportations et des consommations de l'Angleterre, on peut croire que ses richesses ont à peu près doublé, et conclure qu'en cas de guerre, les habitans du royaume-uni supporteraient aujourd'hui fort aisément une augmentation d'impôts decinq à six cents millions. Certes , une telle considération est loin d'être sans importance politique, car elle prouve avec quelle influence, avec <pielle force la volonté de l'Angleterre peut toujours peser sur les destinées de l'Europe.
Enfin le peuple anglais a soumis:
Dans les Indes-Orientales et les tles situées sur ces mers, une étendue de &>6,000 milles carrés géographiques et une populatida de 113 millions d'hommes;
En Australie, une étendue de 5,000 milles carrés géographiques et une population de 60,000 âmes;
Dans l'Amérique, une étendue de 120,000 milles carrés géogra^ phiques et 2 millions d' habitans;
Enfin au sud de l'Afrique, une étendue de 5,700 milles carrés géographiques, et une population de 250,000 âmes qui fend à s'augmenter sans cesse, ainsi qu'en Australie.
Les mers sont couvertes par 28,000 vaisseaux marchands qui portent leur glorieux pavillon et les riches produits de la métropole sur tous les points du monde connu.
Les principales tles, les détroits, et tous les ports importans du
— ii8 —
globe sont gardés par ses soldats et 5(K) vaisseaux de guerre * dont plus de 100 bâtimens de haut bord , sont toujours prêts à les défendre et en état de lutter avec avantage contre les flottes réunies de r Europe et de F Amérique.
Quel spectacle admirable que celui de tant de puissance et de prospérités I
Quel grand exemple il donne aux autres peuples 1 quels sujets de méditation il présente aux hommes d*état I
Le secret d'une grandeur aussi inouie consiste-t-il seulement dansunelongue jouissance de la liberté, dans la diffusion des lumières et dans un développement immense de T industrie et du commerce?
Ou bien d'autres causes , telles qu'une protonde politique, l'injustice, l'abus de la force, et des succès continus, y ont-elles également contribué ?
ARTICLE SECOND
Da Danemarck*
Quoique ce royaume soit presque en dehors du continent européen et forme une espèce de presqu'île au nord , sa position et sestles, qui commandent l'entrée delà Baltique, en font une puissance maritime et continentale , qui peut former une diversion puissante dans le nord de l'Europe , principalement dans le nordouest de l'Allemagne.
Il a été afTaibli de moitié par la perte de la Norwége , que les tories ont fait passer à la Suède afin de récompenser cette puissance des services qu'elle a rendus A la saint^-elliance en 1813 , et aussi afin que les deux rives du Sund ne restent pas au pouvoir du même gouvernement : sa marine a été détruite en 1809 , lorsque l'Angleterre, sans déclaration préalable de guerre et A la
123 Yaissetax 463 coffetlet, bricks et sloops.
122 frégates. 79 goSleUes, caUere, etc.
26 bAtIroens à vapeur.
Total. 513 dont 46 en constmclion.
manière des forbans , envoya une escadre et une armée pour ineendier sa capitale et enlever sa flotte.
Depuis ces temps funestes » le Danemarck a été obligé en- 1&15 ée fournir son contingent à la sainte-alliance y quoique les sentimens du roi et de ses peuples ne les portassent guère à s'allier avec eeux qui les avaient dépouillés; mais ils ont dû céder i des soliicitatfons menaçantes, pour ne pas s* exposer à de nouvelles spoliations.
Cet état est administré fort sagement, le souverain concède successivement à ses sujets quelques libertés , autant que peut le lui permettre la crainte de déplaire à la Russie et à la Prusse^
Malgré la faiblesse de sa population et de ses revenus , Talliance du Danemarck est fort à rechercher par la France. En temps de guerre , ce pays pourrait soutenir , avec un corps de 25,000 hommes, une armée française qui opérerait dans le nord de T Allemagne.
Afin de faire connaître Tétat de ses finances , nous donnent L'analyse du budget officiel de ce royaume pour 1835.
REVENUS
Danemarck proprement dit, impôts de toutes nar fr.
tures et loterie 17,160,150
Duchés de Schleswig et Holstein , impôts de toutes natures et loterie 11,736,^90
RECETTES DITERSES
Surplus des revenus du duché de Lauenbourg 526,300 Intérêt des créances actives du roi. . . 1,218,800 A-comptes reçus sur ces créances. . . 2,853,100 Revenus des Indes-Occidentales. . . 138,500
Droits des deniers 4,994,310
Total des revenus 38,ffi7,6W
DÉPENSES
Maison du roi et des princes , dont 64,000 firancs.
pour les haras 3,252,000
Départemens ou ministères . 3,853,000
Armée de terre. . 7,346,000
ùtepùTiet, . . .14,451,000
Report 14,tôl,000
Marine 3,iff7,000
Coloiiies dont 58,000fr.pour leGroenland et F Islande. S86,000
Pensions ei allocations 1,518,000
Trayanx publics 1,979,000
Industrie et commeroe 158,000
Scienoes et arts 68^,000
Institutions cbaritablea et donations 629,000
Secours et encouragemens 5S5,000
Dépenses diyerses et cadastre 009,000
Dépenses 23,606,000
Intérêts de la dette publique 13,227,000) 4t;oooAnA
Amortissement 2,662,000) »^'««'»"^
39,^97,000 Revenus 38,627,000
DéGcit 870,000
Ce déficit n'est pas réel, puisque 2,662,000 fr. sont consacrés à r amortissement.
ABTICLE TROISIÈME.
Royamiie de Warfemberc* — de Saxe*
Cïrand-dacbé de Bade.
— de Mcwie Pai
— de la n
Ces états fort rapprochés de la France i rexception de la Saxe, font tout-à-fait placés, contrairement aux vœux des peuples, soos fe joug de r Autriche et de la Prusse. Ils jouissent, chacun , d'une espèce de constitution que la sainte-alUanoe s'efforce de rendfe illusoire. Aussi, par calcul et par sentiment , ces peuples se rapprocheraient de la France, si elle voulait les soustraire au joug austroprussien , et surtout leur garantir une indépendance dmohie et la réunion de la confédération germanique en un seul corps de nation, à rcxclusîon de T Autriche et de la Prusse.
Ils resteront neutres si la France arrive la première en Àlkmagne avec de grandes forces : ils se réuniront à elle si elle est victo-
rieow : nuls, dans le cas contraire, ils seront forcés de joindre leurs troupes è celles des puissances absolues.
Nous lerminoDB ce chapitre par le résumé des forces , de la population et des revenus des divers états que nous STons regardés «Mon» neutres.
CHAPITRE TROISIEME
DE XiA TURQUIE.
ARTICLE UNIQUE
Cet empire, autrefois si puissant, et qui , sous les Mahomet , les Bajazet et les Ahmurat , menaçait l'Europe entière du joug des TurcomanSy s'écroule depuis un siècle, plus encore sous les coups de la civilisation que sous ceux de la Russie.
En effet, comment un peuple dont toute la science est consignée dans un livre saint , le koran; dont toute la politique est renfermée dans un dogme , la fatalité: comment un sultan qui a pour sujets, dans la partie européenne de son empire , deux fois plus de chrè-r tiens grec» que de mahométans, dont 1* armée est sans organisation régulière , sans généraux , sans ingénieurs, pourrait-il résister i la tactique et i la discipline des armées européennes I
Constantinople prise d'assaut en l<hS& par Mahom^ Il , resierat-elle pendant quatre siècles aux mains des successeurs du prophète, ou bien, avant que ce terme soit accompli, cette admirable cité , cette position unique au monde aura-t-elle cessé de leur appartenir?
Telle est la question grave que nous avons a traiter; car sa
solution décidera du maintien de l'équilibre européen, fera passer en d*autres mains le commerce de FOrient et de l'Inde, et donnera,, pour ainsi dire, le jour à une nouvelle puissance maritime destinée à devenir maîtresse de la Méditerranée.
L'occupation de cette capitale par une autre puissance sera don r une des grandes époques de Thistoire de l'Europe.
En présence des résultats immenses qu'elle doit avoir, disparaissent toutes les jalousies des cabinets , tous les empiétemenspartiels de territoire, etc., etc.; car, il faut en convenir, la suzeraineté de l'Europe , la puissance maritime et les richesses qui en découlent appartiendront à la Russie du jour où elle s'emparera de cette position si belle , si avantageuse , el si invulnérable quand les Dardanelles seront fortifiées.
Classer la Turquie au rang des puissances ennemies ou alliées de la France, ne serait pas conséquent , car elle ne s'appartient pas à elle-même : on ne peut non plus la ranger au nombre des états neutres , car c'est un corps politique qui se meut au hasard, que mine la guerre civile , un état dont les forces diminuent chaeque année , et qui menace à chaque instant de tomber en dissolution complète.
Il faut donc considérer l'empire ottoman comme un horsd'enivré gênant dans la situation politique actuelle de l'Europe, ou plutôt comme un empire qui ne tient à l'Europe que par les eni^ barras qu'il lui donne et les guerres acharnées que sa chute doil suadter.
n 7 a moins d'un siècle, la mer Noire était un lac turc; depuis ce temps, les czars ont enlevé aux Ottomans la moitié des cotes de cette mer , à partir des bouches du Phase en Asie , jusqu'aux bouches du Danube en Europe ; et , sur cette longue étendue de côtes, les sultans ont cédé aux Russes un territoire de plus de 9,000 milles carrés géographiques et une population de i millions d'ames.
Cependant le grand seigneur n'a pjti transmettre que les droits qu'il possédait ; or , il est démontré qu'il n'en a jamais eu sur les Cîrcassiens et sur les Abases , à l'exception peut-être d'un droit de suzeraineté plutôt honorifique que réel. Les Turks ne possédaient que trois postes sur les côtes d'Abasie : Anapa, Sudschuckalé et Soghumkalé ; ce sont ces trois forteresses seules qui avaient été cè~
dées à la Russie, et que cette dernière s'était engagée à restituer à la Porto par le traité de Bukarest, en 1812 , traité imposé , comme nous l'avons dit, par la flotte anglaise embossée sous les murs du sérail. £h bien I (preuve nouvelle de sa foi punique] jamais la Russie n'a voulu, malgré les termes formels de ce traité, restituer ces places , et jamais les tories n'en ont réclamé la restitution. Les Russes n'ont d'autres droits sur les Abases et les Circassiens que ceux de la force et de l'iniquité.
Voici , au surplus, quel était l'état de ces contrées et de ce long littoral au commencement du viii* siècle , et ce qu'il est devenu depuis.
Les habitans du Caucase étaient liés avec le grand-seignour» sans être pour cela ses sujets.
Les Tatars et les Cosaks du Don, de la mer d* Azoff et de la mer Noire reconnaissaient, en partie , sa suzeraineté.
A l'ouest, la Bessarabie formait les sangiacats turks de Bielgorod et de Bonder ; puis le territoire situé de l'embouchure du Dniester au Dnieper, et le long de l'Ingoul et du Bug, en remontant ces fleuves, formait le sangiacat d*Otchakof. En remontant encore le Borysthène, on trouvait à gauche les Cosaks Zaporoghes, la steppe Djiké-Poli et la nouvelle Servie ; à droite, sur la rive gaucho do ce fleuve, jusqu'au confluent de la Kouskaia avec le Dnieper, s'étendait la steppe déserte qui, avec la presqu'tle de Crimée et celle de Taman , était la domination des Tatars de Pérekop et de Crimée.
En 176^, Catherine II ordonna que la nouvelle Servie et toutes les conquêtes subséquentes faites du même côté par ses armes seraient organisées en gouvememens, sous le nom de Nomodle Rame.
Le gouvernement d' AzofT a été formé en 1T75. On y fit entrer la province de Bakhmouth et l'ancien territoire des Cosaks d'AxofT.
En 1783, la Crimée, que Catherine II avait d'abord rmAiêmâé'pendante des Turks, fut incorporée à rem[Hre avec le Nogai oriental et le Kouban.
Observons ici que , fidèle à ses traditions, le cabinet niaae commence toujours ^àT protéger ou rendre indipendans les pays qu*il veut s'adjuger plus tard. C'est le système dont il a usé largement avec la Pologne et la Courlando, et dont il use de nos jours avec la Turquie.
En 1791, rimpératrico se fit céder par la Porto, en vertu de U
paix d'Iasai, la province turque située entre le Bug et le Dniester avec Otchakof.
Enfin, par le traité de Bukarest ( 16 mai 1812 ] , la Russie avança sa frontière jusque sur le Pruth , et ajouta à ses possessions la Bessarabie avec la Moldavie orientale.
Quant au traité d* Andrinople de 1829, il a fait plus que de donner des provinces à la Russie ; car, outre les cessions de territoires faites en Asie, il a livré à cette puissance toutei les bouches du Dornube, et Ton peut prédire avec raison que le passage du Danube est pour la Russie envers l'Europe ce qu'était pour César le passage du Rubicon envers le sénat romain. Ce n'est pas tout encore ; cet acte diplomatique admet le czar au partage du gouvernement dans les provinces de Yalachie, de Moldavie et de Servie ; il soumet à son pouvoir exclusif tous les Russes établis ou qui s'établiront en Turquie , et comme si ce commencement d'abdication n'était pas assez destructif de son autorité, le malheureux sultan s'est vu forcé, pour échapper aux coups d'tt)rahim, d'appeler le czar à son aide, de se placer sous sa terrible protection et, par le traité d'Unkiar-Skélessi, du 9 juin 1833, de lui livrer le passage des Dardanelles.
Ainsi, l'Europe a laissé avilir et dégrader le successeur de Mahomet aux yeux de ses peuples ; ainsi la Russie a renouvelé, à la face de FEorope divisée et engourdie , les drames politiques qu'elle a joués jadis en Pologne avec le roi Poniatowski, en Courlande avec le duc Pierre , et en Crimée avec les Cosaks I et la France , et TAngleterre, et l'Autriche ont abandonné le sultan dans une circonstance aussi grave ! . . . et elles se contentent de vaines représentations!.... et elles souffrent que la Russie poursuive ses plans la tète haute et se riant de leurs bouderies et de leurs notes diplomatiques I ... .
Encore si l'ambition de la Russie devait s'arrftter à ses derniers progrès en Turquie, l'Europe pourrait garder quelque sécurité; mais il n'en sera pas ainsi. Enhardi par tant de succès, l'aigle moscovite ne perd pas de vue la riche proie qui palpite sous ses serres; il plane et cherche à s'abattre sur Constantinople.
Aux concessions de territoire faites aux czars il faut ajouter encore des pertes d'une grande importance éprouvées par les sultans.
Les provinces placées sous leu suzeraineté en Afrique , i l'ex—
cepiion des régences de Tripoli et de Tunis qui y tiennent à peine, sont perdues pour eux.
Outre FEgypte, il a fallu céder à Méhemet-Ali les grandes lies de Chypre et de Candie, la Syrie , et la suzeraineté sur T Arabie.
lia fallu céder, aussi, aux rayas révoltés et soutenus par la Russie les provinces qui forment aujourd'hui le royaume de Grèce.
A ce sujet , nous voudrions bien ne pas rappeler la conduite imprudente de l'Angleterre et de la France qui ont contribué si impolitiquement à la victoire russe de Navarin.
Enfin , si la Russie a bien voulu consentir à laisser compter au nombre des provinces turques la Moldavie, la Yalachie et la Servie, on peut dire que ce n'est que nominalement et par courtoisie , car ses troupes parcourent les deux premières principautés dans tous les sens , et elles les occupent quand et comme il convient au czar ; on peut même soutenir, sans crainte de se tromper, que ce sont les agens russes qui les gouvernent en réalité.
Au surplus, pour donner une preuve irrécusable de cette assertion, nous n'avons qu i citer une allocution de M.Ruckinann, consul-général de Russie dans les principautés.
Le conseil des boyards, présidé par l'hospodar prince Stouzza, étant assemblé à Jassy le 18 août 1836 , le consul russe s*y présenta, et y lut une lettre autographe de l'empereur Nicolas, adressée au prince et aux boyards. Cette lettre portait : a que Feropereur » était très satUfait de la conduite de l'hospodar, mais qu'il était » mécowUnt de celle des boyards, auxquels il conseillait de se ré- » concilier avec leur prince et d'avoir pour lui l'obéissance due à » un souverain. L'empereur ajoutaitque dans le cas où les dissen- » sions continueraient t7 ferait entrer de$ troupes sur [le territoire » moldave pour rétablir Tordre et punir les coupables. »
Après la lecture de cette lettre , M. Ruckmann ajouta : « Mes- » sieurs, je vous conseille de vivre en bonne harmonie avec votre » digne prince et de lui obéir. La protection et la climenee de sa » majesté impériale sont grandes, mais sa colère le serait aussi ; il » sait protéger , mais il sait aussi punir. Vivez en bonne intel- » ligence , telle est la volonté de l'empereur, mon maître, d
Ensuite la séance fut levée. D*après cette réprimande, les boyards ont pu croire à la réalité de ce que le général MouraviefT
avait dit aux Moldaves, il y a quatre mois : «Qu ils devaient se ro- » garder comme iujets de l'empereur de toutes les Russies, »
Quant à la Servie, on sait que cette province importante, située en deçà du Danube, est placée sous la protection de la Russie, et cpie le prince Milosch la gouverne bien plus d* après les ordres qu'il reçoit de Saint-Pétersbourg, que d* après ceux qu on lui envoie Ae Constantinople.
La Bosnie, F Albanie et la Macédoine sont presque toujours en pleine révolte ; il résulte de cet état de choses que Tempereur des Turks règne sur un pays épuisé et réduit au tiers de ce qu'il était il y a moins de cent quarante ans.
Et cette perte en territoire, en population et en revenus n*est pas malheureusement le plus grand malheur qui ait affligé le sultan. Il doit surtout regarder conmie l'élément le plus actif et la cause la plus déterminante de sa chute la désaflection de ses peuples , fruit de ses réformes peut-être trop hâtives et de la nécessité où il s* est trouvé d'implorer la protection de la Russie.
Insistons sur ces faits dont la gravité ne saurait échapper à personne.
D'une part, les défaites nombreuses essuyées, depuis prés d'un siècle, par les Turks , ont produit chez eux un découragement qu'augmente encore la doctrine du fatalisme qui leur persuade que leur destinée va s'accomplir ; d'autre part, les réformes du sultan ont indisposé la grande masse du peuple qui tenait aux janissaires, à l'ancienne organisation militaire, au costume ainsi qu'à certains détails d'étiquette autour de la personne du sultan , et dont Mahmoud s'est affranchi ; aujourd'hui les ulémas conjurés cherchent à exciter le fanatisme des vieux musuhnans contre ses atteintes à l'ancien culte mahométan, enfiiè la protection de la Russie à laquelle la Turquie s'est soumise par le traité d'Unkiar-Skélessi , a blessé profondément l'orgueil national.
Cet acte, comme on va en juger, est un des plus habiles de la politique russe ; d'abord, par un article secret, la Porte s'engage envers Ja Russie à fermer le passage des Dardanelles à tout bâtiment étranger ^ c*cst là une reconnaissance d'un droit, un commencement d'occupation do ce poste tant désiré ; puis ce traité rappelle trop à la pensée ceux qu imposait l'habile Catherine aux derniers rois de la Polo-» gne avant de les avoir asservis. L'empereur Nicolas répète, comme
son aïeule : « qu il n est conduit que par le plus fineire dé$ir d'assurer la duréejemainiien et Rentière indépendance de la Sublime-Porte t »
Et pour preuve do son amitié sincère , il aflecte d'étaler à Constantinople la protection dont il couvre le sultan, et cela dans le but de le perdre dans l'opinion de ses peuples, de FafTaiblir ainsi , et de le réduire à la nécessité de se jeter aveuglément dans les bras delà Russie.
En même temps, cette puissance cherche à s'emparer des bouches du Danube et à se rendre maltresse du commerce de ce fleuve; mais quand elle s'aperçoit que ses projets inquiètent F Autriche et blessent l'Angleterre, que lord Palmcrston fait écrire officiellement à une maison anglaise (Bell et compagnie] : « Que les autorités russes n'ont nuUtment le droit d'exiger le paiement d'un péage à l'embouchure du Danube^ » le cabinet de Saint-Pétersbourg opère une retraite sage et calculée, et ajourne ses prétentions.
On reconnaît encore cette habileté et Fadresse de ce cabinet dans le traité passé le 27 mars 1836, pour Févacuation de SiUstrie. « Cette transaction (dit avec emphase la Gazette officidle de Saini- » Pétersbourg) contribuera à resserrer les liens d'amitié et d'al- » liance qui unissent les deux empires, en justifiant hautement » la confiance absolue que le sultan a placée dans les intentions de » Fempereur ; de F autre, elle offrira i F Europe un témoignage ir- » réfragable du désintéressement et de la loyauté de la politique ék la » Russie, )) Loyauté!,,, qui , malgré les plus saintes promesses, a opéré le démembrement de la Pologne et ensuite sa conversion en provinces russes. Désintéressement ! qui, depuis soixante ans seulement, a produit à la Russie un territoire de 3S^,500 milles carrés géographiques et 25 millions de sujets.*
* iNoas reproduisons le passage le plus saillant do discours de lord Ftlmerston, relalivement aux engagemens contractés par la Russie dans le trtilé de Londres (séance du 17 mars 1837):'« On a prétendu que la Russie avait vio- » lé les clauses de ce traité, en vertu duquel elle s'obligeait à n'acquérir au-
• cun territoire aui dépens de la Turquie. Je ne crois pas que cette obligation
• particulière se rattache au cas de guerre entre la Russie et la Porte. Je penie, » comme Tamiral (Codrington), que cette obligation était limitée aoi transac- » tions qui se rattachaient au règlement des affaires de la Grèce. J*ijoaterai
«» que la Russie, bien qu'elle ne Tût pas tenue en fertn de ceUe ttipalallon
• particulière , avait conuractà néaitmoim, au tnemeni où tUt commença ta
• guerre contre la Turquie^ l'obligation , en vertu d'une déclaratiom adressée à ■ l'Europe entière ^ de ne pat penur à un agrandi stemetU territorial, quelle qu€
Puis, fiez-vouâ à la loyauté et au désintéressement de la politique russe 1...
Malgré ces belles déclarations la Russie n*en poursuit pas moins Texécution de ses desseins secrets.
Elle fomente des dissensions intestines en Grèce , et , dans la crainte d'y voir organiser un gouvernement régulier , elle refuse de livrer la troisième partie de l'emprunt.
Elle cherche à brouiller le Divan ^ dont elle a séduit les principaux membres, avec la France et T Angleterre.
Pour y parvenir y elle a conseillé une expédition navale contre le bey de Tunis, allié do la France , espérant provoquer un engageaient entre la flotte turque et la flotte française, et amener un nou-veau combat de Navarin.
En 1837, elle fait recommencer à la Porte cette tentative insensée, et pour lui faire oublier la perte de ses belles provinces de la mw Noire , elle la pousse à vouloir reprendre des possessions éloî-» gnées et qui lui sont échappées à jamais.
Elle excite le reis-eflendi, qui lui est vendu , à maltraiter les sujets anglais ; mais sa politique Tégare, car lord Ponsonby, pour ouvrir les yeux au sultan et obtenir justice complète des mauvais traitemens infligés à ses compatriotes , lui fait connaître lé plan de partage des possessions ottomanes , soumis à F Autriche et à la Prusse dans les conférences de Tœplitz.
Tel est Fétat vraiment critique et presque désespéré de Fempire ottoman ; tels sont les embarras et les difficultés sans nombre que le sultan réformateur doit surmonter ; tels sont les projets et la conduite astucieuse du cabinet russe.
Ainsi, Mahmoud, ce réformateur courageux, s'il veut poursuivre ses plans de régénération, doit lutter avec les moyens les plus iai— blés contre des prêtres hostiles et fanatiques , contre des sujets dé*-
» soit Vitsue de celle guerre. C'était là une déclaration obligaloire autant que
• peut l'être pour toute puissance une déelaraUon volontaire ; je dofs dire ,
• dés lors, que les observations critiques présentées par l'honorable membre » (M. Rœcbuck), bien que les raisons sur lesquelles il se fonde ne soient pas
• eiactes,sont parfaitement justes en ce qui regarde l'extension des frontières » ruMOi à l'embouchure du Danube , au wd du Caucase et sur tes rives êe ta > mer Noire. Ce sont là, certainement, des diveloppemens territoriaui qui ne
• peuvent se concilier avec la déclaration solennelle faite par la Russie, à la » face de l'Europe, au début de la guerre avec la Turquie. •
courages et mécontens , contre dos pachas puissans et insonmis , contre des princes et des hospodars livrés à son plus grand ennemi , et surtout contre la protection et les intrigues souterraines, bien plus à craiiidre encore, du cabinet de Saint-Pétersbourg.
La tâche de cet homme extraordinaire est donc bien difficile ; aussi tous les cœurs généreux doivent faire des vœux pour ses succès, comme les gouvernemens de France et d'Angleterre doivent le seconder de toutes leurs forces.
Nous ne disons pas qu'il faut le seconder avec des fXBux sUriUêf avec un traité aussi niais et aussi débile que celui de la quadruple aUiance. Non, ce n'est point ainsi qu'agissent de grandes puissances qui se respectent et qui veulent être respectées; mais c*est avec un traité qui garantisse à la Porte-Ottomane l'étendue actudle de son territoire et qui lui assure l'assistance d'une flotte et d'une armée; c'est avec la volonté de contraindre le pacha d'Egypte à se contenter de ses grands domaines et à ne (aire aucun pas en avant, sous peine d'encourir l'intervention armée de la France et de l'An^terre ; enfin , c'est avec des secours en généraux, instructeurs, ingénieurs, officiers du génie et d'artillerie et, au besoin encore, par des envois en objets d'armement et d'équipement. '
Il faut que cette protection accordée à la Turquie soit hautement avouée, afin qu'elle donne au sultan une grande puissance morale , qu'elle relève le courage et l'espoir de ses sujets abattus et qu'elle fasse ajourner les projets ambitieux de la Russie, si die ne la force è y renoncer entièrement.
Dans ces circonstances, compter sur l'Autriche, ce serait s'abuser étrangement. Le cabinet autrichien est égoïste ; il a une politique expectante , immobile, et, comme nous l'avons dit i l'article concernant cette puissance, il aimera cent fois mieux obtenir quelques dépouilles de l'empire turk que de se compromettre , par une détermination énergique , avec son puissant voisin du nord.
Le cabinet autrichien nous a donné un exemple décisif de sa timidité ou de sa faiblesse, lorsqu'il commit, non par oubli , mais par peur, la faute de laisser la Russie s* emparer, par le traité d'Andrinople, du délia formé par les bouches du Danube : suivant nous , cette audacieuse entreprise des Moscovites était, pour TEurope, l'acte le plus significatif de leurs desseins ultérieurs, et pour r Autriche c'était un acte d* empiétement beaucoup plus grave que si
la Russie avait demaDdé à la Porte la cession immédiate de la Moldavie et de la Valachic, (|ui entourent la Hongrie à Test et au sud.
En effet, le Danube est un fleuve allemand qui traverse T Autriche et la Hongrie par leur centre, et où viennent affluer toutes les rivières navigables de Tempire; il est la grande artère de ses Vastes états ; il les vivifie tous. S'emparer des bouches du Danube, c'est provoquer F Autriche , car c'est une infraction nouvdle aux traités de Vienne , c'est fermer au commerce autrichien le débouché de la mer Noire , c'est, en un mot, le rendre tributaire de la Russie.
n a fallu les énergiques représentations de l'Angleterre et les plaintes de la Hongrie pour réveiller de sa léthargie M« de Metternich, et lui rappeler *qu' il avait à défendre les droits et les intérêts d'un empire de 33 millions d'hommes. Reste à savoir maintenant, s'il comprendra ses devoirs, s'il saura réparer Ténormité de sa faute.
Il y aurait peut-être encore un moyen de sauver la Turquie sans avoir recours à une guerre terrible et de longue durée ; ce serait de la séparer le plus possible de la Russie d'Europe.
Quoique ce résultat ne puisse être atteint entiéreuient depuis que la paix de Bucharest, en 1812, a fait passer sous le sceptre des czars la Moldavie orientale et la Bessarabie, cependant il mérite la peine d'être médité par les gouvernemens de France et d'Angleterre. Si ce plan venait à se réaliser, la frontière russe ne toucherait plus à la partie du Danube qui la sépare de l'empire ottoman que sur une étendue de trente lieues , du confluent du Pruth à la mer Noire.
Cette séparation aurait lieu, soit en formant un état indépendant de la Moldavie et de la Valachie, soit, si cela était de nécessité absolue, en livrant ces deux principautés à la puissance autrichienne.
Dans le cas cependant où les vœux que nous formons pour la conservation de la paix ne seraient pas exaucés, et où l'ambition moscovite provoquerait des hostilités en Orient, il n'est pas hors de propos d'observer que, malgré son éloignement du théâtre de la guerre, l'intervention de la France, au moyen de sa nouvelle colonie d'Alger, y serait d'un grand poids.
L'armée française qui irait au secours de la Turquie serait puis-
sammeut secondée par les nouveaux Français d'Afrique. Les Maures ci les Arabes soumis donneraient avec empressement un renfort considérable en cavalerie et en infanterie légère/
Faire combattre ces peuples avec des Français, et sous dos dra- |)eaux, pour la défense du chef des croyans, serait un moyen de plus de les attacher à leur nouvelle patrie. « Cela n'est qu un beau » rêve de votre imagination (nous dira-t--on ) , auparavant il faut » soumettre r Algérie. — D'accord. » Aussi espérons-nous prouver dans le chapitre relatif â cette colonie, que oette soumission est plus facile qu on ne 1* imagine généralement.
Maintenant passons brièvement en revue les forces et les ressources de r empire ottoman.
Les provinces d'Asie et d'Europe qui reconnaissent encore le pouvoir du grand-seigneur, renferment tout au plus 16 millions d'habitans divisés comme il suit :
En Europe 7 millions et demi (y compris la Servie), dont 5 millions professent la religion grecque ;
En Asie, 8 millions et demi (non compris la Syrie) , dont 1 million et demi seulement professent la religion grecque et arménienne.
On ne peut connaître l'état des finances de ce gouvernement : tout est conjecture à ce sujet. Aucuns documens certains n'existent; nous nous abstiendrons donc d'en parler ; disons seulement qu'autrefois les provinces étaient soumises aux exactions des pachas et des janissaires; qu'aujourd'hui on cherche à y établir Tordre, mais qu'il s'écoulera de longues années avant qu'une bonne administration civile et financière ait pu y être régulièrement instituée.
L'armée pourrait être portée à 80,000 hommes en temps de paix, et à 200,000 en temps de guerre; la cavalerie est très brave, très bien montée ; malheureusement elle . n'est ni disciplinée , ni exercée.
Cet empire possède encore des vaisseaux fort beaux, construits par des ingénieurs étrangers; mais peut-on appeler cda un» marine?
11 ne suffit pas de pouvoir créer des bâtimens de guerre, il Caut
* Quand nous écrivions ces lignes en 1836. nous ne pensions guère que le gouvernement français traiterait avec des chefs arabes et reculerait devant la soumission de l'Algérie.
encore ponr les défendre et s'eo servir utilement, posséder des matelots exercés, des artilleurs habiles , et pour les diriger et les commander^ il faut avoir des officiers unissant la théorie à une longue pratique.
Tous ces élémens se trouvent-ils en Turquie? Non. Le person^nei manque entièrement, et comment former, avec des Turks, des marins instruits et capables de lutter avec ceux de l'Angleterre, de la France et même de la Russie! Cela sera impossible tant qu'ils auront une foi aveugle dans le fixtalisme: tant qu'ils s'écrieront : H n'y a rien de vrai et futile q^êe cequi eei écrit dam le koran; car tant qu'un fidèle musulman croira n'avoir rien i apprendre au-delà de ce qui est enseigné dans ce code religieux, politique et social^ il se fera un devoir impérieux de rejeter tout ce qui n'y est pas ren-^ fermé.
Malheureusement pour ses successeurs, Mahomet a oublié d'Ibsérer dans son livre de la loi sainte, un chapitre sur la nécessité de posséder les deux plus grands élémens de force, de puissance et de richesses des temps modernes : la marine et la civilieatùm.
Concluons que Tempire ottoman doit être défendu et protégé contre la Russie, si l'on veut conserver l'équilibre européen. Et toutefois, l'équilibre européen existe-t-il encore, quand on compare, d'une part, l'industrie, les richesses et la marine delà Grande- Bretagne ; de l'autre, la population et l'immense étendue du territoire de la Russie, avec celles des autres puissances continentales!... L'Angleterre et la Russie ! toutes deux inattaquables : Tune par sa marine redoutable, ses richesses et sa position insulaire; l'atftre par le nombre et la valeur de ses armées et son climat de fer!
a Ainsi, malgré les protestations de paix et d'amitié que se font » les cabinets européens , chacun d'eux n'en poursuit pas moins » ses plans et ses desseins ; et il est vraiment curieux d'examiner )) comment, au milieu même de la paix , l'équilibre européen est )) attaqué par les uns et défendu par les autres , et comment , sans » en venir à la force ouverte , il y a une lutte cachée entre les di— » verses puissances.
» Rien ne se décide et ne se conclut; tout s'élude et se diffère. » Venons aux exemples :
» C'est en Orient qu'est le nœud de l'équilibre européen , tout » le monde l'avoue. Eh bien! décide-t-on quelque chose pour
» l'Orient? En vient-on à quelque arrangement définitif? Pas le » moins du monde !
D En 1833 , on a empêché Méhémet-Ali d* entrer à Constanti- » nople. Cela a-t-il décidé quelque chose pour T Egypte et la Tur- » quie? Non. Les choses en sont restées où elles étaient au moment » de la lutte, avec quelques mécontentemens de plus de chaque côté; » et y ce qu'il y a de pis, c*est que rien ne peut se décider. La » difficullé est réservée pour Favenir. En Orient encore , pendant » Tannée 1833, est intervenu, efttre la Tui^itiie et la Russie le celé- » bre traité d'Unkiar-Skélessi. A peine connu , ce traité excita les n réclamations de la France et de F Angleterre ; il mécontenta F Au- 9 triche. Que fit-on à F égard de ce traité? A-t-il été aboli? A-t-il » été maintenu? On no saurait dire précisément s'il vit ou s'il est x> mort. Ce qui semble le plus vraisemblable, c'est qu'il dort pour » le moment. Ce traité , qui soumet Fempire ottoman à la suzerai- » neté effective de la Russie, détruit évidemment Féquilibre euro- » péen. Il livre les Dardanelles à la Russie , il la rend inattaquable » elle-même et, en même temps, lui rend plus faciles toutes les at- » taques qu'elle voudra faire contre FEurope. Encore un coup, » qu'a-t-on faR à Fégard de ce traité? Rien ! On a réclamé , pro- 9 testé , déclaré qu'on le regardait comme non avenu, mais on n*a D rien décidé ; on attend , on diffère , on veut voir venir. Encore » une difficulté qu'on réserve pour Favenir, et celle-là est la diffi- » culte capitale pour FEurope.»
Nous avons cru ne pouvoir mieux terminer cet article qu'en empruntant les réflexions qui précèdent au publiciste distingué qui a si bien stigmatisé Fallocution barbare de Fempereur Nicolas A la députatioB de Varsovie, le 10 octobre 1835.
CHAPITRE QUATRIÈME
VEM irrATS ubbbs et cwMSTrrunoiiinBiiB.
Jntrobucttott.
Dut le premier chapitre, nous avons cherché à établir la puisdès gouvememens absolus unis d'une manière si redoutable pour la France y par leurs intérêts et par le nouveau traité de la tri/k attiamee.
Dans le second chapitre, nous avons présenté la force relative des états neutres, à la tète desi^uels nous avons fait figurer TAngleCerre.
Dans le troisième , nous avons cru devoir placer exclusivement l'empire ottoman qui , par son affaissement et sa dissolution prochaine y semble destiné à augmenter, outre mesure, la puissance des Russes, et à susciter en Europe une guerre longue et terrible.
Nécessairement, les états despotiques sont opposés aux états constitutionnels , et nous ne croyons pas avoir commis d*erreur en les désignant comme les ennemis naturels des |)euples libres; la «impie raison , et plus encore les faits, démontrent jusqu'à la dernière évidence la justesse do celt<* pro|>osition.
Il reste donc à comparer la force et la puissance des peuples libres et constitutionnels avec celles de leurs adversaires , et à juger ensuite si les premiers pourront résister à une attaque , sinon imminente , au moins très présumable dans un temps donné , de la triple alliance.
Parmi les peuples libres , nous avons placé la France au premier rang, et nous y avons compris la Suisse, l'Espagne, le Portugal et la Belgique.
ARTICLE PREMIER
De VEmpagne»
Cest en contemplant l'état de misère et d'anarchie où est plongée FEspagne , que Ton peut à juste titre dire aux ministres français :
Voilà le fruit de vos couvres? Croira-t-on jamais qu*en présence delà triple alliance du Nord, le gouvernement de juillet, au mépris des intérêts de la France et de ses engagemens, ait abandonné l'Espagne à ses déchiremens intérieurs , et que, pour marcher de pair avec la restauration, il ait soufiert que don Carlos, le protégé et l'allié des souverains absolutistes , se mit en mesure de venir occuper le trône de saint Ferdinand I...
Et qu'aurait pu faire de mieux un ministère Polignac, d'accord avee «ii mîmstère Wellington!
Ainsi donc , depuis l'avènement de Philippe V, la malbeureosc Espagne se trouve toujours la victime de la politique, des intérêts , de l'ambition et même des calculs du ministère français.
Une courte analyse des événemens accomplis démontrera cette vérité.
Sous la régence et le ministère du cardinal Dubois , en 1718, on vH k France s'allier à ses ennemis naturels et s'armer pour détrôner Philippe V qu'elle venait de mettre sur le trône au prix de tant de trésors et de sang.
Ce fût le premier exemple d'une déviation monstrueuse au principe politique posé par Louis XIV . Cette déviation , si malheureusement suivie par Napoléon , devait-elle être imitée encore par le gouvernement de juillet ! . . .
En 1733 , lorsque la succession au trône de Pologne amena la guerre en Europe , les Espagnols alliés de la France firent une di-
version puisâaiite en Italie, et s* emparèrent de Naples et de la Sicile.
Pendant la guerre de sept~ans, T Espagne partagea constamment notre mauvaise fortune. Pour condition de ta paix imposée par l'Angleterre, elle se vit forcée de céder les Florides , pendant que , 4lc son côté , la France abandonnait le Canada.
Lors de la guerre de l'indépendance des Etats-Unis d'Amérique, le gouvernement espagnol nous prêta franche et loyale assistance, et essuya dans cette lutte , aussi longue que glorieuse , des pertes considérables.
Pendant les guerres de la révolution française, le roi d'Espagne , à la vérité, se rangea d'abord du côté de la coalition ; mais les hostilités durèrent peu de temps, et il fit l'un des premiers sa paix avec la république.
Sous l'empire, il redevint l'allié de la France ; ses flottes vinrent s'unir aux nôtres et partager nos désastres ; une armée espagnole , commandée par La Romana , fut mise à la disposition de l'empereur, et envoyée vers le Sund. En récompense de tant de zèle, de dévouement et do sacrifices. Napoléon fit enlever à Bayonne la famille royale , afin de placer un de ses frères sur le trône d'Espagne; mais cet acte de déloyauté, loin de servir son ambition , lui causa un tort irréparable. Malheureusement , il reconnut trop tard que s'il était facile de s'emparer d'une famille trop confiante, on ne pouvait employer impunément de basses manœuvres pour en imposer à une grande nation. L'Espagne tout entière fut unanime dans sa résistance à l'oppression ; grands et petits, nobles et prêtres, paysans et citadins ne formèrent qu'un seul parti, d'autant plus dangereux pour nos armées, qu'il était soutenu par FAn- .uleterre et par l'Europe entière.
Cette lutte longue et acharnée dévora les plus précieuses ressources de rem|>ereur et paralysa ses moyens d'action sur le reste de l'Europe.
Ferdinand , remonté sur son trône , renversa la constitution des cortés et proscrivit les libéraux espagnols qui avaient si vaillamment contribué au salut de leur pays ; mais son despotisme fut brisé en 1820 , et la constitution de 1812 rétablie ; alors la saintealliance existait et l'empereur Alexandre , qui en était le chef , «omprit (|ue l'exemple donné par l'Espagne pouvait enchaîner ses
desseins ambitieux , en réveillant les peuples et en excitant surtout les Français et les Italiens à secouer leur joug. . Le renversement du système représentatif en Espagne fut donc résolu au congrès de Véronne ; et pourtant cette constitution de 1812, si incriminée aujourd'hui et, à la vérité, si peu rationnelle, avait été reconnue i son apparition par les alités de V Espagne : la Grande-Bretagne, la Prusse, la Suède et même la Russie 1... Pourquoi cette reconnaissance? parce qu* alors, les rois avaient besoin des peuples pour défendre leurs trônes contre Napoléon.
Mais ce que la postérité croira difficilement , c'est que ce fut à la France constitutionnelle qu*on imposa la tâche d'envoyer une armée pour renverser la constitution de 1812 , et rétablir Ferdinand daqs Texercice du pouvoir absolu I De la part des Bourbons de la branche aînée , cet acte de sujétion se conçoit ; ils n avaient rien à refuser aux alliés qui les avaient restaurés, et il entrait aussi dans leurs projets de détruire une constitution qui était bien plus libérale que la charte française ; d'ailleurs, c'était pour le comte d'Artois un acheminement au renversement de cette charte qui lui répugnait tant.
C'est ainsi que dans T intérêt de ses ennemis et au détriment do sa liberté, la France se vit amenée à envoyer une forte année contre les libéraux espagnols ; et , ô honte I on vit les capitaines et le» soldats qui avaient vaincu si long-temps, sous le drapeau tricolore, en faveur de la liberté, combattre, sous le drapeau de l'émigration, pour le despotisme et l'inquisition I
C'était bien la plus grande faute que la France pût commettre ; mais on peut dire pour son excuse, et cela n'en est pas moins déplorable, que cette malheureuse expédition lui fut imposée.
En réparation de tant de maux , l'Espagne devait au moins espérer que la France de juillet , débarrassée et des Bourbons de la branche aînée et du joug de la sainte-alliance , soutiendrait la jeune reine Isabelle et la régénération de la liberté ibérique contre don Carlos , le représentant du fanatisme et des puissances absolues. Nullement ! elle s'est contentée de signer avec l'Angleterre et le Portugal un traité dit de la quadruple alliance , qu'un journal doctrinaire du Midi a appelé à juste titre une quadruple matâerie . une parodie inœncevabUment ridicule^ etc. Ces épithètes sont justes, s'il a entendu qu'un engagement pareil, restant sans exécution.
couvrait de ridicule les puissances qui s* étaient engagées ; mais nous les blâmons, s'il a entendu que le traité et les causes politiques qui l'ont fait naître étaient une|)aro(fteetune niaigerie ridicule,
A ce sujet, nous rappelons avec plaisir ce que disait le Journal de Paris, regardé comme l'organe le plus prononcé d'un des chefs du ministère du 6 septembre : a Une interprétation littérale est une i> indigne argutie ; la France est trop grande pour jouer sur les » mots : soyons sincères; disons que l'intervention était de raison » et de droit dans l'esprit et dans le but du traité. »
Le Sun et d'autres journaux anglais ont jugé de même la question ; ils ont pensé avec raison qu'une coopération réelle pourrait seule mettre un terme à la guerre civile.
Cependant le ministère du 6 septembre n'a pas compris ainsi l'exécution de ce traité ; il n'entend donner aucun secours financier ( celui dont V Espagne a le plus grand besoin ) ni même assurer l'entretien de la légion étrangère.* C'est ce qu'il a eu soin de prouver en dissolvant , à son avènement , les bataillons qui se formaient à Pau pour la compléter.
Au moins la France aurait dû , pour donner un secours vraiment efficace à l'Espagne , assurer la solde de la légion étrangère pendant deux ou trois ans et , par humanité, garantir la vie de ses soldats tombés prisonniers de guerre contre les actes barbares de don Carlos ; elle pouvait et devait faire révoquer ses décrets sanguinaires en le menaçant de livrer à cette légion les carlistes qui se réfugieraient en France, et au besoin don Carlos lui-même.
Il n'en a pas été ainsi, et la coopération de la France se réduira désormais à fermer tant bien que mal sa frontière aux secours qui pourraient être envoyés à don Carlos.
Et cette frontière a été si bien gardée, que les généraux, les ministres, les agens du prétendant et le prétendant lui-même ont trouvé plus commode de passer par la France pour se rendre dans les pays basques que de prendre toute autre voie ; et depuis lors , c est par cette frontière qu'il reçoit, pour ses armées, les chevaux , munitions , secours et approvisionnemens dont il a besoin.
* Ceci élait écrit avanl que les fatigues, la misère, la faim et Tinoroyable incurie du gouvernemeut espagnol , bien plus que le fer ennemi , n'eussent entièrement détruit celte malheureuse légion qui a rendu tant de serfices aux cbristinos.
Le Portugal , si intéressé dans la question qui se débat en Espagne ( car don Carlos à Madrid ramène don Miguel à Lisbonne un on deux mois plus tard) , le Portugal, disons-nous, qu*un corps do troupes espagnoles avait aidé à chasser don Miguel , devait , au nom d'une reconnaissance impérieuse, un secours à la reine. Aussi s*engagea-t-il à fournir à 1* Espagne une division de 6,000 hommes; mais d'abord , il fallut un an de discussion et d'arrangement pour faire mettre en marche un corps de troupe de 3,000 hommes seulement ; puis, il fallut une autre année pour le faire arriver à Vittoria ; et le zèle a été si grand , qu'au bout de deux ans , les Portugais auxiliaires sont à peine parvenus à tirer quelques coups de fusil contre les bataillons de don Carlos. Enfin , quelque temps après , ils ont été rappelés dans leur patrie pour défendre une nouvelle charte populaire contre les partisans de celle de don Pedro.
Examinons maintenant comment le troisième allié de l'Espagne, le cabinet anglais, a fourni son contingent.
Le ministère de la Grande-Bretagne a livré des armes et des munitions , il a envoyé aussi des bâtimens de guerre en croisière sur les côtes de la Biscaye et, dans maintes circonstances, ses marins ont soutenu vaillamment leg opérations de l'armée de terre ; pois il a permis à l'Espagne de lever en Angleterre une légion de volontaires commandée par de braves ofliciers, mais composée en grande partie du rebut de la population. Ce vice d'organisation fut aggravé par la faute que Ton commit de l'expédier à Vittoria, dans l'intérieur des terres, au lieu de la conserver sur les côtes maritimes ; plus tard, cette faute a été réparée, et les Anglais ont été placés à Saint-Sébastien et au Passage, dans des ports qui leur permettaient de recevoir facilement d'Angleterre des vivres, des approvisionnemens, des recrues et des munitions.
Mais cette coopération , soit par des lenteurs funestes , soit |Mir le défaut d'ensemble, soit par l'absence d'une direction éclairée, fut de bonne lieure frappée d'une véritable impuissance. L'Espagne, ainsi mal soutenue, trouvait un nouvel élément de ruine dans les tiraillemens du cabinet de Madrid, tourmenté par les factions intérieures et, plus que tout cela encore, dans le manque d'argent, ce nerf de la guerre en tout pays.
Car si la Péninsule ne manque pas de soldats ( la misère, le désccuvremont et le vagabondage en produisent assez ; voyoi plutôt
comme les bandes carlistes se soutiennent et s'augmentent de toutes parts ), elle n'a pas de quoi les équiper, les armer et les solder ; el qu*arrive-t-il alors? c est que les troupes se révoltent, massacrât leurs généraux, commettent d'affreux désordres, et abandonnent la campagne à F ennemi. Aussi , laristocratie européenne et la sainte-allianee entoiles eu la prudence de remplir avec une générosité sans égale les coffres de leur champion; ce qui a été la cause principale de ses succès.
A la vérité, le Portugal n'avait pas les moyens de fournir à l'Espagne des subsides ; mais la France et l'Angleterre pouvaient le foire sans grever leurs finances. Les cabinets do ces deux puissances n'auraient trouvé à cet égard aucune résistance dans le sein de la représentation nationale, surtout quand on songe qu'ils ont fait chacun, si généreusement et sans gararUk, une avance de 20 millions au fils du protégé de la Russie, au roi de la Grèce , et que TEspagne a les gages les plus certains à offirir à ses alliés et à ses créanciers , par ses biens domaniaux et ses riches colonies.
Il faut en convenir , on ne conçoit rien à cette politique à moins que le ministère anglais n'ait eu des motifs secrets pour entraver l'organisation régulière de f Espagne ; aussi , sommes-nous assez portés à croire que ce cabinet, malgré les sentimens libéraux qu'il affecte, n'ait poussé les exaltadoê d'un côté, tandis que de l'autre il arrêtait, dès le principty notre intervention afin d'empêcher que l'Espagne , Talliée naturelle de la France, ne devint forte et puis^ santé.
Nous désirons ardenunent que les faits viennent démontrer que nous nous trompons à cet égard.
Ce qui a également contribué à affaiblir TEspagne, c'est la prétention de deux de ses alliés les plus puissans, à intervenir dans la politique intérieure de la Péninsule et à diriger le gouvernement de la reine, chacun dans une direction opposée.
On conseilla au gouvernement espagnol de se conduire et d'agir comme si le trône d'Isabelle était assis sur des bases solides et n*était pas menacé par des partis puissans : celui du mouvement (les exaltados) et celui de l'absolutisme (les carlistes); il fallait bien peu connaître les faibles ressources du gouvernement de la reine , et bien mal apprécier la force des deux partis contraires à Yeitaluto féal pour s'imaginer que, sanê secours étranger^ le cabinet de
Christine pourrait expulser don Carlos , soumettre les juntes et poser lui— même les limites des libertés publiques.
L'examen rapide des événemens accomplis en Espagne, depuis la mort de Ferdinand, démontre jusqu'à la dernière évidence que tout faisait un devoir aux puissances constitutionnelles de soutenir (*.o pays dans ses glorieux enfantemens politiques.
Trois ministères ont fait une courte apparition au pouvoir , dés le début de la monarchie de la jeune reine Isabelle. Ce sont ceux de MM. Bermudez , Martinez de la Rosa et de Torreno ; puis sont arrivées les juntes qui ont anéanti l'action du gouvernement. Pour résister à cette crise inattendue, la r^ente appelle M. Mendizabal dont l'inQuence force les juntes à se retirer en résignant entre ses mains tous leurs pouvoirs. Son ministère, investi de la confiance publique, marche dans les voies du progrès ; il est soutenu par les provinces et par la majorité de la chambre ; mais il déplait à la camarilla, et se voit obligé de se retirer devant Topposition de la chambre des procérès qui oublie qu elle est sans influence dans la nation et qu'elle n'existe que par tolérance.
Surgit alors le ministère Isturiz qui s'engage dans une voie de résistance au progrès et obéit aveuglément à l'impulsion qui lui est donnée par une puissance voisine. Mais la nation mécontente se lève une seconde fois ; les juntes s'organisent de nouveau ; la constitution de 1B12 est proclamée, et fort heureusement pour la reine, M. Mendizabal rentre aux afîaires sous la présidence de M. Calatrava.*
Ce ministère parvient à rétablir l'ordre et à dissoudre de nouveau les juntes. Il obtient la majorité dans les nouvdles certes et réussit à obtenir d'elles une constitution libérale, mais monarcliique et aristocratique, qui crée une chambre des pairs. Ce grand acte de conciliation est accepté par la reine et le parti modéré.
* LinsurrecliOD de la Granja avait dû sa naissance à rirritaUon da peuple espagnol mécontent de voir se prolonger la guerre par la Tante de ses gonvemans. Sans M. Isturiz, jamais cette insurrection n'aurait en lien ; Il est également important de remarquer que l'insurrection de la Gracia n'a pas établi la constitution de 1812, que plusieurs grandes villes Pavaient proclamée avant que ce mouvement populaire n*eût éclaté.
{Ditcoun de lord Pahnersîon a ta chamOre des communes, téanee du 10 iii«f« 1837J
Cependant Espartero arrive au secours de la capitale menacée par don Carlos , et la régente profite de la présence d*une armée pour renverser le ministère Calatrava, et le remplacer par celui d* Espartero.
Ce général recule devant la difficulté de sa tâche, lattitude ferme des certes et de la population; et le nouveau ministère n'obtient quelque crédit qu*en jurant de défendre la constitution de 1837.
Pendant ces démêlés politiques, don Carlos se renforce , organise ses bandes et se présente une seconde fois aux portes de Madrid ; mais une marche forcée d* Espartero sauve de nouveau la capitale, et, dans une retraite précipitée, les troupes du prétendant essuient quelques pertes.
Ces échecs ne le découragent pas; il repasse l'Ebre, se retire dans les montagnes de la Navarre, où il se prépare de nouveau à marcher sur la capitale.
S*il triomphe, le gouvernement français ne doit pas s'abuser ; à tort ou à raison, on lui imputera l'anéantissement des libertés espagnoles, comme la contre-révolution de 1823 a été attribuée au gouvernement de la branche aînée.
La France y verra l'abandon des principes de la révolution de juillet, et une adhésion implicite aux maximes et aux intérêts de la sainte-alliance ; elle y verra l'oubli de cette grande et noble parole de Louis XIV qui devrait diriger toute notre politique avec l'Espagne: Mon filSy il n*y a plus de Pyrénées! C'est-à-dire, comme on l'entend généralement, que la France et l'Espagne doivent se mouvoir dans la même sphère gouvernementale, confondre leurs intérêts et former une alliance indissoluble.
Aussi l'ancien président du conseil a-t-il émis une opinion éminemment libérale et française , en disant à la chambre des pairs dans son discours du k juillet 1836 : Le monde reconnaît que la politique de l'Espagne doit être identique avec la nôtre. Le cabinet qu'il présidait avait donc raison en se proposant d'empêcher, à tout prix, le rétablissement du despotisme au nom de don Carlos; dans la prévision que ses succès augmenteraient l'exaltation des constitutionnels et les porteraient à des excès fâcheux , il avait donc agi avec sagesse et prudence en voulant porter à 10,000 hommes la légion étrangère, jugeant bien qu'avec cette force, l'insurrection de Navarre serait bientôt vaincue, puisque 3,000 hommes seulement
avaient pu arrêter ses progrès et garder la ligne de TEbre à Pampelunc et Valcarlos.
L'ancien cabinet 9* est retiré avec honneur, s'il estvraiqu'il n* ait pas voulu déserter une cause aussi nationale que celle de F Espagne et qu'il ait refusé de dissoudre le corps de troupes qui lui avait été promis.
A ce sujet, il n*est pas hors de propos de rapporter le jugement que portent sur cette grave question les légitimistes.
Voici ce qu'on lisait le 29 octobre 1896 dans un de leurs organes le plus spirituel et le plus habile :
« C'est un foit chaque jour plus évident que la révolution a ^ri- » vé la France des alliances qui étaient les plus nécessaires à la » conservation de son territoire et à sa^prépondérance au dehors.
» Parmi ces alliances de la France , il en est deux qu'on pour- » rait appeler essentielles, parce que, sans elles, la France n'a plus » ni sécurité contre les invasions, ni libre disponibilité de ses » forces : ce sont celles de la Suisse et de F Espagne.
» La Suisse en effet couvre non seulement nos frontières de l'est » par sa seule neutralité ; mais si son amitié pour nous allait comme » autrefois jusqu'à la préférence, elle nous ouvrirait, en cas de » guerre, une position avancée entre les états Autrichiens d'Alixn magne et d'Italie.
» L'Espagne alliée à la Franco assure nos frontières du midi et » nous permet de porter nos forces sur le Rhin et de nous déve- » lopper en Allemagne.
» La nécessité de ces alliances est si manifeste que les gouveme- » mens révolutionnaires ont voulu sassimiUr l'Espagne et la » Suisse , en y propageant le mouvement de révolution. y>
Ce n'est pas tout encore ; ces vérités auraient été vivement senties par un des chefs du ministère du €} septembre, s'il faut en croire la déclaration publique de M. L. Yiardot, auquel il n'a pas été donné de démenti, quoiqu'il Tait ouvertement provoqué. Ainsi, ce ministre aurait reconnu, comme M. Thiers, que la politique de V Etpagne démit être identique avec la nôtre. De plus, et toujours selon M. le directeur de la Revue des Deux-Mondes^ ce ministre influent aurait, à cette dernière époque, versé 1,000 fr. pour sa part dans la caisse du comité révolutionnaire espagnol, et expédié au souspréfet de Calais Tordre de recevoir, malgré leurs pa»$epcirts irrétjHliers et mémo sans passeports, les réfugiés italiens et espagnols
qui arrivaient d'Angleterre pour prendre part à l'expédition de Navarre.
Maintenant, examinons ce qui adviendrait pour la France dans les trois hypothèses qui suivent :
l*" Dans celle où don Carlos monterait sur le trône;
â*" Dans celle où nous soutiendrions nettement, comme nous Tavous pratiqué eu Belgique, la parti eonstitutionnel ;
3° Dans ceUe où le parti constitutionnel triompherait sans notre concours et peut-être avec celui d'une puissance plus habile que nous.
PKBMKIIB HVPOTHÈSB.
Nous venons de le dire, Tavénemcnt de don Carlos sera attribué à la mauvaise volonté du ministère français ; ce sera un acte d'accusation dressé contre lui, non pas cette fois par les républicains , mais par le parti constitutionnel tout entier, par celui qui a fait la révolution de juillet et qui en veut toutes les conséquences, et ce parti, c'est la nation tout entière.*
* A Tappui de cette asserlioii, citons quelques passages du discours pronoDcé dans la chambre des communes, le 10 avril 1837, par lord Palmerslon au sujet du traité de la quadruple alliance.
« On a déplacé la question, on a altéré la vérité lorsqu'on a soutenu que les provinces basques s'étaient soulevées, insurgées dans l'intérêt de leur indépendance et de leurs droits menacés. Il n*en est rien. Les habitansont pris les armes pour don Carlos et pour le despotisme contre Isabelle el le gouvernement constitutionnel. Aujourd'hui , le paysan basque est fatigué de la guerre et l'armée carliste est composée presque entièrement d'individus étrangers aux provinces. Les soldats qui restent fidèles au drapeau de don Carlos sont retenus dans les rangs moins par l'afTection que par la crainte de voir leurs propriétés et leur Tamilie ruinées par les troupes du prétendant.
»Les pauvres Basques qui croient combattre pour \curs fueros ne sontqueles victimes d'ambltieui partisans du pouvoir despotique. La guerre dont les provinces basques sont le théâtre , n'est pas une guerre entre les institutions espagnoles cl les institutions de la Biscaye. Là , sur ce théâtre resserré, doit se décider par les armes la grande lutte entre deux puissances contraires : ie gouvernement arbitraire d'une part, et le gouvernement constitutionnel de i'autre; c'est cette même lutte qui b'étend à l'Europe entière.
• Il ne s'agit pas seulement de l'avenir réservé aux provinces basques ; la question est plus large : la lutte dont l'Espagne est le théâtre n*esl qu'une partie de cette lutte plus grande qui se développe dans le monde entier.
»Une rois hors du pouvoir, roppositiou (les tories) a secondé don Miguel de toute son induenec. Il en est de même pour don Carlos qui ne doit la protection dont il jouit anprè^ d'elle qu'aux principes de gouvernement qs'il professe. »
Pour donner un nouveau poids à cette opinion, nous rappellerons celle des rédacteurs d*un journal que nous prenons d* autant plus de plaisir à citer que, tout en partageant une grande partie de ses principes sur la politique extérieure, nous ne suivons pas néanmoins tous ceux qu*il professe sur la politique intérieure. Eh bien I lorsque don Carlos viola le territoire de la France et la traversa tout entière pour se rendre en Navarre, qui conseilla si fortement et si politiquement de faire entrer un corps de troupes françaises en Espagne pour y poursuivre et en chasser le prétendant? Ce fut le Journal des Débats. Il ne s* agissait donc pas d'intervenir pour ou contre les libéraux de FEspagne, mais de punir don Carlos d'avoir manqué à notre pays par sa bravade et de servir en même temps la cause de la France et d'une sage liberté.
Ici, le Journal des Débats voyait sainement les choses, et les événemens ont bien justi&é ses craintes et ses prévisions. Malheureusement ses sages avis n'ont pas été entendus, et ce que l'on concevra à peine, c'cist que les journaux de l'opposition se sont évertués à tonner contre une proposition si politique et si libérale.
On assure aussi (et nous avons peine à le croire) que le Nestor des diplomates aurait puissamment contribué à empêcher l'entrée de nos troupes en Espagne, en rappelant sans cesse la malheur^ise invasion de Napoléon ; mais ce ne sont plus les mômes circonstances; si nous intervenions en Espagne , ce serait pour secourir un gouvernement légitime et reconnu et non pas pour faire une invasion afin de confisquer un royaume. Notre intervention serait une expédition momentanée contre un rebelle et ses partisans ; et malgré le respect profond que nous portons à la haute habileté de notre grand diplomate , nous croyons qu'il était dans Terreur , comme il y était tombé en 1823, en prétendant que l'expédition du duc d'Angoulème serait funeste à la monarchie; car cette expédition n'était pas dirigée contre toute la Péninsule , mais contre le parti libéral qui gouvernait alors l'Espagne.
Raisonnant dans l'hypothèse du triomphe du prétendant , nous demandons si don Carlos, maître do l'Espagne, ne sera pas reconnaissant envers ses alliés les souverains absolus? s'il ne restera pas conséquent avec les principes qui l'ont élevé? si, pénétré do la justesse de la maxime de son aïeul Louis XIV, il ne se dira pas : H C'est la révolution française qui a amené celle de l'Espagne ,
» donc il faut couper ie mal dans sa racine; et, pour D*aToir plus I» riea i craindredece côté, je dots me conduire d' après letpriad^ » qui ont dicté la décision du congrès de Véronne. »
Personne ne contestera qu*eni83l» hFfsaneen aitlaitunactede force et de haute politique en afTraochissaat la Belgique du joug de la Hollandeet en s' alliant i ce pays. •
Eh bien 1 admettons- que k France ait A soateoii^ * une nouvdle coalition ; dans ce cas, l'alliance de la Belgique courrirà le point le plus biUè de ses frontières du doid et le plus rapproché de sa çapi* taie ; mais, d'un autre cèté, l'ayénement de don Carlos cantora une diversion funeste dans le midi.
Bon Carlos, soumis aux principes qui auront triomphé dans sa personne, sera notre ennemi. Pour seconder la triple aHianee du nord, il pourra réunir une armée de 50 à 60,000 hommes sur les . P]riénées et la renforcer de tous les mécontens et do tous les car^ listes du midi qui sont nombreux. Ainsi, nous aurions une Vendéa méridionale et , pour combattre les Espagnols et les insurrections du sud, il faudrait détacher de nos armées 60 à 80,000 h<Hhmes.
Uàe diminution si con^érable de nos forces dans Test, ne pourrait-elle pas entraîner des revers iâcheux?
Voyons ensuite ce qu*il adviendrait dans la deuxième hypothèse, edle où nous soutiendrions TEsi^agne constitutionnelle par une franche intervention.
SBC0?IDI HTHOraitSB.
Nous dirons d'abord que la France ne doit s'engager qu'après avoir passé un traiié ée réciprocité et sous la condition du remboursement de ses frais et de ses avances.
Cela posé, nous croyons qu'avec une coopération active et des secours en argent, le succès de la cause constitutioanelle serait infaillible en Espagne.
Mais ce n est pas sous ce seul point de vue qu'il faut envisager une alliance intime avec la Péninsule , il faut encore en apprécier les conséquences dans le cas où nous aurions i soutenir les efforts d'une nouvelle coalition.
^ Ainsi que nous l'avonsdit, l'Espagne est pauvre en financeS| mais
là
iKNi eo KommM. Elie pourrait donc noiif founiir 50 à W,000 •oWatt qui, ditcipUoés et oommaiidés par des officiers françai», rîTaliseraient arec nos troupes. Le soldat espagnol est patient, résigné; H vH de peu» est inCstigabla dans les marehes , el malgré le ^ rldleule attaché aux combats et aox balletiDs des généraux espa-* gnolSy nous répétons avec la conviction la plus entière, que leurs léglmeus embrigadés avec des régîmens français , dirigea par nos , elBciers, s'élèveraient, en peu d*annéea, au rang dea meilleures troupes de l'Enrope, et feraient revivre la gloire et raneiOA renom dea vîeiHes bandes espagnoles.
Ce serait donc un secours réel et eflbctif que noua rBecfriuua de notre alM ft, ainsi que nous le disions touM-l'henre , 60,000 Espagnob réunis à 00,000 Français (que dans la supposition contraire nous devrions entretenir sur les Pyrénées] présentecaient une force de 190,000 honmies de plus sur les frontières d'Italie. Un renfort aussi puissant ne pourrait*fl pas décider du sort de la . canqiagne?
Mais il ne suffit pas de considérer cette alliance soua le rapport d'une guerre dans le Nord , il faut encore , dans l'iatévèt de la France, l'examiner sous celui d'une guerre maritime et de la eo»servation d'Alger.
Itopuis l'émancipation des Amériques espagnolea et de Sninlp* Uomingue, depuis l'abolition de la traite dea noirs et de l'eseiav^gr, dans les Antilles anglaises, la France est obligée de renoncer à Tan*cien système colonial ; d'ailleurs, peut-on appeler du grand nom de colonies (car nous ne pouvons compter pour telles les postes insalubres deCayenne et du Sénégal] les tlots de Bourbon , de la Martinique et delà Guadeloupe? Ces tlots, par leur peu d'étendue et leurs faibles ressources, ne peuvent entretenir un eorpa d^année , et sauf quelques rades foraines, elles ne présentent aucune poHs où nos flottes seraient A l'abri de toute attaque. A Boui^ou» an moindre orage, les vaisseaux doivent braver la tempête en gapumt la pleine mer ou, si cela leur est possible , les poiU de fit» dn France. Ces étabHssemcns ne sauraient donc être défoudus leagtemps.
Ainsi, la France, ne possédant aucune grande colonie MiseeptlM^ d* une longue défense et dont les ports puissent recevoir ees vaias^ut , doit, eti cas de guerre maritime, chfTcher difi! \m aWé des
refuges pour M martae marobande et des poii» d*abrt ei de répran^ tioa pour ses bàUmens de guerre. Or» quelle jHiissaiicd Bueux ^ie l'Espagne peut lui offirir ces aTantagesT N'a-InBlle pas les nlagntft^ ques ports du Passage, du FéroU de la Corogoe^ de Cadix, deGatf^ thagèoe, etc. en Europe ; ceux des lies de Cuba» de P(»lo*Rîeé^v dims les mers d'Amérique, et ceux de Luçoa dans les meni de li Chine? Ces colonies, par leur vaste étendue ei leur grand» ricliesae,f par leur population nombreuse et leurs ressources natlirelles» sénl susceptibles d'une grande défense et peuvent entretenir, thnnuie, un corps d'armée assez considéTable pour (aire renoncer ffinUriÉl au dessein de les attaquer.
Sous ce rapport seul, nous devrions recbereher l'allian» inliaie de l'Espagne, et ne pas laisser échapper l'occasion qui seprésèhte de la rendre indissoluble.
Et si nous tenons à la conservation de l'Algérie , qdeHe laeiMé ne trouverons-nous pas à la ravitailler par le voisinage des pevlt de Mahon et de Palma , dans les îles Baléares et par les ports de Carthagène, d'Alméria et de Malaga, sur les côtes de l'Andalousie ?
L'alliance de l'Espagne doit encore être envisagée soqs nn peint de vue qui a échappé, ce nous semble, à la plupart de nos puhlicîstes : il est incontestable que les anciens peuples eonqoérans gau. dent sur les pays conquis, long-iemps même «près en avoir été expulsés , une haute influence...^ Ainsi, nous avons kiasè en Allen magne, en Italie et jusqu'en Egypte des souvemisqui^danaini concours de circonstaitces données , pourraient nous être d'ute grande utilité. Il en est de même de l Espagne par rappoii mk royaume des Deux-Siciles dont elle s'empara définitivement en 173b. Sa domination sur œsdeux pays fut de longue durée et ce soiÉencore aujourd'hui les Bourbons d'Espagne qui en occupent te trdne ;; pour qui jettera les yeux sur une carte, il sera facile decomprendm que le royaume de Naples semble destiné, par sa position géogina^ phique, à se mouvoir dans la sphère de FEspagne, et rhistoire s*Qst chargée d'en fournir la preuve. Ceci adnûs, il est IkIIo de pvévoir que l'Espagne régénérée et en possession de la liberté, reprendrpi, sur ce qu'elle pourrait appeler ses anciennes provinces d'Italie, l'ascendant qu'elle y exerça dans des temps encore peu roeiriési 8> l'on songe surtout que déji deux fols les Napolitains ont proeUipié
leur liberté et que rîen n'est aussi funeste que l*eiemple, on conclura que le triomphe de la cause constitutionnelle en Espagne doit enlever Naples et la Sicile au protectorat de F Autriche, et établir en Italie une nouvelle organisation politique. Ce^tcequi expliquée merveille rintérôt tout puissailt que F Autriche prend A la lutte dont l'Espagne est le théâtre ; elle comprend que le triomphe du principe démocratique dans la Péninsule finirait un jour par lui enlever l'Italie.
Quand on aura considéré l'alliance de l'Espagne sous cet ensemble de vues , «n conviendra généralement que non seulement Famitié intime de ce peuple est d'un grand avantage peur la France , mais encore qu'elle est indispensable A sa défense.
n nous reste à discuter les questions que fait nattre notre troisième hypothèse, celle où le parti constitutionnel triompherait malgré notre abandon , -et avec les secours d'un peuple mieux avisé que nous.
TBOISliMB HYPOTHESE.
Sous ce dernier rapport, notre situation serait encore ttcheuA^ : d'une part, la puissance qui interviendrait sans nous pourrait demander et obtenir, A juste titre, tous les avantages que nous aurions été en droit de rédamer du cabinet de Madrid ; de Fautre , si FEspagne ne se met pas au nombre de nos ennemis , on peut croire que, dans le cas d'une coalition contre la France , elle nous paierait de retour et nous abandonnerait A notre destinée, en se bornant A foire des vœux en notre foveur/
* Qoênd nous écrivioni œ pangraphe, en îSM, nous ne pensions pas qae nos préfisions seraient aussi promplement justifiées ; A ce sujet, nous livrons é la méditation de nos lecteurs le discours prononcé par Fambassadeur anglais 4ans le banquet offert chez le dépoté Ferrer an capitaine Maitland , en lévrier 1837, cinquante-cinq députés aux Cortés sur soiunte refusèrent d'y Inviter TamlMs-sadeur de France.
« Messieurs, Je prendrai la liberté de vous adresser quelques paroTet en
• castillan , réclamant pour mon langage toute votre indulgence. Lorsqne le
• cœur parle, son expreuion peut être éloquente sans être grammaticale. » Le plaisir que J*éprouve en m'adressent à vous ne tient pas A des eonsidé- » raUoiis personnelles , mais â Fbonneur que fal de représenter on pays
• animé d'une bienveillance amicale pour l'Espagne et la came nationale.
• L'alliance entre l'Espagne et l'Angleterre qui , Je l'espère, s'établira sur
• des bases chaque jour plus solides et durables, ceUe alliance est an point
Après c«t GX|K)8é de là triste situation de lEspa^e et dé la fausse |K>lîtique dâ la France » nous ne pouvons examiner en détail ses forces militaires, puisqu'une partie du pays est soulevée contre Cautre. Les journaux anglais avaient donné dans le courant de juillet dernier un état approximatif de» forces, de Cordova dans te nord , elles étaient évaluées à 100,000 hommes , dont 5,00û decavalerie, commandées par 320 généraux et près de 3,000 oflQciers. La lé* gion anglaise seule comptait H généraux pour 9,000 soldats ; il y avait là de quoi dévorer les ressources de TEspagne , et pourtant à quoi a servi une armée si nombreuse et si forte sur le papier? Nous pouvons encore moins discuter l'état désastreux de ses fi*
nouveau el imporlant dans la polilique de l'Europe. (Proronde sensation. On fait remarquer que la France est complètement oubliée dans le discoart de M. l'ambassadeur.) Le temps est venu où la nécessité d'on nouvel élément dans la balance du pouvoir se Tait sentir.. Nulle part, cet élément nd pourrait être aussi naturellement trouvé qu'en Espagne , dans ce pays oà tout peut et doit se tourner pour Tagrandfssement national ! Où le tronver si ce n'est en Espagne, lorsque les ombres passagères qui obscurcissent M splendeur seront dissipées, quand elle aura reconquis ses libertés, assuré son indépendance et repris sa place entre l^s nations ! Où rencontrer ces élémens, si ce n'est, au sein d^ine nation dont les représentans ont plua fait en quelques mois, pour la consolidation de l'ordre public , pour les Intérêts d'une liberté véritable , que ne le fit aucun congrès national A aucune autre époque; dont ces mêmes représentans ont donné l'examyle d'une modération etd'mie prudence qui Teraient envie aux naUons les plus expérimentées, aux corps parlementaires les plus remarquables ! Cet élément sera durable , surtout dans l'Espagne fortement alHée à t/éngleterre. Ces pays sont faits pour s'unir étroitemetu et trouver dans leur intimité des avantages réciproques.
»' L'Angleterre a de vastes intérêts politiques à conserver ; elle a de vaste» intérêts commerciaux é féconder et à agrandir, 7'iene vatlot inleretêt e^ merciales que promover (mouvement marqué d'attention}; en conséquence, son vœu le plus cher, c'est que l'Espagne soit puissante pour être indépendante et en état d'offrir un conlre poids à l'inHuence et an pouvoir des an* très naiiotit. Son vœu, c'est que l'Espagne s'enrichisse parce qu'elle a plus d'intérêt à commercer avec le riche qu'avec le pauvre. > L'Espagne professe les mêmes opinions , elle doit former les mêmes vœux. Quand tous nos intérêts se confondent, qui pourrait douter du succès que nos eOToris combinés sont appelés à remporter sur l'obscurantisme despotique (on applaudit).
» Voilà , messieurs, les motifs qui me Ibnt regarder la coûte de l'Espagne comme la cause propre de l'Angleterre , et je suis parfaitement convalnco que plus nos pays respectifs s^iniront fermement , et plus ils *seront tous deux prospères et puissans, et plus les autres nations devront s'en applaudir, car nous visons au bon gouvernement • et les principes que nous soutenons sont ceux qui conduisent au bien-être et i la félicité du genre humain. » (Apphiudissemens.)
iMUices. Déjà TEipagiie a suspeiidQ ses paiemeos i rétranger ; et lans doute» à son arrivée à Madrid, don Carioa solderait toutes le» dettes du royaume par une banqueroute complète.
Cependant, nous pensons que si, grâce i rintervention de h France et de F Angleterre , l'ordre se rétablit dans la Péninsule et que si le gouvernement constitutionnel est généralement reconnu , rSspagne pourra entretenir en temps de paix 50,000 hommes et en lever le triple en temps de guerre, dont moitié au moins serait en état de tenir la campagne.
Quant à ses revenus , ils seront fort médiocres jusqu'à ce qu'une longue paix ait cicatrisé toutes les blessures que lui ont bites la guerre civile et ranarchie. Cependant, il ne faut pas croire que ce pays soit sans ressources, il en possède au contraire dlnunenses.
L'Espagne jouit d*un beau climat, possède des mines abondantes et se trouve dans une position péninsulaire qui , par la navigation , oflre les plus grands débouchés à ses productions et à son commerce.
Elle peut disposer de biens nationaux ou du clergé, qui représentent à peu près le tiers des terres de la Péninsule ; de biens communaux considérables, qu'il faudrait diviser entre les habitans pour leur donner Tamour de Tordre par celui de la propriété, le goût du travail par Taisance et le bien-être qu'il procure ; rattachement à la liberté , par les bienbits dont elle les aurait comblés.
Enfin, elle tient encore sous sa domination- des colonies admirables , telles que Cuba , Porto-Rico et les Philippines dont la prospérité augmente chaque année et qui, bien administrées, présenteraient des débouchés avantageux au commerce et des revenus considérables au trésor do la mère patrie.
Avec de telles ressources , avec l'abolition des dîmes , avec une bonne agriculture et le reboisement des montagnes , avec l'égale répartition des impôts sur toutes les classes, l'Espagne pourrait sortir de ses ruines en moins do temps qu'on ne le suppose , payer le dividende de sa dette et l'amortir graduelleroeot.
Mais, pour que le désir général de la pacification et de la prospérité de ce malheureux pays se réalise , il ne but pas que la France se contente de vœux stériles ; il faut, au contraire, qu'elle embrasse la cause de l'Espagne constitutionnelle comme un devoir
inpofé â toirévohiiiou de juillet» ci qu*eUe le persuade bien qii« ralliaiice des deux peuples conçue par Louis XIV est nécessaire et mdispeosaUeàchacun d'eux ; il faut, surtout, que le gouvernement daîuillet soit bien convaincu qu'abandonner cetto cause pour se li« vrer aux prévenances et aux déceptions de la triple alliance du Nord, c'est renier le principe de son existence, c'est en quelque sorte se suicider.
Post~9criptum 1837.
Ce qui précède était écrit à la fin de 1836^. Pbur achever d'éelairer nos lecteurs sur la question espagnole , nous donnerons l'analyse des débats qui ont eu lieu à la chambre des députés en 1887, lors de la discussion de l'adresse en réponse au discours du trdoe.
1. M. Guizot n!a pas nié avoir contribué en 1830 aux armenieBé contre don Carlos ; quand , à la tribune , on lui a rappelé cette conduite, il s'est tu.
2. M. Thiers a rappelé qu'en 1833, le ministère promit à la reine d*Espagne tous les secoues dont elle pourrait avoir besoin et dont elle déterminerait elle-môme l! étendue et la nature.
3. Qu'une des causes qui ont engagé le ministère à signer le traité de la quadruple alliance était la présence du général Bourmont auprès de don Higuel et de don Carlos en Portugal.
Ce dernier a donc, pour lui, les légitimistes français et les puissances absolues.
k. Que tous les ministères modérés en Espagne , et même ceux de MM. Mendizabal et Calatrava, ont réclamé les secq^rs de la France et ont essuyé des refus.
5. Que quand on abandonne un allié après lui avoir promis secours et assistance , on doit a* accuser des désordes où le désespoir l'entraîne.
6. Que si l'Espagne ne reçoit aucun secours, l'anarchie ou le carlisme doit y triompher, et que, si c'est l'anarchie, lecariisme finira par en sortir.
7. Que lorsqu'il réclamait l'intervention, M. Guizot disait qu'on pouvait intervenir on coopérer et (|ue la coopération fut inventée
parles niiniBtresdu il octobre et olferte par eui à M. Thîers, efi rompeDsatioD de rintcrvention.
8. Que les constitutionnels de 1813 eux-mêmes demandèrent encore une fois l'intervention , mais sous un autre nom , celui de translimitation. Que cette demande faite aussi par l'Angleterre, en mars 1836, fut rejetée par le cabinet du 23 février, à Teicception de MM. Thiers et Passy.
9. Que, quelque temps après , il fut résolu par ce cabinet de porter la légion auxiliaire à 25,000 hommes, tant Français qu'Espagnols, Anglais et Portugais.
10. Qu'une coopération a tout terminé en Portugal, et qu'une semblable mesure aurait eu un pareil résultat en Espagne; et, comme preuve, M. Thiers rappelle que , pour délivrer Bilbao , il a suffi du secours de quelques marins et de quelques artilleurs anglais.
11. Enfin , que refuser d'exécuter des promesses et le traité de la quadruple alliance , c'était donner une prime d'encouragement i don Carlos , se créer un ennemi dans la Péninsule en cas de guerre générale, indisposer l'Angleterre et travailler indirectement au retour du parti tory.
Aussi le roi d'Angleterre n'a pas dit un mot de la France dans son discours au parlement , malgré les avances qui lui avaient été faites dans le discours du roi de France à T ouverture des chambres ; et pour mieux signaler notre déloyauté et prouver son intention (F exécuter fidèlement le traité de la quadruple alliance, le ministère wigh a ajouté cette phrase :
Sa majesii te réjaait quê la coopération de tes troupes ait été (finie asiistance utile à l'armée de S. M. Catholique.
Enfin , lord Palmerston a répondu ces mots à lord Mahon , dans la chambre des communes, le 10 mars 1837, et cela , sans aucun doute , pour flétrir la conduite du ministère du 6 septembre, qui n* est entré aux affaires que pour dissoudre les renforts préparés |)our la légion étrangère : « La révoltition de la Granja était-elle n une cause suflisante pour nous croire dégagés de nos promesses, 0 pour trahir la foi jurée à la reine d'Espagne? et parce que cette » princesse avait été malheureusement violentée par une révolte y» de ses sujets , était-ce une raison pour quelle fût abandonnée par D sesaUiis?
> I^ gouvernement anglais , en abandonnant la reine dans un
- 1«5- » momeni 9f critique , se serait attiré 4e biàme ie touê k$ hotméUs
Avis aux signataires du traité de la quadruple i^iance'l
Second poêtscriptutn. Janvier 1838.
Les délNits sur le paragraphe de l'adresse relatif à la question espagnole yieniient d*ètre fermés à lachambre des députés et terminés par un vote qui nous cause la plus profonde douleur. Loin d'avoir modifié notre opinion , ces débats ont rendu noire conviction plus profonde sur la nécessité d'intervenir en Espagne; car Ik nous ont permis d'apprécier la faiblesse des argumensdes orateur» ministériels qui ont pris la*parole contre l'intervention. L'un dit : Voyez ce qui nous est arrivé en 1808 1 Comme si notre injuste agression à cette époque n'avait pas soulevé contre nous l'Europe entière et tous les Espagnols, depuis le roi jusqu'au dernier mole— tier; comme si l'intervention de 1823 n'avait pas complètement prouvé la difTérence qui existe entre le projet d'asservir une nation tout entière et la volonté de soutenir un parti.
L'autre dit : Voyez combien vous êtes injuste, car la reine Chris^ Une a rendu grâce au concours que lui a prêté notre gouvernement! Comme si un éloge arraché à un allié que Ton abandonne avait d'autre but quo celui d'exciter noa sym|)athies; et n'aviez-vous pas dit autrefois : Vaut demandez Viutervention et le gouvernement eipagnol ne la réclame pas^ I Eh bien l M. Mariinez de la Rosa a expliqué à l'Europe la cause de sa réserve, en disant qu'il s'était abstenu de solliciter l'intervention parce qu'il avait la conviction que vous le refuseriez. N'est-il pas vrai encore que quand l'on demandait la coopération, vous répondiez que c'était un acte honteux pour la France, et qu'elledevait intervenir hautement ou s'abstenir.
Puis un ministre ajoute : Ce ne serait pas assez d'expulser don Carlos, il faudrait encore occuper long-temps FEspagne et soumettre tous les partis ^ etc.,. etc. Comme si c'était chose si difficile à faire quand le gouvernement espagnol, abandonné s' H n'est trahi, a su, depuis un an. Rétablir l'ordre et la discipline, placer au ministère ropinion Srige et modérée, et foire rentrer don Carlos dans
iet rapair» de la Navarre. Croyei^TOUs donc que notre loyal concours et l'appui de 20,000 Français n'auraient pas centuplé les forces morales et matérielles du gouvernement constitutionnel y et qu'ils n'auraient pas décidé les chefs et les soldats carlistes à se soumettre!
Vous dites que vous ne deviez intervenir que dans l'intérêt d<* la France et non dans celui de l'Espagne I Comme si l'intérêt de la France constitutionndle n'était pas étroitement lié à celui de F Espagne constitutionnelle , quand l'intérêt de nos ennemis les rois absolusse montre si étroitement lié à celui de don Carlos.
Enfin, un premier ministre a eu le courage de s^exprimer ainsi : Nous avons exécuté le traité, car nous avons arrêté quelques pièces de drap , quelques ballots de salpêtre ;^nous employons cinq à six bateaux à vapeur, nous dépensons 80,000 fr. de plus pour les douanes, et nous tenons sur pied K^ brigades de gendarmerie, etc. Ces justifications ont fait sourire , et c'était la seule réponse qu'elles méritaient.
Non ; vous n'étiez pas sincère dans vos explications, vous ne vouliez pas et vous n'osiez pas exprimer hautement votre pensée secrète \* mais elle vous est échappée dans l' entraînement de l'improvisation.
Votre mot : Jamaiê d'itUervmWon dans auetin eût! malgré vos restrictions tardives , sera plus fameux que celui de M. de Serre , car il a fait connaître toute votre politique , car il a démontré vos concessions aux cours du Nord ; c'est à elles que vous avez sacrifié l'amitié de la Suisse et l'alliance de l'Angleterre ; c'est i elles encore que vous sacrifiez le traité de la quadruple alliance.
Songez-y bien, messieurs les ministres, les Français peuvent se laisser endormir quelque temps au sein d'une grande prospérité matérielle , mais ils sentiront tét ou tard le besoin impérieux d'assurer
* Noat prenons la liberté de la faire connaUre , parce qu'elle refaite d'an entemble d'acles appréciables poar toal le monde. Voai n'IntenreDef pas , 1"* parce qae vous n'avei Jamais songé à organiser ane armée qai vous permil de suivre les insplrallons d'une polilique vraiment utile à la France, en vous donnant la faculté de détacher sur quelque point que ce soit, et sans vous affaiblir d'une manière dangereuse, an corps de troopes de 10, ao on 40,000 hommes; S» parce que la base de la polilique du gouvenieaieat français, depuis la révolntlcn de juillet, est la malheureuse pensée d'entrer, au prit dei plus graves Mcriflce», dans l'alliance do Nord.
rboBseur, la dignité el rindépendance de leur pays; el le aéra iiromptel terrible , car il se fera à ravénement de dou Gariod ^ aux cris de joie et de victoire de nos ennemis extérienis etiatériears/
ARTICLE SECOND
Ho F^ortngal.
S'il est un pays auquel sa faiblesse et sa situation géographeque fassentune loi de se réunir à un état qui Tembrasse au noid, à l'est et an sud, c'est assiu*ément le Portugal. L'incorporation de ce petit royaume dans la monarchie e^gnole, dont il n'est qu'une province démembrée, donnerait à ces deux nations des élémens immenses de force, de puissance et de richesse.
Les deux pays y gagneraient :
l"" La suppression des douanes;
2"* Les frais d'entretien des forteresses élevées sur les frontières réciproques ;
3° La diminution de leurs armées en temps de paix ;
k^ L'avantage d'un commerce libre et celui d'échanger, sans droits et sans entraves, les produits de leur sol et de leur industrie.
Sous le rapport du climat, de la religion, des mœurs el des coutumes, il y a une analogie presque complète entre les deux peuples ; et malgré l'intérêt égoïste de T Angleterre qui regarde le Portugal comme une de ses colonies et veut la traiter de même» la
' Si Toas doQtez de nos prévisions, prenez la peine de lire les jounuMii légitimistes, et sartoat la Gaieae de France du 13 Janvier ISSS. Votel lîea- Irait de son articie :
« Il est décidé, dit cette feuille, que le gouvernement français n'intervien- » dra pas en Espagne, même dans rkypotbèse d'une restaarallon. ïm révelu-
• Uoo de France reconnaît son impuissance pour empèclier U nMoarolUa de » triompher à Madrid. Le résultat est immense.
» Nous persistons à croire que le gouvernement a été arraché de la llgne^ »> et qne la politique à doablc (ace qu'il a suivie depuis sli ans ect finie, ita > quadruple alliance eu détruiu,
• La lumière se fait; c'est d'un bon augure pour le rétablissement de
• l'ordre. »
Quand une décision du aoofcmment et ou vote des chambres caiicettl an» aussi grande Joie aui carlistes, avons-nous tort de dire que les amis sincères^ de la révolution de juillet el de la dynastie de fS30 doivent être dans K ronstemation !
réunion deTEspagiie et du Portugal s*opërera avanC peud'années^ si la Péninsule conserve ses libertés constitutionnelles et ne retombe passons le joug de Tabsolutisme.
Le Portugal, comme membre du corps péninsulaire , partage toutes les crises qu'éprouve l'Espagne. Tour à tour, il est, comme elle, calme et agité, révolutionnaire ou soumis, constitutionnel ou esclave du despotisme et des prêtres.
Il se ressent déjà ou ne doit pas tarder à se ressentir de l'anarchie et de la guerre civile qui dévorent la malheureuse Espagne ; et si cette dernière se couii)e sous le joug de don Carlos, peu de jours après le Portugal se verra forcé d'accepter cehn de don Miguel.
C'est une des mille fautes du gouyemement de la jeune reine, de n'avoir pas été pénétré de cette vérité, et de n'avoir pas, aussitôt l'arrivée de don Carlos en Navarre, soutenu l'Espagne de toutes ses forces et de tout son crédit ; pour qu'il ait agi dans un sens si contraire à ses intérêts, il faut qu'il y ait eu à Lisbonne queli^ue intrigue politique ou quelque affreux calcul machiavélique.
Le temps ne tardera pas à dévoiler ce mystère ; mais ce qui donne lieu â des soupçons sérieux sur la loyauté du ministère anglais, c'est la conduite si différente que tiennent ses agens diplomatiques dans les deux capitales de la Péninsule.
A Madrid, l'ambassadeur anglais fait une opposition systématique au plénipotentiaire français ; le premier pousse de toutes ses forces le ministère espagnol dans les voies du mouvement, quand le second veut arrêter et maîtriser la marche de la révolution ; le premier reconnaît la constitution de 1812, qui mène l'Espagne à l'anarchie, quand le ministre de France en combat les tristes résultats.
A Lisbonne, les rôles changent; là, l'Angleterre agit pour sou propre compte. Son ambassadeur blâme la constitution de 1830, fait réunir des forces menaçantes dans le Tage et emploie hautement tous ses efforts pour faire revivre la charte de Am Pedro.
Que faut-il conclure de cette étrange conduite?
Que le ministère anglais n'a pas répudié tous les vieux princi- |Yes d'égolsme et de domination de ses prédécesseurs, et que les intérêts matériels de l'Angleterre sont la base de la politique de tous les partis qui arrivent au pouvoir. Ici, il est bon de se reporter à la
— ia9 —
politique des ministres tories envers le Portugal, c'est-à-dire à celle qu'ils avaient conçue avant les événçmens qui ont plusieurs fois changé les lois fondamentales de ce royaume depuis 1810. '
Sous le despotisme du roi et du clergé , le Portugal dépérissait graduellement; un gouvernement inerte, pour se dérober aux embarras de l'administration du pays, u*avait trouvé rien de mieux
que de renfermer son commerce dans deux ports privilégiés, Oporto et Lisbonne. Et pour couronner ses o&uvres, il avait signé un traité quilivrait à l'Angleterre l'entière exploitation du royaume, eo retour de la protection et de la garantie qu'elle lui assurait contre toute attaque extérieure.
Ce traité était sans doute fort avantageux pour la Grande-Bretagne, car il lui donnait la facilité, d'une part, d'exploiter les richesses 4u Brésil et du Portugal ; de l'autre, de tenir à sa discrétion un état qui s était de lui-même placé sous le joug.
Une politique aussi lâche et aussi absurde devait nécessairement dégrader le gouvernement portugais aux yeux de ses peuples et hii faire perdre cette force morale qui est la base de toute autorité légitime. Aussi, les ministres anglais n'avaient-ils aucune crainte de voir échapper cette espèce de colonie, car ils se disaient : (c Nous aurons toujours pour nous, ou le roi, ou sa maîtresse , ou M son confesseur, ou son premier ministre ; sinon, à la première » tentative d'opposition sérieuse contre notre domination, il suffira , » pour la faireavorter, d'envoyer quelques vaisseaux bloquer Oporto » et Lisbonne, centres de la navigation et des affaires commerciales.»
Mais au Portugal oppressé par le despotisme et la superstition, opposons le Portugal organisé constitutionnellement avec deux chambres et un ministère responsable. Puis, demandons-nous ce que deviendraient l'ancienne politique et les prétentions de l'aristocratie anglaise sur ce pays ? La réponse sera facile : son intervention se bornera à ce que le Portugal ne se place pas sous une influence étrangère, et à ce que les intérêts et le commerce anglais soient traités à l'instar des nations les plus favorisées.
Ce court exposé doit suffire pour faire connaître la situation du Portugal ; pendant que les libéraux se divisent en deux camps ennemis et sèment l'anarchie dans ce malheureux pays, les migiiélistes se préparent à agir avec succès quand don Carlos sera rétabli sur le trdne des Espagnes.
Il aoua reste â foire connattre l'état de sa situation financière ot de aoè foroea militairea.
Le Portugal rentenne':
3,900,000 âmes eo Europe.
Le chiffre de la population de ses coloniea eu Asie et eu Afirique est trop incertain pour que noua osions le donner.
Ses CiMUices sont fort emlMurrasaées et dans uneposition presque aussi critique qu'en Espagne.
Voici l'analyse de son budget.
Du !•' juUlet 1837 au 30 juillet 1838.
RECETTES
rsis.
Revenus des domaines 519,593,000
Impôts directs 2,710,385,000
Imp^ indirects ^,093,998,000
Revenus divers 1,832,U8,000
Tiers de l'emprunt fait par les cultiva-
Icfirs 143,968,000
Total 9,29J^,36a,000
DÉPENSES
V* Parité. Chargea géaérttea. k,556,fcb8,000
^ Partie.
Ministère de rintérieur 1,8(0,177,000
— des affaires ecclésiastiques
et de la justice .... 454,SU,000
— des finances 700,875,000
— de la guerre S,983,W0,00O
— delà Marine 989,7W,00O
— des afhires étrangères . . aOS,fl8>>,000
Total 11,817,598,000
Dépenses, 11,217,596,000 reis, en francs. . 8é,70é,00O
Recettes, 9,29i,362,000 — . . 56,928,000
I>éficit, 1,923,234,000 *- . . 11,780,000
( Mille reis font 6 francs 125.)
sigpéy Mamei iê Sika Pateea.
Ce budget étant établi pour une période de trace noîs, il en réaulie
quefes receUesaBnueileB sont de 53,696,000 franci.
Et les dépenses de 63,<^23,0e0
L'armée est de 26,000 hommes en temps 4âp«Âi, ei de 60,000 en temps de guerre; 20,000 homines, au plus, pourraieiit être envoyés dans une expédilion hors du pays.
ARTICLE TROISIÈME, Be la lÊuËfÊme»
Il est une Yérîté démontrée par deux cruelles expérlencea s lés invasions de 1814. et de 1815; c'est que b France ne peut résister à une coalition et garantir l'intégrité de son territoire qu'autant que la Suisse sait faire respecter sa neutralité et fermer les pasaa*^ ges et les défilés de ses montagnes aux puissances belligôrautes.
Nos frontières de Test forment une ligne rentrante depuis BMe jusqu'à Genève; c'est le point le plus vulnérable de la .France et le moins fortifié. Deux années ennemies, débouchant par la Suisse, et se portant, l'une par Bêle sur Langres , T autre par Genève aQr Lyon, pénètrent au centre de la France , et coupent les conunuaF* cations, d'un côté, entre TAlsace, la Lorraine, la Haute-Cham-* pagne et la Bourgogne; de l'autre, entre la Provence, leDauphiné, une partie du Midi et la Bourgogne. Ainsi la défense de nos frcmn tières de f est est compromise, nos places fortes et nos années du nord, de l'est et du midi ne peuvent se soutenir mUtaettemeHl et communiquer entre elles, une grande partie de nos reasources est épuisée par l'ennemi et de bellea provinces restent à aa dii**« erétion. En résultat, il faut ordonner à nos tioupe» un mouvemélil rétrograde, et pour défendre la capitale, les placer dans un rayon d^ trente à quarante Ueues.
Que si » au contraire, la Suisse fait cause commune créa la Fraiice, et se voit soutenue par une aroaée française, cette aHIaBonlot 4onne une force nouvelle que l' on peut évaluer 4 150,000 hommaa.
£n eifet, au sud par le Valais et les Grisons, toute la haute Iteite est menacée jusqu'au lac de Céme, la droite de l'ennemi est ééftorw. dée, et il ne peut envahir la Provenoa, aona peine d'être fHÎi à revers,
A l'est, entre le lao de Consiance , le Gothanl et le Sftagen ,
— laides chaînes succoMi\x's de montagnes escarpées, des précipices sans fonds, forment des avant-postes fortifiés par la nature el en quelque sorte inattaquables.
Enfin , au nord , k Hgoe militaîre du Ice de Constance à Bâie permet de déborder, sans- danger, la gauche de l'ennemL Aussi, sans commettre la plus grande des fautes et s'exposer à une entière défaite, noscra-tr-il attaquer la France par l'Alsace, et chercher à y pénétrer en traversant les gorges de la Forèt-Noirc , un grand fleuve comme le Rhin, les plaees fortes de l'Alsace, les chaînes des Vosges, et laisser derrière lui une armée qui, débouchant par Constance , pourrut lui couper toute retraite.
Qu'on y réfléchisse bien : la Suisse alliée de la Ftmce force Tenneroi à borner ses -attaques de Bfanheim à Bob-4e^Dae, car on doit compter que, dans le cas d'ime notrrdle 'coalitkm, la France serait au moins en meanre de se porter de suite sor la Kgne du Rhin.
De toutes les fautes connnisefl par l'empereur,- la pkis funeste a été celle d'avoir méconnu l'importance de -cette position, c'est-àdire de n'avoir pas occupé la Suisse, étaUi des forts dans les défilés, fortifié de grandes places comme Genève, Râle, Berne, Zurich, Constance, etc«,et placé des flottilles sur les lacs.
Combien il a du déplorer son imprévoyance, quand il vît ses ennemis traverser la Sui!»se de concert avec l'oligardiiede ce pays , et, au cœurderhiver de 1814, pénétrer si fiieilemeiil en Fmcepar Ccnève et Réie 1
Combien alorsil a dû regretter d* avoir perdu tant de temps , dépensé tant d'argent, et abandonné tant de corps d'armées pour fortifier et défendre Dantzig, Dresde, Hambourg, Magdebourg, etc. !
Au temps de la république, au temps du directoire, gouvernement si faible et si imprévoyant, on a su éviter de si fatales erreurs et reconnaître Timportanœ de cette position; on • sa juger et connaître les sentimeos hostiles de l'aristocratie qui gonvênait la confédération , et plutM que de laisser envahir la Suisse par nos ennemis, des troupes françaises, d'accord avec la grande majorité des habitans. Vont occupée.
C*cst à cette mesure de sagesse , de politique et de prévoyance que la France dut son salut en 1799 et principalement i'avantagcd'avoirompèchérinvanon des Antrichienset des Russes.
C'est par cette occupation que le général Lecourbe, dans le Valais et les Grisons, a arrêté toute Tarmée de SouwarofT pendant plusieurs jours, que Molîtor, avec seulement trois bataillons , Fa empêché de passer à Glaris, après ayoir battu deux corps autrichiens qui voulaient s* emparer de ce poste important.
Cest enfin à toutes ces sages mesures, au courage de nos soldats, à r expérience de nos généraux que nous avons dû le gain de la bataille de Zurich, où Masséna a écrasé l'armée russe, commandée par Korsakow ; victoire admirable, précédée et suivie de quinze jours de combats livrés sur une ligne de quinze à trente lieues d* étendue; victoire qui a sauvé la France, humilié T orgueil barbare de Souwaroff, brouillé ce dernier avec les Autrichiens et déterminé le retour des Russes dans leur patrie , mais réduits au nombre de SOyOOO hommes, de 80,000 qu'ils étaient à leur arrivée.
Observons bien qu'à cette époque (septembre et octobre 1799) 6,000 Suisses et Grisons étaient soudoyés et commandés par des généraux autrichiens, et que les petits cantons soulevés aussi contre nous, furent vaincus à Schwitz.
Ces deux exemples mémorables de revers et de succès, dans ^deux circonstances si différentes et si éloignées Tune de l'autre (on ne i)eut trop le répéter, et notre gouvernement ne saurait trop y réfléchir), prouvent la justesse de cette assertion : La France ne peut se défondre contre une coalition sans VaUiance, ou au moins, sans la neutralité complète de la Suisse,
Aujourd'hui, cette république se trouve partagée entre les deux partis qui agitent l'Europe ; celui du mouvement avancé, et celui de l'aristocratie. La révolution de 1830 a exercé une grande influence dans ce pays ; par suite du mouvement imprimé aux peuples qui nous avoisinaient , l'oligarchie a été réformée dans plusieurs cantons, et a perdu une grande partie de sa puissance.
Cet événement est fort heureux pour la France, car les diverses aristocraties de la république suisse nous haïssent plus encore que -les aristocraties de Pétersbourg, de Vienne, de Londres et de Beriin.
Que l'on consulte l'aristocratie cléricale de Soleure et de Fribourg, l'aristocratie d'argent de Genève, l'aristocratie nobiliaire de Berne, l'aristocratie marchande de B&le, enfm celle des petits cantons formant la ligne de Sarnem, on s'apercevra qu'elles détestent toutes
(«gaiement la France, en haine de la liberté ; que toutes sont attachées à r Autriche et aux puissances absolues.
Travailler à détruire ces petites aristocraties plus vivaces et plus haineuses encore que les grandes en Europe , c'est travailler dans l'intérêt de la France et de la liberté.
Par quelle fatalité faut-fl donc que le gouvernement français se sépare du peu d*amis qu'il comi^y du petit nombre d'alliés qui l'environnent, et surtout de celui qui garde et qui plrotége le point le plus faible, le plus vulnérable de ses frontières de l'est !
Si la diète a eu grandement Uni dans les fondes employées et dans l'accusation portée contre l'ambassadeur de France , relativement à l'aflaire CàmeU^ on concevra aussi que les Gbéraax suisses, qui devaient entièrement compter sur l'appui et la cobpénition de la France, ont dû être surpris et profondément blessés des menaces renfermées dans la note de H. de Montebello, du 18 juillet 1836. Avant de l'envoyer, il (allait songer que c'était le contre-coup de la révolution de juillet qui a fait passer le pouvoir dans le parti ({u'on poursuit aujourd'hui.
Aussi, en admettant que la France ait eu des reproches fondés à adresser à la diète, qu'elle ait eu à lui demander des concessions de« lK)n voisinage, le ministère devait traiter cette affaire entre amis, en famille; il devait réclamer au nom de la France seule, et se garder surtout de confondre sa cause avec celle des princes absolus qui récriminent contre le gouvernement suisse, plus eilcore par la haine qu'ils portent à la dernière révolution de ce pays, que par suite des réclamations fondées qu'ils pouvaient avoir à Iid adresser.
Il suffira de citer une phrase de la note de notre andiassadeur, pour prouver que les principes de la révolution de juDlet et ceux d'une politique prévoyante ont été grandement méconnus.
La voici :
(( Le directoire comprendra sans doute que si cet espoir était » déçu (le renvoi des réfugiés], si le gage que l'EumoFB attend de » lui devait se borner à des déclarations, sans qa*aûcan moyen » de coercition vint les appuyer au besoin , les pitissaiccbs mri- » REssÈEs i ce qu'il n'en soit pas ainsi seraient pleinement en^droit »> lU ne plus compter quittr eUa-fnêmei pour paiie lusncE des ré- >» fiigiés qui conspirent on Suisse contre leur tranquillité, etc. »
Voilà certainement dc^s menaces positives adressées hautement à
notre allié naturel, au nom de TEurops et des puissances voisines, c'est-ihdire abioltêeê.
Voilà donc un ancien allié provoqué et abandonné, non pour nos intérêts ieftU^ mais pour ceux de nos adversaires ; en définitive, pour ceux de la sainte-alliance.
S'associer dans h, question du droit d'asile avec des puissances qui ne partagent. P<^.iio9 doctrines, se mettre à la tète d'un acte humiliant popr l^^ui^^, faijre de la pçlice dans l'intérêt de l'Autriche et du Piémpnt,. telle a été la conduite de notre diplomatie. Certes, c'est l^ie^ Jà une fausse et déj^lorable politique, s'il en fut jamais. .,
Remarq^QO^ encore .que, dans cette malheureuse afllBdre, le ca* binet ïrançai^ a^été défendu par le parti ah^futiste, et a trouvé pour adversaires les caA^pns où la réforqie a été opérée depuis 1830.
Quelbeai) triomphe pour l'aristOjQratie européenne d'être parvenue à retourner la France de juillet contre ses alliés, et i la mettre en quasi-^tiUté avec peux qu'elle devrait soutenir et protéger !
Nous avons donc eu grande raison de dire que les rigueurs de la sainte-alliance étaient bien moins à craindre que ses feintes caresses et sa trompeuse amitié.
Comment d'ailleurs caractériser une politique qui n'a pas su éviter d'aussi fâcheuses collisions, et qui a amené d'aussi grands désappointemens? 11 semblerait vraiment qu'une influence perfide et ennemie dirigç les conseillers de la couronne. Espérons que la sagesse des deux pays mieux conseillés mettra un terme à des débats qui ne peuvent que nuire à la pro^rité ou à la liberté des deux peuples, et que chacun d'eux fera un pas 911 avant dans la voie d'une récopqiliation franche et sincère.*
Après ce^ aperçu politique, nous avops peu de reaseignemens à donner sur un peuple et sur un gouvernement qui sont générale ment connus.
La Suisse se compose de vingt-deux états souverains et indépendans dont un , celui de Bàle , est divi3é en deux parties : Bdle ville et Bâle campagne.
* Dans sa séanos da 5 novembre 1837, la diète â eu U sagesse de salUfaire la France, et les relations de bon voisinage ne seront pas interrompaes.
Paissent ces funestes discussions ne pas altérer ralliance et l'amitié q«l doivent régner entre les deui peuples !
C'est ce que les événemens et le temps feront voir aux Jours d'épreuve.
Ces éUU ou cantons fort inégaux en étendue, en population et en richesses sont régis par des législations dilTérentes et des principes divers d* administration.
7 d* entre eux ont une population de-350 à 102 mille âmes.
Zug et Uri ont 15 et 13 mille -amea, ((nand Berne et Zurich en renferment 350 et 218 mille.
Les principales villes cdmme Génère, Berne, Bftie, Schaffouse, Lauzanne, et Zurich contiennent 26 — 24 — 16*^14 et 11 mille liabitans, tandis que de9 chefs-^lieux de cantons, comme Fraundfeld, Sion, Liestall, Zugi Uri, n*en comptent que 2 43 mille.
La population totale de ee pays peut être évaluée à un peu plus de 2 millions d'habitans braves et la plupart armés. Les corps de milice sont toujours organisés.
On évalue à 70,000 hommes les conUngens réunis de tous les cantons, et à 120,000 les réserves cantonnales. La diète 8*est encore réservé le droit de rappeler, en cas de danger, les régimens capitules formant un corps de 10,000 hommes ; de sorte que, la guerre arrivant , la république peut porter à 200,000 le nombre de ses défenseurs.
Il y a en Suisse une grande quantité de chasseurs très adroits , dont on formerait de nombreuses compagnies de tirailleurs. Ces corps seraient fort dangereux dans un pays aussi accidenté et qui n*est, pour ainsi dire, qu'une immense forteresse.
Cependant, la Suisse n aurait pas les moyens de nourrir, d'entretenir et de solder une aussi grande masse de soldats. D'une part, elle a peu de revenus ; elle ne paie pas de contributions et les cantons sont peu riches ; d'autre part, l'étendue, de ses terres cultivables est trop restreinte pour assurer Tentrctien et l'approvisionnement d'une armée considérable.
Elle ne pourrait y suffire qu'avec les subsides , les secours et Tappui d'un puissant allié.
Avant de terminer cet article, nous croyons utile de citer quelques passages d'une allocution du premier consul aux députés suisses réunis à Paris, en Fan XI de la république.
0 La neutralité de votre pays, la prospérité de votre commerce
)» etuneadminifltraUoii de famille, sont les seules choses qui puis- » sent agréer à votre peuple et vous maintenir.
» Hais les hommes qui paraissent le mieux sentir la vérité de ce » système étaient aussi ceux qui , par intérêt , tenaient le phu au » êyelême de pritiléges et de famille et qui , ayant accompagné de » leurs vœux, et plusieurs» de leurs secours et de leurs armes Us enn nanti de ul Fbance » avaient une tendance A chercher hors de la s Fnmce l'appui de leur patrie.
• Toute organisation qui eût été établie chez vous, et que votre 1 peuple eût supposée contraire aux vœux et à l'intérêt de la » France» ne pouvait pas être dans votre véritable intérêt.
» Après vous avoir tenu le langage qui conviendrait à un citoyen s suisse, je dois vous parler comme magistrat de deux grands pays a et ne pas vous déguiser que jamais la France et la république ita- » lieone ne pourront souffrir quil s'étaldisse chez vous un système a de nature à fàtoriser leurs ennemis,
» Le repos et la tranquillité de 1»0,000,0(M) d'homnios , vos voi- » sins, sans qui vous ne pourriez ni vivre comme individus, ni » exister comme état , sont aussi pour beaucoup dans la balance » de la justice générale. Que rien à leur égard ne soit hostile chez a vous : que tout y soit en harmonie avec eux; et que , comme dans ■ les siècles passés, votre premier inlérM, votre première politique, a voire premier devoir, soient de no rion |>ermettre, de no rien n laisser faire sur votre terriloire qui , directement ou indiroctenmenty nuise aux intérêts, «i Thonneiirot, on général, à la cause du T^fsmpk français.
y* n faut qu'aucun parti ne triomphe chez vous , surtout que ce M ne soit pas celui qui a été bath. Une rontre-révolution ne peut w ocoir lieu.
» Le premier ilovoir, le devoir le plus essentiel de la Franco, sew ra toujours do veiller à ce quun système hostile ne l'emporte pas V* parmi vous, et à ce que des hommes ntf^:v(»t Es a sts K^.^£X1S ne /xir- » rûnnail pas à se mettre à la tête de vos affaires.
» Il convient non si'ulomont qu'il n existe aucun motif d'inquio- » tude pour la j}orh'on de nos frontières (|iii est oi vkbtk ot que vous *• COI VREz , mai*» qiu» tout nous as»iiro onroro qiio, si \<»tn» nrutra- '• lîlé était forrôi», lo hnn ospril d«* \otro t;«>uM»riHMn«Mil v[ l'iiili^rét
» de votre nation vous rangeraient plutôt du côté des intérêtê de la » France que contre eux, »
Au tempg de sa prospérité, Tempereur a oublié la sagesse et la force des conseils du premier consul et de sa politique. Du moins, 1 ne s'est pas mis eu mesure d* empêcher Teflet des mauvais desseins de Varistocratie suisse, alliée toujours fidèle de nos eme-
mis.*
Aussi , au temps de son adversité , a-t-il éprouvé les funestes résultats de son imprévoyance ; Varistocratie suisse Fa trahi, comme ELLE TRAHIRA TOUJOURS la cause des peuples libres. En 1814 et 1815, elle a livré les défilés et les ponts de la confédération à ses amis les rois absolus ; comme elle les livrera plus tfird , en 18 !
Puisse ce cruel et funeste exemple profiter au gouvernement de juillet!
Malheureusement, et trop souvent, les iautes dç leup prédécesseurs et de leurs pères ne servant pas de leçon aux successeurs et aux neveux.
ARTICLE QUATRIÈME
Des quatre gouvememeos libres et contlitulâQniiel^.^ue nous avions classés au nombre des alliés naturels et indispepsables de la France , il ne reste plus que la Belgique avec laquelle nous soyons encore dans des rapports d'amitié et de bon accord ; cette circonstance tient sans doute aux liens de famille qui attachent le souverain de ce pays a la dynastie de juillet»
Ce n*est pas pourtant qu'il y ait le moindre reproche è faire au gouvernement français sur ses relationa avec les Bdges ; au contraire, elles ont toujours été marquées au coin d'une amitié et d'un dévouement sans bornes ; et, soit que le danger f&t plus pressant ou plus imminent, soit parce que l'époque de la révolution de juillet était plus rapprochée, soit, enfin, parce que les conséquences de cette révolution n'étaient pas encore méconnues, la France a
* Voir la convenlion signée à Zurich, le SO mai 1815, eotre la diète saiMe et If 5 quatre grandes puissaureu signataires du traité deChaumont.
fait pour la Belgique ce que 1* honneur, ses intérêts et sa sûreté lui commandaient, ce qu'enfin elle a refusé à l'Espagne, quoiqu'elle se soit obligée par des traités à la soutenir.
Elle 6$t v^nue ouvertement , qn 1831, au secours des Belges me* nacés de retoni])er sop$ Je joug du roi de Hollieinde; bravant les menaces de la si^nte-alliance, elle e^t intervenue avec courage et fermeté daqs la lutte, pour repousser l'armée hollandaise et arracher un pay^ si voisin.de la France à son ennemi le plus invétéré.
C'était yi Jiiniç résolutiçn gi^andè, politique, digne de la France et du grapd citf^yen qui était alors à la tête du ministère français , de l'illustre et du tant regrettable Casimir Périerl
Pourquoi faut-il que ses successeurs aient oublié si vite ses principes politiques et répudié un si noble exemple I
On doit convenir cependant que iès^Belges ne se sont pas montrés reconnaissans de ce que nous avons fait pour leur émancipation. Certes, les officiers que nous leur avions laissés, pour organiser leur jeune armée, n'ont pas été traités avec la courtoisie et les procédés que nous étions en droit d'attendre de ce peuple.
Ainsi, il faut attribuer la durée de notre alliance avec la Belgique, plutôt à la crainte qu'inspirent à ses habitans les menaces et l'attitude hostile du roi de la Néerlande, qu^à leur sympathie et à leur reconnaissance pour les Françaia.
Ce nouveau royaume renferme près de {^,000,000 d'habitans répandus sur le sol le plusriehe et le plus fertile de L'Europe.. A cet avantage natui^ se joignent ceux que procorent une agriculture fort avancée, de grands capitaux accumulés depuis quatre ou cinq siècles, et une industrie qui, sous certains rapports, peut rivaliser avec celle de l'Angleterre.
Les manufactures de dirap de Verviers et de» petites villes qui l'entourent, les fabriques d'armes de Liège, les forges de cette ville, de Mons et de Charleroy, les toiles de Courtney, les cotonnades de Gand, les inépuisables bassins houillers de Mons, de Charleroy et de Liège sont loin de redouter la concarrenee des produits du sol et des nuinufactures de la Grande-Bretagne.
Aux nombreux canaux qui sillonnent la Belgique vont se joindre, comme le plus puissant élément de prospérité , ces nombreux chemins de fer dont le système a été conçu et créé par le gouvernement. Ils auront pour résultat de réunir au centre commun de
Maliues les villes d'Anvers, celles de Liège et de Louvain, celles; de Mons et de Bruxelles , et celles d*Ostendeet de Gand , etc.
Cette prospérité toujours croissante, que la paix, la liberté, la nature et l'industrie apportent à la Belgique, calmera sans doute ses passions politiques et finira par, réunir en un seul les partis qui divisent sa population et qui sont : 1** lesorangistes, assez nombreux à Anvers, à Gand et dans le nord du royaume ; 2" les libéraux indépendans, et ceux du parti catholique r^andus en assez grand nombre à Bruxelles et au centre du pays; 3' enfin le parti français, considérable à Liège, i Namur, à Charleroy, à Mons, et sur les frontières du midi.
Avec les élèmens de richesses que renferme la Belgique, on concevra facilement que ce royBume possède des revenus considérables et que ses finances soient en état do prospérité. Nous allons en donner l'analyse :
Le budget des voies et moyens pour 183^ est établi ainsi qu'il suit : fr.
Contributions directes 31,U0,000
Douanes 7,600,000
Accises (sel, boissons, etc.). . 17,580,000
Enregistrement, Timbre, Hypothèques, etc. ... 17,375,000
Domaines 2,400,000
Produits des barrières sur les routes 3,265,000
Postes 2,3fc0,000
Bemboursement d'avances faites pour le travail
des prisons 1,400,000
Becetles diverses 1,760,000
84,130,000 £n 1835, les revenus ont été augmentés de. . . . 3,600,000
* Total. . . . 87,730,000
* Le budgel présenté pour 1837 s'élève , en reccUei et en dépenses, à 85,290,000 fr.
La dette flolUinle de 20,000,000 fr.
sera réduite au moyen d'un prélèveinent sur un emprunl de
30 millions, à 4 p. tOO, de 11,000,000
Restera 15,000,000
sur lesquels on éteindra encore 3 millions avec l'excédant des ressources de
Ce qui , sur une population de ^,000,000 dames, imposée chaque tète d'habitant 22 fr. 00. — En Hollande, cette charge est de 72 fr. — En Angleterre, elle est de 45 fr. 80. — En France,
de 30 fr. 74.
Ayant de détailler le budget des dépenses , noqs ferons observer qu'il est fort sagement divisé en deux parties distinctes : les dépenses ordinaires et les dépenses eitraordinaires et temporaires. Il serait à désirer, pour bien faire connaître la quotité et la durée dés charges ii'npbsées à un pays , que cette méthode fût adoptée en France.
BUDGET DES DÉPENSES
Dette publique.
Dette active. .... 612,000 fr.
Intérêts de l'emprunt de 100,800,000 fr 5,040,000
Dette flottante de 25,000,000 ( intérêts et frais). . 1,388,000
ToUl 7,040,000
Amortissement. . . 1,008,000
Pensions (dont 337,000 fr. extraordinaires). . . . 3,325,000
Fonds des dépôts et intérêts des cautionnemens
[dont 228,000 fr. sont dus par la Hollande). . . 308,000
Total 11,681,000 fr.
DÉPENSES
Dette publique
Dotations et liste civile
Ministère de la iustice
— des aftaires étrangères.
— de la marine
— de rintérieur
— de la guerre
— des finances
Remboursement cl non-valeurs. .
ordinaires
ezU-aordinaires
et temporaires.
TOTAL
Od doit observer que si jamais la paix est conclue entre la Hollande et la Belgique, les dépenses resteront toujours fixées à 87,000,000 de fr. environ.
En voici les motifs :
Tout en admetlUlit que cfulte. p^.pmnettr^.fiMjgpuvemenient belge de réduira de tT,791,000 fr- «es dépooies Qx^w>KlinaireB, il faut considérer d* un auUe côté qu elle piett^ ^ la .c|iarg^ de. la Belgique la portion és^ )a dette commune aux 4cnix éti^. Cède portion a été fixée, par la eçoléreace ^e Londres» i 9,400,000 Qorins qui font 17,778,000 fr. Cest, à peu de choses près, le chîQre des charges temporaires.
Mais il est probable que la signature de ce traité de paix et d'amitié n'aura jamais lieu du vivant du roi Guillaume. Cette renonciation au gouvernement d'un si riche pays, d'une population nombreuse, est trop incompatible avec ses principes politiques et son caractère bien connu, n ne consommera jamais volontairemeot un sacrifice au dessus de ses forces , et pour en acquérir la conviction, on n'a qu'à se reporter au discours prononcé par S. M., le 17 octobre 1836, à Fouverture des états-généraux, à La Haye. En voici l'extrait :
« Les ressources actuelles couvrent pleinement les dépenses , et » je puis assurer, malgré l'état d'incertitude où nous dons trou- )> vous toujours |Nir $uite ât la révolte det Bdget, que les charges di- » minueront successivement pour mes bien-aimés sujets. i>
Et à cet autre paragraphe :
u II ne m* est pas possible de prévoir une solution pour ce qui )> regarde les aflafrea de h Belgique : il est difRcile de dire jasqu'i » quel point la tituatiùn de quelque» partieê de VEunfe a contribué )> à ce qu'on nepuim s'occuper plus activement de la terminaison de » ces aflaircs. »
On voit iei quelles espérances conçoit le roi Guillaume de notre abandon de la cause espagnole et de nos débats fâcheux avec la Suisse.
Cependant, quelques personnes , bien intentionnées sans doute, avaient pensé que la déeisioa de la diète germanique, du 18 août dernier, allait aplanir les différends entre la Belgique et la Hollande, on ce (|ui regarde le grand-duché de Luxembourg.
¥AU^ M)iit dans l'erreur la plus romplèto.
Aa surplus, voici la décision de la diète :
« 1® Il sera communiqué au roi des Pays-Bas, grand-^uc de r> Luxembourg, par sa légation à la diète , que cette assemblée ne » peut pas consentir à la cession d'une partie du grand-duché de » Luxembourg sans une Inldéhitiitô tétritorîale ; mais que, considô^ » rant la déclaration des a^ats dé là maison cie Nassau, elle est dis- » posée à codsentir à ce qiië fa partie du gràbd-duché de Luxem- » bourg indiquée dans fart/ 2 de l'aèfe dé ^âratidn du 15 octobre » 1831 soit cédée Contre xîtie indendiïfté territoriale, consistant r> dans les district!» désignés à Vart. 4 du même acte, et sous la con- » dition que le qotttemement de Belgique ne coniitinrù pa» de fortifia » cations dans la partie du grand-^uché de Luxembourg qui lui sera » cédée, et surtout qu'il ne fortifiera jamais la Ville d*arlon.
» 2^ La fixation d'une indemnité territoriale à accorder A la » confédération germanique dans le Limbourg restera réservée A » une négociation spéciale entre la confédération germanique et le » roi des Pays-13as, copformément à la stipulation de Tart. 5 de y> séparation ; et la confédération posera , comme base de cette » négociation, que ce territoire (qui sera réuni au territoire fédé— » rai , absolument de la même manière que la partie cédée du » Luxembourg l'était jusqu'alors] sera autant que possible à la con- » venance des intérêts de la confédération , soii's le rapport de la » contiguïté (^de la lispe défensive, quand même il n oflfrirait pas » une compensation complète à l'égard de Tètendue ei de la popu- » lation. 0
Regardons ce décret rendu à ^unanimité , par. la sérénissime diète, comme un acte de courtoisie et de ainitple politesse de la part de la Prusse et de F Aulriche en faveur du gpuv^niçin^t français » comme un acte de pure forme et qui n'engage à rien.
Les événemens n'ont pas tardé à prouver la justes^ede Topinioi» que nous avons émise sur cet acte diptooNitique. Déjà le conseil de la ville de Luxembourg , restée seule sous la domination du roi Guillaume, vient de protester contre tout tr«it6 qiai diviserait la province en deux parties; d'un autre côté, nous pensons qne, pour leur honneur, ni le roi des Belges , ni le roi des Français ne souscriront à la clause humiliante imposée par la sérénisnme diète, do no pouvoir construire aucune fortification dans la partie
du grand-duché de Luxembourg qui sera cédée , et surtout de ne pouvoir jamais fortifier Arlon.
Arlon I un des points stratégiques les plus importans pour tenir en échec la forteresse de Luxembourg et couvrir notre frontière de l'est, et surtout les petites et faibles places de Longwy, Verdun , Montmédy et Mézières.
Nous terminons cet article en présentant Tétat de Tarmée belge.
Elle se compose des corps suivans :
MUS
lei iroies.
ASTILLBm. I
1 régim. d'artillerie, dont âOO à cheval. .
3 bataillons d'artillerie de siège
1 bataillon du train
1 compagnie d'ouvriers
1 compagnie de canonniers sédentaires.
1 compagnie de pontonniers
INFAXTBRn.
12 règ. d'inf. de ligne (iJOO par rcg.). 3 rég. de chasseurs (2,920 par règ.). .
3 compagnies sédentaires
2 compagnies de discipline
CAVALBBIB.
2 régimens de chasseurs .
2 régimens de lanciers. .
1 régiment de cuirassiers 1 régiment de guides. . .
Gendarmerie à cheval • .
1 bataillon de partisans .
1,700 1,755 dl9 lOi
1,000 9il
en congé
éàm. leuri
royert.
TOTAL
par
ABMB.
L'organisation de Tarmée est bien conçue, en ce sens quelle est pro|M)rtionnée à la iK)pulaUon et aux revenus du royaume ; que les régimens de cavalerie sont toujours au complet , attendu qu on n'improvise pas un cavalier, et qu'il faut nu moins cinq ans pour le former ; que 3^,000 ln»mmcs d'infanterie sont envoyés dans leurs
foyers en congé d'un an et que, par cette sage mesure, on diminue les charges de Tétat, et on rend des bras producteurs à l'agriculture et à rindustrie; qu il est ensuite d'une sage prévoyance d'organiser d'avance des corps de partisans ; car, tout régiment organisé par urgence, au commencement d'une guerre, n'atteint pas son but; il est sans discipline et sans cet esprit de corps qui enftfiie des prodiges quand les ofliciers et les soldats se connaissent depuis long- temps .
Cependant , il y a dans cette organisation un vice reconnu par les hommes de l'art et les grands capitaines. Le nombre des cavaliers est trop faible par rapport à celui des fantassins. En effet, défalcation faite de la gendarmerie, il ne s'élève qu'à 8,300 sur 84,600 combattans. Ce n'en est pas le dixième ; tandis que, pour bien faire la guerre , la cavalerie doit au moins former le cinquième de l'armée, surtout dans un pays de plaines comme la Flandre et la Belgique. C'est pourquoi nous osons conseiller au gouvernement belge d'augmenter sa cavalerie d'au moins trois régimens , dont un de cuirassiers et deux de dragons. Notons, toutefois, que les régimens de cavalerie belge sont deux fois plus nombreux que ceux de notre armée ; organisation qui évite de grands frais d'officiers supérieurs et d'état-major.
Malgré sa population une fois et demie plus forte que celle de la Hollande, malgré l'état brillant de son armée , malgré la bravoure individuelle du soldat belge, nous craindrions fort que les résultats d'une lutte entre la Hollande et la Belgique, abandonnées chacune à leurs propres forces, ne fussent pas à Tavantagedu nouveau royaume.
L'armée belge manque encore de l'esprit de corps , d'expérience, de généraux éprouvés, d'officiers aguerris, et de cette confiance en elle-même que le temps et les victoires donnent seuls aux armées.
En cas d'une guerre de principes ou d'une nouvelle coalition qui menacerait l'indépendance de la France, par conséquent de la Belgique, les troupes belges devraient être embrigadées avec des régimens français , et de cette réunion naîtrait un sentiment d'ardeur et d'émulation qui rendrait les Belges dignes de leurs frères aînés. Pour donner une preuve de la bravoure incontestée de ces peuples, nous rappellerons, et tous les anciens militaires français se rappelleront aussi , que le régiment de cavalerie autrichien qui a tut le plus de mal à nos soldats, dans les premières guerres de la révolution , était celui des dragons de Latour , composé en entier de Wallons.
11 faut, ensuite, tenir compte de rescellcute ligne de défense que présente la Belgique couverte par vingt forteresses , dont qudques unes, conune Namur, Cbariorgy, Mons, etc., sont des places de guerre de premier rang..":
Enfin la France doit tout espérer de la sagesse, de la prudence et de l'esprit logique du roi des Belges. Léopold a compris qu'un roi élu par le p^ple est toujours lUégitiite^ux yeux des rois absolus ; que sa seule puissance réside dans la-oatîmi qui la lui a donnée, et que séparer ses intérêts des SîQDs pou^ tfqfpuyer sur les souyerains amis ou alliés de son implacable ennemi Guillaume de Nassau, ce serait détruire toute sa force et se livrer tAt ou tard à la discrétion de ses adversaires. U n'a pas commis cette faute, il est resté fidèle aux principes de sa création qui sont ceux de sou existence et y par cette byale et noble conduite, il a posé son tvdne siir des bases solides et qui nous paraissent indestructibles.
Puissent donc ies deux peuples rester toujours uibs et convaincus que leiir destinée est inséparable! Et surtout qu'ils n'oo-
bttent jamais que si Tua succombe sous le» coupfr<le la saintealliance, l'autre ne tatdera ms i subir son jiug.
ARTICLE CINQUIËItE.
De la FraoLce»
Pour tenniner la revue des états libres et constitutiomiels il reste à examiner la polhique intérieure, FadimtiistnAioB, Forganisation de l'armée et l'état des finances de la Franèe. Comme cet examen est lé but principal de notre travail, hous dëvrcins entrera ee sujet dans dei détails qài formeront les livrés suivânadecet écrit.
n suffit i^ottr l'inistant de rappeler sommairement:
Que le budget des recettes de 1837 s'élève à 1,015,000,000 fr.
Que l'armée est évaluée avec nos possession! d'Afrique à 302,000 hommes et qu'au moyen des conscrits qifon laisse dans leurs foyers elle peut être élevée à 5S0,000 hommes, qui se ré-
* L* Angleterre t eonlribué de ô millions tlerling (1S5 millions de francs) à la construction des places fortes de la BelgKiae, sous la surreillance du duc de Wellington. Ces fonds provenaient de) coutriliu lions de guerre imposées à la France en 18] 6.
duîraient au moins à tôO,000 soldats en disponibilité de camfiagne.
C'est d'après ces bases qné nous allotts dresser la récapitulation des forces et de la population des états lîbrefi et constitutionnels.
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Ces chiiïres constatent que si les états neutres s alliaient aux états constitutionnels, leurs populations et leurs années réunies seraient encore inférieures en nombre à celle des gouvememens absolus, mais que leurs revenus seraient deux fois et demie plus considérables et leur marine cinq fois au moins plus forte.
A nos tableaux, on objectera, peut-être, que nos classemens sont arbitraires, que nos chifTres peuvent être rectifiés , etc. , nous répliquerons qu*en principe, tout gouvernement doit, par prévision et par nécessité, établir un système politique dans lequel il place, d'un côté, ses amis et ses alliés ; de l'autre, sçs adversaires et ses ennemis naturels. Or, les trois grandes cours du Nord en renouvelant le traité de Chaumont, en entretenant des armées considérables, n* ont-elles pas adopté ce système et désigné clairement leurs adversaires I... Nous avons donc tourné nos regards vers les puissances qui n*ont pas adhéré encore au nouvel acte deTceplitz, vers celles qui, par leur voisinage de la France ei leurs insUtutioDS, devraient naturellement se rallier à nous pour combattre la nou— velle coalition dont les rois absolus menacent la liberté des peuples; car, à notre avis, les alliances les plus sûres ne sont pas celles que donnent les liens de famille, mais celles que forment une communauté d'intérêts, des constitutions identiques, les rapports commerciaux, le bon voisinage et surtout le besoin d'une défimm œm-
flMUIf.
Tels sont les motifs qui nous ont dirigé dans les classemens que nous avons opérés ; ce n'est pas notre faute si une politique inconcevable a séparé de nous l'Espagne et la Suisse, ou du moins a exposé la première â tomber dans l'anarchie la plus complète ^ l'a mise, par suite, dans la nécessité de se jeter dans les bras de don Carlos; ce n'est pas notre faute, si l'on a maladroitement porté la seconde à gémir de son alliance avec nous.
Ce qui est déplorable, c'est que cette conduite a servi la cause de la triple alliance, notre ennemie constante et naturelle, et que par li on a ajouté à ses forces , conséquemment au désir qu'elle nourrit de nous attaquer quand elle le croira convenable; ce n'est pas notre faute, si on a oublié cette maxime: On msongt pas à altaqun (en fort» ; en politique^ on ne retperte que ceux qui Me font rraimlrc.
Aiasi donc, dans l'état actuel des choses, la sainte alliance dis^ pose au moins de 1,200,000 hommes, et la France et la Belgique ne peuvent lui opposer que 510,000 soldats.
Comme cette disproportion deviendrait bien autrement eonsidèrable si Us tories revenaient au pouvoir, nous proposerons, à T article concernant Tarmée, les moyens de la porter au besoin à 750,000 soldats exercés sans y comprendre 750,000 hommes de réserve de la garde nationale, et sans surcharger le budget de Vétat.
Si ce malheur arrivait (l'avènement des tories au gouvernement de la Grande-Bretagne] , il faut bien se persuader que tous leurs efforts tendraient à détacher de notre cause le peu d'amis qui nous restent et à nous entourer d'ennemis. Tout en protestant du désir de conserver des relations de bonne amitié et de bon voisinage avec la France, ils ne manqueraient aucune occasion de nous susciter le plus d'embarras possible et de noiis amener à une rupture avec l'Angleterre. Tel sera le but constant de leur politique ; en cela du moins ils seront conséquens avec eux-mêmes et ils auront raison.
Sans doute, Richelieu, Louis XI et beaucoup d'autres hommes d'état ont prouvé tout ce qu'un gouvernement absolu peut gagner avec l'arme d'une politique profonde. Mais des exemples anciens et récens ont prouvé, à leur tour, tout ce qu'un état peut perdre quand la politique de son gouvernement est faible, incertaine et appuyée sur un système faux et contraire aux vœux et aux intérêts 3u pays. Aujourd'hui, il ne suffit pas d'avoir à ses ordres une diplomatie habile, il faut encore être fort et enlever à ses adversaires par de sages mesures de prévoyance, non seulement la possibilité, mais même la pensée de vous attaquer.
L'adage le plus vrai est celui qui dit : 5î vous voukz conserver la paix, soyez prêts à faire la guerre. Une note diplomatique est toujourë prise en considération sérieuse quand elle est appuyée par un million de baïonnettes, et l'on recherche toujours avec empressement une alliance, soit politique, soit de famille, avec un prince qui commande à un million de soldats et dont les peuples versent annuellement im milliard dans les coffres de l'état. Toile est du moins notre conviction intime.
En terminant cet article, nous répétons encore que nous ne
voulons pas la guerre, et que c'est pour l'éviter que nous demandons au gouvernement d'organiser ]es armées et les finances de la France de manière i la mettre en état de résister i une nouvelle coalition, fûtp-ellemôme soutenue par les tories, comme aux grands jours de Pitt et de Castelreagh.
Ces idées seront développées dans le livre suivant.
CHAPITRE PREMIER
RÉSVOXiVTIOSr DS JUIIiIiETé
ARTICLE UNIQUE
On a beaucoup écrit sur la révolution de juillet et , soit erreur^ soit intérêt, soit esprit de parti, on n'a pas levé tous les roiles qui couvrent encore ce mémorable événement.
Les légitimistes ont prétendu qu'il était l'effet d'une conspiration ourdie de longue main en faveur du duc d'Orléans, et que la victoire du peuple devait être attribuée aux mauvaises mesures prises par le ministère Polignac , principalement à la foute de n'avoir pas rassemblé des forces plus imposantes dans la cajiJi-' taie.
Parmi les hommes d'une autre opinion politique, les uns ont soutenu que le duc d'Orléans avait dû le tréne à une ou deux personnes influentes, tes autres à un plus grand nombre. On a aussi parlé de conditions imposées au prince, et surtout du fameux programme de FHétel -de-Ville.
Ayant été appelé par nos fonctiong de député i jouer un réie dans ce grand drame politique, nous commencerons par en retracer briéyement les précédons. Nous exposerons ensuite Faction telle qu'elle a eu lieu, les incidens qui sont survenus pendant sa durée, et enfin ses conséquences. Dans le cours de notre récit, nous nous appliquerons i éclaircir les doutes, à relever les erreurs en leur opposant des actes authentiques ; aucune considération ne nous empêchera de dire la vérité tout entière.
Lors deTavénement du ministère Polignac, en 1829, il n'y eut plus d'illusions possibles sur les projets contre-révolutionnaires du gouvernement ; la retrajt^ du ministère Hartignaç, et surtout celle de MM. de ClM^l ki dhiàvèisiet; ibsk>niMaà àui hommes les moins prévenus que la faction voulait pousser les choses aux dernières extrémités.
Quant i la prétendue conspiratioi^des constttiitionnels, il suffit, pour la mettre au rang des tables, de se rappeler que les cheb de ee parti, bien loin de méditer la ruine du gouvernement, donnaient de sages ayertias^neiis aux insensés qui couraient ifeur perte avec tant d'aveuglement. C'est ce que prouvent sans réplique les actes et les paroles des membres de l'opposition qui, dans les chambres et dans les divers corps constitués, résistaient de tout leur courage aux tentatives du pouviOM^ p ne sera do|ic j^ inutile de retracer ce qui s'est passé en iSSS dans le conseil général d'un des départen^ens de TEst.
y oiei ce^e rapporte le ^GHtmar de la Mo$M ààjog son numéro 70, du 10 septeinbrè 1829 :
A A la fin de la session, M. le président a donna lecture d'une » proposition d'un membre du conseil, qui a eu l'extrèmé modestie » de garder l'incognito.
yn On assure ^'elle portait en sijbstance qu'avant de se séparer, » les membres du ioaseil gj^éraji éprouvaient le iiêsdin de défioser » aux pieds du tréne le tribui de . leur respect, de leur fidàitè > D de leur dévoueçient au roi et i spn auguste famille, et.que , dans » leadrconiUmces.giraoef où nous nous trouvons , ils priaient le roi )» de prend|«, dans MJbifteM^eiiet toutes les fiieiii^
)» Cette dernière phrase, très imptîcite|, aurait frappé plusieurs » membres ; Fun d'eux aurait déclaré ne pas la concev(^ ni en
» comprendre le but , et il aurait prié l'auteih* (f éd àévëibë^ K » motif et les conséquences. Ce dernier ayant persisté à ffjtmi Tfà- I) cognito, un de ses collègues aurait dit qy^il abordéfhit franéHé^ » ment la question ; puis ilaùrait ajoute que le but ^|uiè Ton touUUI » atteindre lui paraissait celui de féliciter le toi sur le renvoi dés x> derniers ministres, et sur ravénement du ministère ^otignac^ ei » par suite de pousser le gouvernement à des mesures extrèmeâ', » c'est-à-<iire à des coups d'état. »
Ce membre protesta avec vigueur contre cette proposition rédigée, non par un collègue (notons-le bien], mais par H. let>réfe(, ei parvint à la faire rejeter. Bans la chaleur de la discussion, pifesdé d'expliquer ses sentimens, il les manifesta ainsi : « Depuis cjuatanté » ans, les Français, par suite de la révolution, ont d'autres mœuré, » un autre caractère, et Surtout des besoins moraux à satisfaire'; » ils ont conquis des droits et des libertés qu'ils veulent conserva )> à tout prix : peut-être, avec ces idées révolutionnaires, s'ont-Sè » à vos yeux des sujets mauvais et difficiles à gouverner. Soît ; » inais il faut les prendre conune ils sont, car les réformer ei les D taire rétrograder, c'est chose impossible; ainsi donc, si le roi de » France veut être le roi de Coblentz, des émigrés et des prètreé, » au lieu d'être le roi de tous les Français.tels que la révolution » les a faits, tét ou tard il arrivera de deux choses l'une, ou le roi » chassera de France tous ces Français incorrigibles, ou les Fran- » çais repousseront de la France le roi et sa famille. x>
Ces avertissemens étaient 4urs sans doute, mais ils étaient]aussi sincères qu'utiles et courageux ; les événemens ont prouvé A le citoyen qui les donnait était plus ennemi des Bourbons de la branche atnée, que ceux qui leur conseillaient dés eaupê tétai.
Au reste, aucun fait ne démontre que Tes constitutionnels aient songé à conspirer autrement que par d'ède^ques remontrances ; et, au lieu d'avoir organisé de loin une résistance, ils se sont trouvés pris au dépourvu par les fameuses ordonnances reniées jusqu'au dernier moment par leurs auteurs, qui poussèrent même l'hypocrisie jusqu'à envoyer, le 24 juillet, aux députés des lettres closes pour la convocation des chambres, au 3 août suivant.
Ces lettres sont en date du 21 juiUet 1890 ; ainsi personne n*a-' vait pu prévoir que lesordonnanoes paraîtraient le 26. On sait quelle iut la surprise générale à leur apparition ; les constitutionnels s*at-
iendaienisi peu à cet acte de démence que, sans Finitiative prise par le peuple, ils se seraient trouvés vaincus sans avoir pu combattre. Les chefs de^e parti étaient sans aucuns moyens de défense ; rien de plus facile que de les empêcher de se réunir. Plusieurs même, tels que MM. Lafayette et Lafiitte,se trouvaient absens au moment deFaction engagée entre le peupleet la garde royale. Ils ne sont arrivés à Paris que dans la nuit du 27 au 28, et n'ont pu assister qu'à la seconde réunion de leurs collègues, le mercredi matin 28, chez M. Audry de Puyraveau ; cependant on a voulu leur attribuer une influence absolue sur T élévation du duc d'Orléans au trône ; certes, ces deux grands citoyens avaient réellement sur les masses un haut ascendant, que leur avait valu un dévouement éprouvé aux intérêts populaires ; mais on verra dans le récit que nous allons Caire, que l'union entre les députés et le peuple, qui pouvait seule préparer et amener cet événement, avait été formée la veille par le petit nombre des membres de la chambre qui s'étaient rassemblés le mardi 2f7, chez M. Casimir Péricr.
Ce que nous énonçons est aujourd'hui reconnu par les légitimistes. Dans son numéro du 16 novembre 1836, la Gazette de France^ fait, à cet égaird, des aveux précieux que nous noud empressons de recueillir, et qui lui ont attiré les vifs reproches des feuilles de la même couleur; voici son article:
a Le roi do ("rance qui vient de mourir sur la terre d'exil , n'a » jamais été et ne sera jamais , aux yeux de la politique sincère , I) que la victime du pacte constituant de 18itk. La charte octroyée » renfermait les coups d'état. Louis XYIII les avait légués à son 0 frère; la faute de ce prince n'est donc pas d'avoir fait les or- » donnances de juillet , mais d'avoir fait le serment ^observer un » acte qui attentait à la fois à tous les droits de la religion, de la » royauté et de la liberté, d
Il y a sans doute erreur dans ce dernier mot; au lieu de la liberté y l'écrivain voulait dire de la légitimité.*
La conspiration contre les libertés publiques a été ourdie par
* Gazette de France da 14 avril 1837 : « Ainsi le roaage parlementaire elle • rouage gouvernemental sont engrainés de telle sorte, que le contact de ces » deux rouages fait tourner le dernier en sens inverse du , premieret que la » roue parlementaire, en croyant jeter hors du système le point qui fait ob- » stacle i son mouvement, le porte aux nues.
% C'est ce qui s'est vu sous Ixtuis XYIII à IVgard de M. Decaxes qui montait
la coUr et les légitimistes ; inaLs ni les députés , ni les citoyens n'avaient tramé de complot pour renverser Charles X et sa dynastie ; c'est là précisément ce qui a fait réussir les constitutionnels,
A une provocation impie , à une attaque insensée , le peuple surpris s'est levé tout entier pour venger ses droits outragés et combattre ses ennemis.
Il faut le dire, la révolution de juillet a été opérée par tout le monde ; elle est l'œuvre de tous, et non celle de quelques hommes ; en cela consiste sa gloire et sa force.
Ce fait si remarquable de la victoire populaire suffirait seul pour réfuter l'assertion des légitimistes qui affirment avec confiance que des forces plus considérables réunies dans Paris par le gouvernement auraient empêché la révolution ; mais, indépendamment de ce que l'histoire de la révolution nous raconte des troupes qui rassemblées autour de la capitale par Louis XYI se seraient jetéeà; dans la cause du peuple si la cour ne les eût éloignées , nous pouvons trouver de nouveaux argumens contre nos adversaires eii examinant la composition de l'armée.
Elle se recrute de jeunes soldats tirés de tous les rangs du peuple français et astreints, avant 1830 , à huit ans de service ; levés dans une population généreuse, destinés à rentrer un jour dans son sein , ils partagent l'opinion de leur famiHe c'est-à-dire l'opinion publique; ils ne sont ni des mercenaires, ni des soldats à vie comme dans certains états de l'Europe. Comment donc les légitimistes se sont-ils aveuglés au point de se flatter que pour l'avantage d'une royauté parjure, d'une émigration coupable d'avoir appelé les ai^ mées de l'Europe au milieu de nous , des soldats citoyens ne finiraient pas par se ranger du parti de leur père, de leurs sœurs , de leurs mères , de leurs parens et de leurs amis ! . . .
Qu avons-nous vu dans les journées de juillet? les soldats de la ligne n'ont pas voulu se battre contre les citoyens ; plusieurs régi-» mens ont passé leurs armes aux habitans de la capitale : la garde elle-même s'est battue mollement, non par crainte, mais par la ré-
> d'un cran à chaque coup de majorité. C'est ce qui s'est vu plus récemmenl » à l'égard de M. de Polignac, que les ?2l ont élevé à la dictature. >
On sait ce qu'a produit, dans ces deux cas» le phénomène de l'engrenage : ' M. Decazes est tombé après la catastrophe du duc de Berry ; M. de Polignac
A FAIT BRISER LE TRONE
pugnance invincible quelle éprouvait à faire feu sur des Français. Ce n'était donc pas avec deux régimens suisses et quelques régimcns de la garde de plus ou de moins que l'on pouvait espérer de soumettre Paris et sa courageuse population.
Et puis, la Normande tout entière n'étaitp-elle pas soulevée et n'envoyait-clle pas des forces au secours de la capitale I...
Est-ce que Nantes aussi n'était pas en insurrection 1 Est-ce que Metz, cette place si importante, n'avait pas déjà arboré le drapeau tricolore I....
Aiiisi toute la France se levait ou allait se lever ; et Tannée ne pouvait manquer de se réunir à la nation. Avec plus de forces dans Paris , on aurait peut-être pu soutenir la lutte pendant six jours au lieu de trois ; on auraii pu verser plus de sang; on aurait pu , si on le veut , comprimer un instant le mouvement ; mais cette compression n'eût été que passagère : les. départemens dégarus^ de troupes, et même ceux où il y avait des soldats , auraient continué à s'insurger et à s'armer : Paris , soutenu par la France, se serait empressé de recommencer le combat , et tôt ou tard la Tictoire, restée aux masses , eût réduit Charles X et les siens à une fuite précipitée.
Nous le répétons , ce n'est pas avec quelques régimens de plus ou de moins que l'on outrage impunément une nation brave et fière, et que l'on fait courber sous le joug 33 millions d'hommes libres.
Voilà notre réponse aux légitimistes ; quant aux assoiioDS de quelques publicistes sur la révolution de juillet et sur la nouvelle royauté, les faits que nous allons citer prouveront à toui lecteur impartial que ce ne sont ni deux ni quatre individus qui ont fait la révolution de juillet et appelé au trône le duc d'Orléans ; ces mêmes faits démontreront encore qu'il n'y a eu déprogramme dt l'Hôtelde- Ville que dans l'esprit de quelques hommes intéressés à imaginer cet acte.
Entrons en matière.
Les ordonnances parurent le lundi 26 juillet. Quand on vint nous les annoncer, notre surprise fut si grande que nous refusâmes d'y croire jusqu'à ce que nous les eussions lues dans le Mimitewr.
Le soir même, douze à quinze députés se réuniront chez M. de Laborde ; mais, trop peu nombreux pour rien décider, ils s'ajourne-
reiii chez M. Casimir Périer, au mardi 27 juillet , à deux heures ij^rès inidi.
Voici les noms des députés présens à Paris qui se trouvèrent i cette réunion mémorable , autant par Falliance qui s*y forma entre le peuple et ses représentans , que par les déterminations décisiTes qui y furent prises.
ÈAî Andty de Payhttèau, Mlf . Maugulh, 3 Baillot, 17 Méchin,
3 Bavoust. 18 llatk^eu-Domas (mort),
4 Berlin dé Vaux, 19 Milleret,
5 Bérard, 20 Odier, dÇtordeU 21 Persil,
7 Dapin alnë, 22 Périer (Casimir) (mort),
8 Dupin (Charles), 23 Périer (Camille),
9 Delessert, 2^ Salverte,
}0 Gi^izot^ , ; ^ Saint-Aiçian,
1 baron Louis (mort), 26 Sébastiani, 18 Làbey de Pômpières (dort), 27 de Schonen,
13 Laborde» 28 Vassal (mort),
14 J. Lefèvre, 29 Voysin de Gartempe,
15 raàreschal, 30 ViUemain.
La réunion était présidée par M. Labey de Pompières: la discussion s'ouvrit aussitôt sur la situation où les ordonnances plaçaient la France et la chambre des députés , et sur les moyens A employer pour combattre et arrêter les funestes conséquences des résolutions royales. Plusieurs avis, diverses observations furent successivement présentés et vivement discutés, sans amenet* aucun résultat; personne ne voulait poser la question sous sa véritable face.
Frappé de cette vérité , et reconnaissant qu'on passait à délibérer un temps perdu pour Faction , un député de la IfodèUe demanda la parole, et dit :
« Messieurs , il faut hardiment aborder la difficulté ; le temps » presse, je pose ainsi la question sur laquelle nous devons déli-* » bérer avant toutes choses.
» Reconnaiiionê-4ioui ou ne nconnaùsont-nom pas la ùfdoH'^ » nanceê ? Si nous les reconnaissons , nous ne sommes plus dépu- » tés ; dés-lors , nous n'avons plus qu'à nous retirer dans noa » foyers et i subir le joug.
» Si, conuneje le pense, nous ne reconnaissons pas les or- ^ donoances , protestons contre elles, présentons-nous à la cham*
» bre le 3 août et employons tous nos eiïorts pour empêcher » les électeurs de se rendre aux prochaines élections , car tant )) que nous n'avons pas été légalement dissous, nous restons les )) véritables représentans du pays ; et, à ce titre , nous saurons » défendre ses droits à nos risques et périls. »
Une proposition aussi tranchée rencontra de grandes oppositions; mais elle fut énergiquement appuyée par M. Mauguin qui , dans le cours de ces graves événemens , montra le dévouement le plus courageux. Un autre député surtout* se prononça contre cette proposition , avec la plus grande vivacité, en la qualifiant de réooluiionnaire; Fauteur lui répondit: « Quand on proclame. si au- » dacieusement la contre-révolution , nous ne savons qu'un moyen » de la combattre, c'est défaire une révolution. »
Engagée sur ce terrain, la question était débattue avec chaleur, lorsqu'on >int annoncera l'assemblée qu'une députation des électeurs de Paris demandait à être entendue. D'un avis presque unanime , elle fut introduite : H. Mérilhou la présidait et était accompagné de quatre autres citoyens , parmi lesquels foraient M. Gisquet, M. Boulay de la Meurthe fils et M. L. Féron.
Voici , en peu de mots , le résumé de son allocution :
« Nous sommes envoyés vers vous , messieurs les députéa, par » les électeurs de Paris et les nombreux citoyens qui marchent i> avec eux : l'arrivée au pouvoir de M. de Polignac nous avait 1» tenus en garde contre les coups d'état ; aussi, à l'apparition » des ordonnances , et sur l'invitation qui leur fut adressée, les » membres des bureaux des précédentes élections se sont spontané* » ment réunis ; dans cette assemblée , les citoyenset les électeurs D ont déclaré qu'ils reconnaissaient l'autorité des bureaux et qu'ils )> étaient prêts à obéir à leur impulsion. C'est donc au nom de » tous ces citoyens généreux , formant l'immense majorité de la » population de Paris , que nous venons vous déclarer : *
» Que nous ne reconnaissons pas les ordonnances ;
» Que nous protestons contre elles ;
» Que dés ce jour nous refusons de payer l'impôt ;
» Que tous les ateliers vont être fermés ;
» Que MM. les journalistes qui étaient à hi réumon des élec- ^ teurs ont pris, à l'unanimité, la résolution de protester contre
* r.e pa>s.-igp a éW soumis: à M. Mérilhou qui l'a reronnu fiacl.
» les ordonnances qui suppriment la liberté de la presse, et df » no pas s* y soumettre ;
» Et que nous sommes déterminés à résister à F oppression » par tous les moyens qui sont en notre pouvoir. x>
Uorateur termina en disant :
« Messieurs, le peuple vous reconnaît conmie les seuls dépu-* x> tés , les véritables mandataires de la France ; il a placé en vous » toute sa confiance ; peiU-il compter sur vous ? »
Oui! ouil s'écrièrent avec enthousiasme la plupart des députés.
« Eh bien! répliqua M. Mérilhou en se retirant, comptez $mr » toute la population de Paris. »
Dans ce moment , nous nous approchâmes de la députation pour lui recommander de bien dire aux citoyens que la réunion comptait déjà 150 représentans , tant nous craignions que le petit nombre de membres venus à cette assemblée ne produisit uq fâcheux eflet, si on venait à le connaître.
Après le départ de ces messieurs , nous dîmes au collègue qui avait traité notre proposition de révolutionnaire : « Vous voyez » bien qu'il fallait en venir à reconnaître ou à rejeter les ordon- » nanccs. »
Au même instant , on annonça qu'une députation des jeunes gens des écoles venait offrir aux membres de la chambre de les protéger et de les défendre ; la réunion chargea plusieurs de ses membres de remercier ces jeunes citoyens et de les prier surtout de ne pas s'exposer ; on leur donna l'assurance positive que les députés ne craignaient rien pour leurs personnes , et qu'ils MêXt^ raient remplir leurs devoirs.
Il fut arrêté ensuite qu'une protestation contre les ordonnaDces serait faite , signée et publiée , et que la rédaction en serait eon-^ fiée à M. Guizot. On l'invita i la soumettre à rassemblée qaà devait se tenir le lendemain matin chez M. Audry de Puyraveau } puis, dans la crainte de surprise ou de trahison, il fut convent» qu'on ne se réunirait jamais deux fois dans le i^ôme local.
Telle est l'entière et l'exacte vérité sur cette mémorable «étDce qui a cimenté entre les députés et le peuple une alliance indltaio^ lubie , qui a donné Timpulsion à la population » et enfin foi t décidé le mouvement de résistance changé, bientôt aprèi, en une
yietoire complète. DéjA , même avant la clôture de cette séance , des charges de cavalerie avaient eu lieu daps la rue Neuve-du- Luxembourg; dès le mardi soir, le combat s^engagea dans la rue Saint-Honoré et dans d'autres quartiers de la capitale. Plusieurs corps de troupes refusaient de tirer sur les habitans ; on vit des barricades s* élever sur tous les points, et chacun se préparait à la lutte décisive du lendemain.
On a dénaturé ces détails par esprit de parti et d'envie. Mids il iaut que la vérité se fasse jour; il faut surtout que ceux qui ont engagé une pareille lutte et ceux qui y ont concouru , en jouant leurs tètes contre Us deux œmmimons miUtam$ créées par 11. de PoUgnac, recueillent le fruit de leur dévouement, au moins par la publicité de leur conduite.
Pendant la nuit du mardi au mercredi, et dés le point du jour, nous recevions, par des voies souvent tnen opposées, des renseignemens sur la marche des événemens. Des païennes attachées au chftteau et A rétat-major-général et d'autres citoyens veoaieiit nous faire part de tout ce qui se passait dans divers quartiers de la capitale. A ce sujet, nous citerons seulement deux rapports qui nous donnèrent les plus grandes espérances.
Un de nos braves compatriotes, ancien capitaine de la garde impériale , vint nous dire qu'il était chargé de la défense d'un point important , celui du carrefour de la Porte Saint-Martin. D expliqua conunent il avait disposé les nombreux combattant qu'il avait réunis dans des maisons avantageusement situées , pour obtenir des feux croisés ; d'après ce qui est arrivé hier, ajouta-lr-il, je réponds aujourd'hui de la conservation du poste que je iéfmh et de nos succès.
Accourut ensuite du faubourg Saint-Germain, la figure toute renversée, un de nos parens , grand légitimiste.
« Tout est perdu , dit-il; un régiment a refusé de tirer, et on a v> été trop heureux de le taire rentrer dans sa caserne. » Nous lui ftmes remarquer que la peur grossit les objets , qu'A pouvait avoir été induit en erreur. « Cela n'est que trop vrai, répUqua-l* » il, je le tiens d'un des ministres. » On doit imaginer avec quelfe satisfaction nous reçûmes cette dernière nouvelle; aussi ce fàt avec les plus grandes espérances que nous nous rendtmes, le mer-
credi 38^ chez M. Audry de Puyraveau, à travers les soldats et les flots d'une population soulevée.
L|i réunion des députés était plus nombreuse que la veille : ^e pouv^t s'élever à quarante membres ; parmi eux , on remarquait, avec la plus vive satisfaction , MM. Laffitte et Lafayette, arrivés de leyr campagne pendant la nuit.
La protestation rédigée par M. Guizot fut adoptée ; M. Coste, direçteiur du journal le Temps, voulut bien se charger de l'impression.
Dans le désir d'arrêter l' effusion du sang, l'assemblée nomma une députation composée de MM. Laffitte, Delessert, Casimir Péner, du général Lobau et du général Gérard , à l'eflet de présenter des propositions d'acconunodement à M. le duc de Raguse et à If. le prince de Polignac. Les députés offraient de se porter intermédiaires entre le peuple et le gouvernement , sous la condition que les ordonnances seraient retirées ei que le ministère serait chaujgé. La députation fut reçue poliment par le duc de Raguse , qui fit observer que, comme militaire, son seul devoir était l'obéisa^Dce, mais qu'il allait communiquer à M. de Polignac les ouvertures qui lui étaient faites.
Ce ministre les rejeta vivement et refusa de recevoir les députés. Qd assure même qu'il ajouta ces mots : « On ne traite pas pendant > le combat; quand il sera fini, on avisera à ce qu'il y aura à faire.»
Telle fut la réponse communiquée dans la soirée aux députés réunis chez M. Bérard.
Cependant, la lutte s'étendait sur tous les points de la capitale; l'ardeur des citoyens et le nombre des combattans augmentaient avec leurs succès ; les régimens de ligne ne void^ent plus se battre; la garde seule soutenait le feu , et encore avec une certaine répugnance. Pei^dant la nuit du mercredi au jeudi, l'engagement étajt général ; on n'entendait dans tous les quartiers que le bruit du tocsin, du canon et de la fusillade !
Enfin, la victoire se fixa du côté de la justice et de la cause nationale. La garde royale et les Suisses repousses de toutes parts, n'occupaient plus, le jeudi matin, que le Louvre et les Tuileries; ces postes leur furent enlevés avant deux heures de Taprès-midi.
Cependant, le 29 juillet, à midi, les députés, au nombre de trentesix à quarante, s'étaient rendus à l'hôtel de M. Laffitte, qui devint le quartier-général de la révolution.
— 22i — Dans ce inoineiit encore incertain, nous pressâmes vivement le général Gérard de revêtir son uniforme et de se mettre i la tète des troupes ; mais il déclara qn'il ne se rendrait i nos instances qu'autant qu un régiment viendrait se ranger sous ses ordres. Aussitôt de généreui citoyens allèrent bherchcr le 35«, stationné sur la place Vendôme, et ramenèrent dans la rue d'Artois , où il se mit en bataille. Alors le général Gérard monta A cheval , prit le commandement de ce corps et des autres régimens, qui ne tardèrent pas à suivre Texemple de leurs camarades , aux acclamations d*uhe foule immense qui accourait de toutes parts.
Pendant ce temps, la réunion des députés reçut dans son sein le géhéral Lafayetto qui s'exprima ainsi : a Messieurs , comme en D 1789 , les citoyens de Paris me font F honneur de m' appeler au » commandement de la garde nationale , mais avmU de fépomdre à » leurs vceux, j'ai cru devoir prendre votre aasentiment. n
Nous prions le lecteur de remarquer ces dernières paroles, elli*$ nous serviront à prouver plus tard que l'on a calomnié le général Lafayette en prétendant que, de son propre mouvement, il avait imposé au duc d'Orléans, à T Hôtel-do- Ville, le fBimeux programme imaginé à plaisir par quelques personnes.
Et certes, ce citoyen vénérable qui avait vu et admiré le zèle et le dévouement avec lesquels un petit nombre de députés s* était empressé , malgré tant de dangers , à défendre la cause de la liberté, n'était pas homme a s'ériger en dictateur sans avoir reçu ni invitation des députés, ni mandat du peuple.
Après avoir prié le général lafayette d'accepter une marque de confiance qu'il méritait à tant de titres, la réunion s'occupa de nommer une commission municipale chargée d'administrer provisoirement la capitale, et de rassurer la France en l'éclairant sur ce qui se passait.
Les députés dont les noms suivent obtinrent la majorité des suffrages:
•'-IIM. LàlBttc 29
^^ Casimir Périer ^ ... 27
Le général Gérard 2G
Le général Lobau 20
* - ^^^^ n'ayant pu accepter, parce (pi'il était (li*«jà
chargé du commandement des troupes , et M. Odier ayant donné sa démission , on remplaça ces deux commissaires par IIM. de Schonen et Audry de Puyraveau ; H. Mauguin fut adjoint i la commission.
Dans rassemblée du soir, M. d*Argout demanda à être introduit ; il apportait de Saint-Gloud un projet de capitulation : Charles X offrait de retirer tes ordonnances et de remplacer le ministère Polignac par un autre ministère que présiderait H. de Mortemart, et où entreraient le général Gérard et M. Casimir Périer, etc. M. d' Argout se retira à dix heures, en annonçant la visite de M. de Hortemart, que quelques députés attendirent vainement jusqu'à une heure du matin.
Voilà l'analyse exacte et impartiale de ce qui s est passé à la réunion defl^^putés , pendant les grandes journées des 27, 28 et 39 juillet.
Maintenant, nous arrivons aux séances publiques dé la chambre; comme elles ont été reproduites dans le Moniteur et les autres jour* naux, nous n*én parlerons qu autant que les faits et les actes se rapporteront à l'objet que nous traitons.
Le vendredi 30 juillet, à huit heures du matin , quarante-cinq députés environ se trouvèrent à l'hôtel de M. Laffitte ; en ce moment le chirurgien de ce dernier étant venu pour panser une foulure dont il souffrait beaucoup, l'assemblée fut présidée en son absence par M. Bérard. Plusieurs de nos collègues communiquèrent en arrivant la pièce suivante , qui avait été répandue et affichée avec profu* sion dans Paris. De qui émanait cette pièce? Qui l'avait fait pubHert C'est ce que nous avons toujours ignoré , car les auteurs ne se sont jamais fait connaître.^
«Charles X ne peut plus rentrer dans Paris ; il a fait couler le » sang du peuple. La république nous exposerait à d'afl\reuses di^ D visions ; elle nous brouillerait avec l'Europe. Le duc d* Orléans » est un prince dévoué à la cause de la révolution ; le duc d'Or— D léans ne s'est jamais battu contre nous ; le duc d'Orléans était à » Jemmapes ; le duc d'Orléans est un roi citoyen ; le duc dX>rn léans a porté au feu les couleurs tricolores ; le duc d* Orléans peut
* On nous a assuré dernièrement qo*eUe était sortie da cabinet de H. LaffiUe.
n seul les porter encore ; nous n'en voulons pas d* autre : le duc j» d'Orléans ne se prononce pas , il attend notre vœu; proclamons » ce yœu, et il acceptera la cbarie comme nous Tavons toujours B entendue et voulue ; c'est du peuple français qu'il tiendra sa cou- » ronne. ».
Un grand nombre de député» approuva cette proposition ; on la regardait comme le vœu général des Français. Dans la position où nous étions placés, entre Charles X devenu impossible et la république qui commençait à gronder, on était trop heureux de trouver, pour former la clé de la voûte constitutionnelle^ un prince pareil au duc d'Orléans.
Cependant, comme une telle proposition devait être traitée avec une mûre réflexion et toute la solennité convenable, il fut décidé que nous nous réunirions, à midi, dans la chambre des^^tés.
La séance ouverte à l'heure fixée , M. Laffitte préside l'assemblée ; MM. Benjamin Constant , Guizot , Villemain et Béràrd sont désignés comme secrétaires.
tlne députation de cinq membres est envoyée à la chambre des pairs, pour nous mettre en rapport avec elle.
En ce moment, on introduit M. de Sussy , pair de France , qui se présente, au lieu de M. de Mortemart , pour communiquer à la chambre les nouvelles ordonnances de Charles X ; elles étaient datées du 25 et nommaient au ministère MM. de Mortemart» le gêné» rai Gérard et Casimir Périer ; après avoir entendu la lecture de ces ordonnances, la chambre refuse de les recevoir et renvoie M. de Sussy à la commission municipale.
Au retour des commissaires envoyés à la chambre des pairs, l'assemblée vota une adresse au duc d'Orléans, pour le prier de venir exercer les fonctions de lieutenant-général du royaume. Sur cinquante députés présens, quarante-sept votèrent pour et trois contre l'adresse. •>
Une conunission de douze membres, chargée de porter cette adresse au prince, n'ayant pas trouvé son altesse au Palais— Royal, lui fit connaître, par une lettre, l'objet de son message, en le pressant de se rendre dans la capitale. Le duc céda enfin à ces instances, et arriva au Palais-Royal i onze heures du soir.
Nous exprimerions difficilement qu elle fut notre satistACtion lorsque , pendant la nuit , on vint nous annoncer l'arrivée du
cn^nioiis 9011 refos d nous «n caktilkNis a^piac toiÉte les flcfaciises coosècpieiKes. Défà iMN^ s'Scwer et meacr k a néle ranaidiie, k «em et Ti»-
HemeaseoMol œs Ûcheax pronostics dispaiuRol, et le lende-^ I, le duc d*Orlé«Ds fit coimltre à k dwnkro et «q peuple
Ak sémee de ce jour, 31 juillet, k duunkre» après «Toîr entendak lecture de kprockmatioo du pnnce^, crat nécessaire dTy répondre ptr un manifeste adressé au peuple français.
Cet acte important qui rappelait toutes les modifications i faire i k cliaite, toutes les garanties nécessaires au maintien de nos li-bertés, est trop connu pour que nous le rapportions ici ; il suffira de dire qu'il fut signé par quatre-ringt-onze députés et porté au prince par k chambre en corps.
Nous renonçons à peindre les transports d*allégresse et d*en~ thousiasme avec lesquels les députés se virent accueillis sur leur pass^^. Cétait en eflet un sujet de joie immense pour cette héroïque population, d* apprendre qu*une aussi grande et une aussi juste révolution allait se terminer par T avènement d*un prince environné de Festime et de la confiance publiques.
Du Palais-Royal, le duc d^Oriéans à cheval, entouré de tous les députés,9e rendit i rHôtel-de-yille;les mêmes acclamations éclatèrent sur son passage et redoublèrent encore à la lecture de la proclamation de la chambre.
Voilà le seul, U véritable programme de V Hôid-^e-Yme ^ voUà celui qui a été rédigé par les représentans du peuple, par ceux-li seuls qui avaient^ssion pour le faire ; voilà le programme qui a été reçu avec reconnaissance et transport par la presque totalité de la population de Paris et de la France entière.
A Tappui de nos assertions, nous rapportons ce qu*a écrit notre collègue H. Bérard, dans ses souvenirs historiques, sur la révolude juillet:
a Je n'entends point parler ici d'un programme sur lequel on a » cherché à épiloguer et à jeter du ridicule, parce qu'il ne repo- » sait, s*il a existé^ que sur des paroles, plus ou moins vagues , » plus ou moins fugitives. »
Tout autre programme n*a pu être conçu que beaucoup plus tard
et par des hommes qui n* avaient aucune mission pour contracter avec le prince, lui impoeer des engagemam^ et recevoir de lui des promesses qui ne devaient être faites qu'à la^pation.
Au surplus, voici le pn^ramme qui a été dressé et publié seulement eu juin 1681, par T organe le plus avancé du parti républicain (THbunt, 16 juin 1831].
Ses principales dispositions étaient les suivantes :
« 1 * La souveraineté nationale reconnue en tête de fat constito- » lion comme le dogme fondamental du gouvernement;
» 2^ Point de pairie héréditaire \
y> 3 Renouvellenient complet de la magistrature;
ut h' Loi municipale et communale sur le principe le phis large n'de r élection. Pas de cens d* éligibilité^
» 5* L'élection appliquée à toutes les magistratares inférieures;
» G"" Plusieurs autres dispositions touchant les privilèges et les » monopolesqui paralysent Findustrie, etc., etc. ;
» V Tout cela adopté provisoirement et devant être soumis à la » sanction de la nation^ seule capable de s'imposer le système de M'igouvernement qui lui conviendra, o
Le 7* paragraphe, qui met la charte au provisoire, renfermait i lui seul tout un avenir gros de révolutions et de guerres civiles.
Certainement ce n'est pas le général Lafayette qui aurait reçu de ces messieurs un tel acte, et qui, au mépris des droits des dé— pûtes de la France, se serait permis, de son autorité privée, deTimposer au prince ; n'est-ce pas ce citoyen modeste et vénérable qui avait dit aux Parisiens dans sa proclamation du 30 juillet (voir le Moniteur du 31 juillet) : «Mes chers concitoyens et braves » camarades, la confiance du peuple de Paris m'appelle encore une » fois au commandement de la force publique. J'ai accepté avec » dévouement et avec joie les devoirs qui me sont confiés, et, de » môme qu'en 1789, ^e me sens fort de Vapprobation de mes hono- » râbles coUègueSy aujourd'hui réunis à Paris, etc. ! »
Après des déclarations aussi loyales, le général Lafayette pouvait-il pousser l'oubli de ses devoirs et le mépris pour ses collègues jusqu à vouloir usurper leurs pouvoirs?
Mais voyons ce que faisait Charles X pendant le cours de ces événemens. Efirayé de se trouver dans un palais trop rapproché
de la capitale» il se rendit, le samedi 31 juillet, à Trianon , les portes de Versailles lui ayant été fermées. »
Pendant 1q repas, affectant une certaine gafté, il dit aux per^ sonnes qiii Teùtotitaient : « Il fku(t se résigner ; Forage sera passa^ » ger : cè'^^tit, djbuta^-il, lés œnH jours dti HMrd/inna, mab ils » ne dureront pas autant que ceux de Temperéi/r. »
Malgré cette as^m^ance affectée, la famille royale n*en éprouvait pas moins mrai grande terreur: aussillBe décida«*lr-eile à partir dans la nuit pour Ramboaîllet. Tout le monde contait la marche des volontaires parisiens sur cette résidence royale et T influence que cette démonstration exerça sur T^sprit du roi. Dans cette circonstance décisive, la fermeté qu'il avait montrée lorsqu'il se croyait sûr de vaincre les Parisiens et de les punir, l'abandonna tout-àfait ; il parut à Rambouillet tel qu'il fut à l'armée des princes, tel qu'il fut à riiee-Diçu, lors de la guerre de la Vendée.
Le petit-fils de Henri IV, àla tète d'une garde de 25,000 hommes, avec huit régimens de cavalerie d'élite et soixante pièces de canon attelées, pouvait se retirer dans la Vendée, et y combattre; dès le 29 juillet, c'était l'objet de notre plus vive appréhension ; en effet, une fois arrivés dans cette province dévouée, les membres de la famille royale auraient pu appeler et voir arriver à leur secours les armées de I9 Prusse, de l'Autriche et de la Russie. Qu' avions-nous à opposer 4 de si formidables auxiliaires? il ne restait plus en France que la moitié de qos régimens d'infanterie et presque tous désorganisés. * Nos places étaient désarmées et sans approvisionnement , notre cavalerie peu nombreuse et mal montée, notre artillerie sans attelages, etc., etc. Le crédit public était en outre ébranlé dans ses fondemens; une^crise commerciale sans exemple paralysait les manufactures et entraînait la ruine des premières maisons de banque et de commerce.
Sans doute, Charles X ne trouva autour de lui, au moment du danger, aucun conseiller dévoué, aucun honrnie capable d'une résolution énergique, car il consentit, le 3 août, sur les dix heures du soir, i sortir de France et à s'embarquer au port de Charbourgl...
' Ondoil te rappeler qa'i cette époque, plus de trente règiiii,$iit étaient diiféminés à Alger, tai Antilles et en Grèce.
Nous étions loin de croire à une détermination qui dénotait une faiblesse aussi inconcevable ; car, dés le 31 juillet^ craignant que les trésors de la Casauba, qui étaient encore dans la rade de Toulon sur les vaisseaux qui les avaient transportés d'Alger, ne reçussent une destination pour les côtes de Bretagne, nous envoyAmes dans ce port les dépèches tél^rapbiques suivantes.
Au payeur de la marine^ à Tbuhm.
« Je vous ordonne de ne tbus dessaisir des fonds d'Alger que » pour les envoyer à Paris quand je vous le prescrirai. »
Au préfet maritime, à Toulon»
a Je vous prie de veiller à ce que les fonds d'Alger ne sortent de » Toulon que pour être envoyés à Paris quand je l'aurai prescrit. »
Le lendemain, on nous répondit» par la même voie» que ces ordres seraient exécutés.
n y avait à Toulon, sur quatre vaisseaux, 50 millions ea or et 12 millions dans la caisse de réserve. Avec de telles ressources et une année de 25,000 hommes de troupes d'élite, on pouvait tenter encore le sort des armes ; on devait résister et combattre quelque temps, ne fût-ce que pour dire ensuite conune François I*' : a Tout est perdu, fors l'honneur. »
Pour donner une idée de la cour de Charles X dans des circonstances aussi graves, nous joignons aux pièces justificative» un rapport succinct et rédigé à la hâte de ce qui s'est passé à Saint- Cloud pendant les derniers jours de juillet. Ces notes nous ont été remises par un des chefs de di\iision de la maison civile du roi» et pour nous assurer de leur exactitude, nous les avons soumises à un dés premiers officiers de la couronne qui les a trouvées conformes A la vérité. C'est par ces motifs que nous les taisons imprimer sans y faire le moindre changement. (Voir pièces justificatives» n"* 1.)
Rq)renons la suite des événemens qui se consommaient à Paris.
Le 1" août, la commission municipale vint résigner ses pouvoirs entre les mains du lieutenantr-général ; le même jour» le prince nomma :
MM. Dupont, ^u département de la justice ; Général Gérard, i celui de la guerre ; Baron Louis, à celui des finances ; Gui2ot, i celui de l'intérieur.
Il se résenra de pourvoir plus tard aux autres ministères. Le 3 du même mois, il fit l'ouverture des chambres.
L'heureux et prompt succès de cette révolution, le dévouemeiitet le patriotisme des députés, ainsi qae la sagcjsse des mesures qu'ils avalent prises, devaient mériter la confiance des citoyens e( Uipser la capitale jouir, avec calme, d'un aussi beau triomphe. Il n'enfqt pas ainsi: des hoBunee^ exaltés et.mécQ(iteiis ^agjitaient^ toutes parts e|t s^ réunissaient souvent : <|éjà ils formaient des clubs , cherchant à entraver, par tous les moyens, l'organisation du gouvernement, afin de provoquer rétablissement de la république. Heureusement, ces projets furent déjoués par la fermeté des chambres^
Après la vérification des pouvoirs de ses membres, qui eut lieu les 4 et 5 août, la chambre des députés se constitua par la npiçination. de son bureau définitif.
Enfin, à la séance du 6 août, M. Bérard présenta la fameuse pioposition sur la réforme de la charte.
Son projet fut renvoyé à une double commisnon qui, vu l'urgence des circonstances, dut Caire son rapport le jour même dans une séance de nuit fixée à neuf heures. Il Callait se hâter, car l'orage grondait^ autour de nous.
En effet, les républicains, un instant comprimés , reprenaient de la consistance, et les royalistes-ultra, fidèles à leur vieux système, venaient augmenter le nombre de nos adversaires, en se présentant sous la livrée de républicains rigides.
Déjà leur influence se faisait sentir ; dans la soirée^ plusieurs centaines de jeunes gens, animés sans doute de sentioiens gêné-* reux, mais excités par de funestes conseils, obstruaient Fentrée de la chambre, du côté de la rivière, et blâmaient hautement les pro-* jets présentés à la discussion ; entre autres mesures politiques, ils réclamaient fortement et avec menaces la suppression de l'hérédité de la pairie. Ce fut avec peine que le géBéral Latayette, que Benjamin - Constant et d'autres députés parvinrent à les éloi^ gner.
Après cet incident, la séance s'ouvrit ; la chambre» avant d'en^. tendre le rapport présenté par M. Dupin, au nom de la commission,, reçut communication de Facte d'abdication de Charles X et du dauphin, et en ordonna le dépôt dans ses archives. Ensuite, elle
vota rimpression du rapport et s'ajourna au lendemain mathi, 7 août, pour le discuter.
Dès huit heures, le Palais-Législatif était encore entouré par les jeunes gens de la veille, mais en nombre plus considérable. Après avoir envoyé une députation conCérer avec le général Lafayette et d* autre» députés, ils promirent de faire accueillir sana réclamation ce que k chambre voterait ; mais ils a\joutôrent qu'ils ne pouvaient répondre de ce qui arriverait, si toui n'était pas ier--. mùU dani la journée.
Après une discussion qui dura jusqu'à cinq henres du soir, la nouvelle charte fut adoptée à la majorité de 219 boules blanches contre 33 noires. Nous en parlerons au chapitre deuxième»
Enfin, sur la proposition de son président, la chambre décida que, sur-le-champ, elle irait en corps présenter au duo d'Orléans Tacte par lequel la France libre et indépendante l'appelait au trône.
Ainsi se termina, en douze jours, la plus glorieuse, la plus grande et la plus juste des révolutions ; ainsi, par la fermeté et la sagesse de quelques députés, furent déjouées et renversées les tentatives Kberticides des légitimistes et les projets anarchiques des républicains. Ainsi, grâce à la rapide exécution de ses réformes» la chambre des députés donna une charte libérale à la France, appela une nouvelle dynastie fondée sur la souveraineté du peuple» et ferma Fabtme des révolutions ! . . .
Sans doute l'acte constitutionnel de 1830 n'est pas parfait, mais il a sauvé la France de l'anarchie et, par suite, de la guerre étrangère et d'une invasion à laquelle nous n'aurions pu résister dans l'état de désorganisation où étaient nos forces militaires.
Quant au choix du duo d'Orléans pour ro^ nous répétons qu'aucune insinuation n'a été faite à ce sujet, ni à nous, ni à aucun des collègues avec lesquels nous sommes lié. Le nom du prmce était dans toutes les bouches ; son avènement a été imprévu ; son élection a été faite spontanément par tous les citoyens.
Un seul homme, le général Lafayette, dont les républicains vou-r laient exploiter le nom et la popularité, pouvait se vanter d'avoir sauvé la Franco de l'anarchie ; il a, du moins, contribué puissamment à son salut, en se ralliant franchement aux vœux de la population parisienne et aux travaux de ses collègues, et en
rejetant les tentatives des républicains qui lui offraient la présidence du gouvernement nouveau. Quant aux autres députés, ils n'ont ni plus ni moins fait que leors collègues.
On a pu juger aussi par cette narration fidèlb s^ïl eût été possible à un député d'oser mettre en avant le nom de Henri Y, cooune quelques royalistes le voulaient.
Quant à noos, noua déclarons aroir voté pour Favénement à la royautédn doc d*0rléans, non parce qu'ilétait du sang desBourbons, mais, l"" parce que, jeune encore, il avait porté la cocarde nationale et combattu , sur les champs de bataille, contre les ennemis de la France; %* panie qtie , élevé à l'école du ipalhèur, il s'était montré grand dans l'adversité ; 3° parce que, enl815, les royalistes lavaient attaqué et persécuté comme indigne du rang de prince français ; 4» parce que, en acceptant le trône, Louis-Philippe ne pouvait être mu par aucune considération d'intérêt, sa position comme prince français lui offrant plus de sécurité que celle d* un roi issu d'une révolution, ayant à lutter contre deux partis également intéressés à le renverser ; 5« parce qu'il nous a semblé que c'était pour le peuple français un avantage incontestable de trouver dans la famille chargée de présider à ses destinées, autant de vertus et surtout d'union. En effet, n'y avait-il pas dans les cinq jeunes princes, ayant tous reçu une éducation nationale et publique, d'immenses garanties pour le trône de juillet et nos libertés? 6"* enfin, parce que nous avions la conviction que le roi se rappellerait toujours l'origine de son élévation.
Et la preuve que la chambre des députés avait parfaitement compris sa position et qu'elle a dignement rempli son mandat, c'est que les partis légitimiste et républicain l'ont attaquée itee un rare acharnement et ne lui ont jamais pardonné sa conduito feftne, hardie et habile à la fois.
CHAPITRE SECOND
ARTICLE PREMIER
UMEËTÉB ET ATAlfTAQBS OBTKVUS PAE LES FAAUÇAIS A I»A fiUOTB HKS
lÉVOLimONS DE 1789 ET DE 1830.
Il Mmblerait Traimeot à entendre les écrirains V^tiWÊiêUm el républicains que la France perd une i une \pè libeatés ^elle a obtenues par les deux grandes révolutions de 1789 elde i880.
Ces reproches sont sans fondement; un examen rapida des faits accomplis le démontrera sans peine.
La rérolution de 1789 a eu ses phases diverses et Me» àitÊ&mAm.
Une premiéro constitution avec des droits de rhoaoiD ;
Une constitution républicaine qui n'a pas été exécutée ;
Une constitution modifiée en Tan YIII avec un pouvoir exécutif appelé directoire;
Puis, une république avec trois consuls ; puis^ une république avec un empereur; puis» un empire avec un tribunat et une chambre des représentans ; puis enfin, une dictature militaire mais ^orieuse, sous le régime des sénatus-comultes, avec un sénat composé d'hommes serviles et une chambre de muets.
Que de cbangemeafl opérés en moiiii de Tingt-cinq ans I à q«oi faut-il les attribuer? pourquoi un peuple a-t-41 si légèrement et ù souvent changé la forme de son gouvernement et abandonné^ sana regrets , les cbeb de Tétat qui succombaient tour à tour ?
Ces questions sont graves et mériteraient d'être examinées avec maturité y et surtout d'être développées fort longuement Comme elles nous éloigneraient de notre sujet , nous nous bornerons i dire que Ton peut attribuer les nombreuses révolutions opérées en France, dans un quart de siècle, i deux causes principales :
l"* Le défaut de lumière et le manque d'expérience dans la
nation ; 1 1 / » i ^ . ' ; '
2» L'inhabileté et la corruption des gbuvtfnahs.
Quoi qu'il en soit, voyons les résultats de ces révolutions et de ces grands événemens ; voyons ce que la France y a gagné : la révolution de 1789 et la république nous ont valu la liberté et l'égalité devant la loi ; l'abolition des gabelles, des corvées et la ré» partition des impôts sur tous les citoyens sans exception; ht suppression àeê pays d'états et des pays d'élections , et par suite la centralisation,* la liberté des cultes et la vente des biens du clergé qui a commencé à rendre le peuple citoyen et propriétaire.
L'empire nous a enlevé la liberté ; il a voulu rélabUr Faristocratie en créant une noblesse nouvelle; en échange, il nous a donné beaucoup de gloire que n'ont pu enlever de grands désastres ; mais oe qui valait mieux, il nous a légué des codes, qui sont un titre d'honneur étemel pour Napoléon.
La restauration a produit, involontairement sans doute, des avantages signalés; pendant les seize ans qu'elle a duré, le peuple français a pu s'éclairer, étudier le système représentatif, se réconcilier a vee les peuples soulevés contre lui, et porter son iodusirie à un haut degré de perfection. Enfin, il a p« refaire le sang qu'il avait versé, pendant vingtrdeux ans deglbeife^ sar toas les champs de baUille de l'Europe.
* U ceairalicalloo I ce pniiMnl mécaaiine gouverneaMiUal fertetlonné par Ffipoléon iTec Uot de toln el d'habileté , qui ilmpllfle tout lef ronafes de l'élit, les fkft ibootlr é do centre mlqiiè, leur liiif»rtffle an moevenenl uDirorme, el décade alotl la» forcM H la ^teMoca d*an peiplal créilka admirable, oravre de la cifiliulioD et de la liberté, qae, cependant. Il as M pas trop étendre, et dont, peot-étre, on a pa abnier i maU 11 n'y a qaa des emiemifl on def cens aTCiiKlet qvi polncnt loager à la détralre.
En revanche y comme nous l'avons vu, la restauration avait pactisé avec les ennemis du pays ; elle avait rétabli les couvens , les jésuites et les jubilés ; elle délaissait nos places et nos arsenaux ; enfin , par ses fameuses ordonnances de 1830 , elle s'était efforcée dedétruire la charte pour revenir â Pancien régime.
Tel était Fétat des choses i l'époque de la révolution de juQIet.
Les ennemis de cette révolution , les mécontens ne cessent de répéter qu'il n'y a rien de changé depuis 1830 , que le gouverne^ ment actuel a les mêmes tendances , les mêmes principes, que Ton a moins de liberté que sous la restauration, et que les dépenses de l'état sont plus fortes aujourd'hui qu'elles ne l'étaient en 1829.
Nous ne chercherons pas à répondre à ces assertions par de simples dénégations; nous avouerons même que le gouveroemeot actuel s'est bien exposé à de vifs reproches par ses tendances grades ; ici, nous ne voulons détruire ces accusations que par des et par des preuves irrécusables ; pour cela, nous donnerons dans cet article la nomenclature des lois et des actes qui confirment les libertés du peuple et qui garantissent les droitsde tous; àceteflet , nous opposerons des lois à des lois , des actes à des actes.
Auparavant , nous comparerons la charte octroyée par le droit divin à celle qui a été offerte à la nation par ses représentans, et sanctionnée par les acclamations unanimes du peuple ainsi que par les députations envoyées à Paris de toutes 1^ villes et de tous les points de la France.
CHARTK DE LOL'IS XVIU.
PréanéuU.
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, â tous ceux qui ces présentes verront, salut.
La divine Providence, en nous rappelant dans nos états après une longue absence, nous a imposé de grandes obligations. La paix étant le premier besoin de nos sujets, nous nous en sommes occupé sans relâche, et cette paix, si nécessaire à la France comme au reste de l'Europe, est signée; une charte constitutionnelle était sollicitée par Tétat actuel du royaume, nous l'avons promise et nous la publions. Nous avons considéré que bien q%te Vauiwiti lowl fntièrt réiiddt en France dam la perionm du rot, nos prédécesseurs
II* avaient pas hésité à en modifier rexercice» suivant la différence des temps ; que c*est ainsi que les communes ont dû leur affraiH» cliisseroent à Louis-rle-Gros, la confirmation et Foxiension de leurs droits i saint Louis et â Philippe-le-Bel ; que Tordre judiciaire a été établi et développé par les lois de Louis XI, de Henri II et de Charles IX ; enfin que Louis XJV a réglé presque toutes les parties de Tadministration publique par différentes or-« donnances dont nen encore n'avait surpassé la sagesse.
Nous avons dû, à l'exemple des rois nos prédécesseurs, apprécier les effets des progrés toujours croissans des lumières, les rapports nouveaux que ces progrès ont introduits dans la société, la direction imprimée aux esprits depuis un demi siècle, et les graves altérations qui en sont résultées. Nous avons reconnu que le vœu do nos sujets pour une charte constitutionnelle était un besoin réel; mais en cédant à ce vœu, nous avons pris toutes les précautions pour que cette charte fût digne de nous et du peuple auquel nous sommes fier do commander. Des hommes sages pris dans les premiers corps de Tétat se sont réunis k des conunissaires de notre conseil pour travailler â cet important ouvrage.
En même temps que nous reconnaissons qu'une constitution libre et monarchique devait remplir Tattente de l'Europe éclairée, nous avons dû nous souvenir aussi que notre premier devoir envers les peuples était de conserver pour leur propre intérêt les droits et les prérogatives de notre couronne. Nous avons espéré qu'instruits par l'expérience , ils seraient convaincus que l'autorité suprême peut seule donner aux institutions qu'elle établit» la force, la permanence et la majesté dont elle est ello-mème revêtue; qu'ainsi , lorsque la sagesse des rois s'accorde librement avec le vœu des peuples, une charte constitutionnelle peut être de longue durt'o ; mais que, quand la violence arrache des concessions à la faibU'Sse des gouvememens , la liberté publique n'est pas moins en danger quf le trône même. Nous avons enfin cherché les principes de la charte constitutionnelle dans le caractère français et dans les monumens vénérables des siècles passés. Ainsi, nous avons vu dans le renouvellement de la pairie une institution vraiment nationale et qui doit lier tous les souvenirs à toutes les espérances, en réunissant les temps anciens et les temps modernes.
Nous avons remplacé par la chambre des députés ces anciennes
ifliemblées des chainp§ de Mars et de Mai, et ceg chambres du tiersétat qui oDt ai aouveot donné tOQt-*i-la fois des preuves de zèle pour les intérêts du peuple, de fidélité et de respect pour l'autorité des rob. En cherchant à renouer ainsi la chaîne des temps que de funestes écarts avaient iHerrompue , do«s avons eflaeé de notre souvenir, comme. nous voudrions qu'on pût eQacerde l'histoire, tous les maux qui ont aflSigé la patrie durant noire absence. Heureux de nous trouver au sein de la grande famille, nous n'avons su répondre i l'amour dont nous recevons tant de témoi^ages, qu*en prononçant des paroles de paix et de conciliation ; le vœu le plus cher à notre cœur, c'est que tous les Français vivent en frères, et que jamais aucun souvenir amer ne trouble la sécurité qui doit suivre l'acte solennel que nous leur accordons aujourd'hui.
Sûr de nos intentions, fort de notre conscience, nous nous engageons devant l'assemblée qui nous écoute à être fidèle à cette charte constitutionnelle, nous réservant d'en jurer le maintien avec une nouvelle solennité devant l'autel de celui qui pèse dans la même balance et les rois et les nations. A ces causes, nous avons volontairement et par le libre exercice de notre autorité royale , accordé e$ aeeofdoMt fait coneeseion et octroi à nos eujets , tant pour nous que pour nos successeurs et A toujours, de la charte constitutionnelle qui suit.
CHARTE DU 7 AOUT
Préambule.
La chambre des députés prenant en considération l'impérieuse nécessité qui résulte des événemens des 26, 27, 28 et 29 juillet derniers et jours suivans , et de la situation générale où la France s'est trouvée placée à la suite de la violation de la charte constitutionnelle ;
Considérant, en outre, que, par suite de cette violation et de la résistance héroïque des citoyens de Paris, S. M. Charles X et S. A. H. Louis-Antoine, dauphin, et tous les membres de la branche atnée de la maison royale , sortent en ce moment du territoire français.
Déclare que le trône est vacant en fait et en droite et qu'il est indispensable d'y pourvoir.
La chambre des députés déclare secondement que, selon le vceu
et dams ristérèt du peuple français, le préambule de la charte cobstitutioDuelle est iuppriméy^comme Messant la dignité nationale en paiaissant . odroyor aux Français des droUs qui leur appartimnerU enetUMtoiiffil^; et que ks artides suivans de la même charte doi* Tent ètie suf^inmés ou nodifiôs de la manière qui va être indiquée.
Nota. NtHàs^ne pfoçeilb paslés detix chartes en regard Tune de l'autre, parce que ces deux actes sont généralement connus et que, duresto^ il^stfacilede se les procurer.
Nous piriÔtfS nos lecteurs d'^observer que, par le libre exercice de son autorité royale, Louis XVIII avait bien voulu accorder et faire concetsian et octroi à se$ sujets de la charte de 181!^.
Tandis quel, la chambre des députés, établissant que toute souveraineté émane du peuple, supprime le préambule de la charte do iSli, et mo<](ifie cette constitution en vertu des droits qui appartiennent à la nation.
S. L'article 6 est supprimé. Il n'y a plus de religion de l'état ; ainsi la liberté des cultes est assurée.
3. Tous les ministres des cultes peuvent recevoir des traitemens du trésor, et non les ministres seuls des cultes chrétiens,
4. On supprime à la fin de l'article 8 la phrase relative aux lois qui doivmt réprimer les abus de la presse ; au lieu de cette réticence, on insère dans la nouvelle charte cette clause : La censure ne pourra jamais être rétablie,*
5. L'art. 14, qui renfermait dans ses ambiguïtés une contrerévolution, et qui a servi de texte aux trop fameuses ordonnances de 1830 , est modifié en ce sens qu'un roi ne pourra plus faire des ordonnances pour la sHtretéde l'état, et qu'au contraire, il ne pourra jamais ni suspendre les lois, ni dispenser de leur exécution.
6. Et pour plus de garantie, pour ne plus avoir de soldats suisses en France, on ajoute : aucune troupe étrangère ne pourra être admise au service de Vétat qu'en vertu d'une loi.
7. On supprime Tari. 16, portant ces mots : U roi propose la loi; l'initiative est accordée aux trois pouvoirs.
8. La pairie cesse d'être héréditaire^ les pairs sont nommés à
* Espérons que, dans des Uin|M plos ealmes, on modifiera certaines dispositions des lois de septembre que nous ne reginlons que comme mesorts
transitoires.
vie. Le roi ne peut les choisir que dans les notabilités 8pé< dans Farticle 23 de la nouvelle charte.
9. Au lieu de rester 9tcrHm, les séances de la chambre des seront |>ii6^iief y moyen de donner plus d* influence i la pairie . 10. Au lieu de quarante ans, on fixe à trente ans r Age néoc pour être élu député, le cens d* éligibilité est descendu de 1 ,Q âSOOfr.
1 1 . On abaisse aussi Fâge nécessaire pour être éledeiir ; de ans, on le réduit à yingt-cinq et le oena est auari rédi j 300 fr. à 200 fr.
^ 12. Le double vote est aboli.
13. Les présidons des collèges électoraux sont twimniéf { i électeurs, au lieu de Tètro par le roi.
14. Le président de la chambre des députés est noâmé ps : au lieu d*ètre choisi par le roi sur une liste de cinq candidats. i 15. Les chambres ont droit de faire tous amendenniii aoi
jets de lois.
16. Les ministres peuvent être mis en accusation pour â faits que ceux de trahison ou de concussion.
17. Par l*art. 03 de la charte de 18U, éeBJuHdidicmfrf pouvaient être établies. La nouvelle charte les proscrit et ii la création de eommimons et tribunaux extracrdinaire$ sot prétexte que ce puisse être.
18. I..CS colonies seront régies par des lois particulières^ < par des réglemcns particuliers.
19. La défense de la charte et des droits des citoyens est c A tous les Français et non à un pouvoir qui, au moyen d*int tations arbitraires, se croyait le droit de renverser les liberté Miques par des ordonnances.
20. I^ glorieux drapeau tricolore est substitué à cdiuf de 1 gration ; enfin des lois ont été rendues pour assurer rexéeuti promesses garanties par Fart. 69 de la charte de 1830.
Il a été pour>'u :
21. Par la loi du 8 octobre 1830, i Tapplication dn jui délits do la presse et aux délits politiques.
^. Par celle du 12 septembre 1830, à la réélection des d promus à dos fonctions publiques salariées.
23. Par celles du 8 février 1882, 12 avril 1833, etc., au vote annuel du contingent de l'armée.
24. Par cdlo du 22 mars 1831, à ForganisatioD de la garde nationale daM toute Ta France , avec intervention des gardes nationaux dans fe ehoit de leurs officiers.
25. Parla Mdiil^ttiai 1834, aux dispositions qui assurent d'une manière légale F état des officiers de tout grade des armées de terre et de mer.
26. I^r tes lois desSH mars 1881 et 22 Juin 1833, aux instftotions départementales et municipales ; les citoyens et les électeurs nomment eux-mêmes les officiers municipânx et les conseillers d'arrondîawment et de département. Une loi spéciate du 24 anH 1834 a fixé l'organisation municipale de la vilte de Paris.
27. Parte teîdu 28 juin 1834 , à rorganisaUon de rinstmction primaire eii h liberté de renseignement ; un antre projet est présenté pour rinalructàOfi aeoondaire.
28. Le Panthéon est rendu à sa destination et conserve cette inscription : Ama^ grandt honuim im patrie reommaiimmÊê.
29. La loi du 20 avril 1825, sur le $aerM§ê et U vol Ami lee égltMtêy a (*té abolie par celte du 11 octobre 1830.
Celle du 11 septembre 1830 rappelle les bannis
31. Hétablissemeni de la statue de Napoléon sur te colonne de la place Vendôme, par ordonnance du 7 avril 1831.*
32. RéductioA des droits de timbre en laveur de te presse, sdivant Tart. 3 de te loi du 14 décembre 1830.
33. Un projet do loi sur la responsabilité des ministres ei des autres agpus du pouvoir a été présenté aux chambres depuis deux sessions ; il n*a pas encore été discuté.
3V. La révolution de 18.% a opéré encore des réfoniMii importantes dans Tordre judiciaire :
Des modifications ont été introduites relativement i te composition des cours d'assises ei aux décterations du jury, La tei du 28
* A l'époque de U première resUaration , des hommes soudoyés eareot rinraraie de passer ane mrde au eoa de la statue Impériale et de s'elTorcer de la renverser aut pieds de l'éUanger; mais la slaloe tlol ienaa fwiOB pié» deslal, et les auteurs de cette tentâUfe en furent pour la honte d*iui acte odieux et sacrilège.
Touteroin cette glorieuse staUie ftat enlevée plus tard et fondue i le ndUH qui en provint servit A couler le tketéL de hronie de Henri IV.
avril 1832 a apporté des modiBcations au code pénal et au code d*iiif tniction criminelle.
La peine de la marque et celle du carcan ont été abolies.
Le jury doit déclarer s'il y a des circonstances atténuantes en foyeur de r accusé.
La peine de mort, dans plusieurs cas, est remplacée par celle des travaux forcés à perpétuité, etc., etc.
35. I>es modifications relatives à la contrainte par corps ont aussi été introduites par la loi du 17 avril 1832.
36. Celle du 12 mai 1835 a aboli les majorats et a rétabli ainsi l'égalité civile.
37. La loterie du gouvernement, les loteries particulières et les jeux ont été supprimés ; en opposition, on a créé la morale et salutaire institution des caisses d'épargne.
38. Pour satisfaire au vœu de l'humanité, l'inlâme trafic des noirs a été aboli.
39. Au lieu de jubilés et de jésuites, on répand l'instruction dans les plus faibles hameaux. On force même toutes les communes à avoir des écoles primaires.
40. Au lieu derégimens suisses et d'une garde royale privilégiée, la garde nationale est instituée sur tous les points de la France.
41. Au lieu de relever des couvons, d'instituer des corporations, on construit de nouvelles places fortes, on restaufe les anciennes, on remplit les arsenaux, on achève les canaux et les routes commencés.
42. Une loi sur les chemins vicinaux, votée en 1836, va développer les ressources de l'agriculture et créer dans le pays un capital immense.
43. La loi sur les douanes, votée dans la même sessîoo , a apporté de timides et trop faibles concessions au commerce et aux consonunateurs, mais enfin elle fait entrer le gouvernemeot dans la voie du progrès et des lumières.
44. L'égolsme et l'intérêt privé opposaient des obstacles sans ^Mse renaissans à l'exécution des travaux d'un intérêt général. Pour remédier à cet inconvénient, les chambres ont voté la loi du 7 juillet 1833 , sur l'expropriation pour cause d'utilité puUique.
45. Dans un intérêt de civilisation el de haute politique , des
routes stratégiques ont été construites dans les départemens de rOaest.
46. On a doublé Tallocation annuelle accordée pour Tachèvement de la digue et du port de Cherbourg ; enfin en 1836 on a voté les fonds nécessaires pour lier par une digue les villes de Saint- Servan et de Saint-Malo , et créer un nouveau grand port pour les vaisseaux de ligne et k marine marchande.
1^7. Une loi a étendu la compétence des justices de paix.
h8. Plusieurs lois ont autorisé les départemens et les communes à emprunter pour de grands travaux d'utilité. Ainsi la puissance du crédit est passée du centre à la circonférence.
49. On a voté 193 millions pour des travaux publics , Vamélioration de la navigation des rivières , l'établissement de routes et de ports dans la Corse, des routes nouvelles en France, de grands ports, etc., etc.
50. Cinq à six chemins de fer ont été concédés en 1837 , et tout annonce que les grandes lignes le seront en 1838.
51. Des pouvoirs étendus ont été accordés aux communes par la loi qui fixe les attributions municipales.
52. La chambre des députés a voté , en 1838 , une loi sur les attributions départementales.*
' Tout en approuvaDt celle loi dans son ensemble, noas nous permeltoos de blAmer la chambre d'avoir rejeté une disposiUon proposée par le goaverneroenl.
La seule question vllale qui ail élé soulevée dans celle discussion, était celle de savoir si Ton accorderait des attributions plas on moins étendaea aux conseils d'arrondissement. Le projet présenté par le gouvernement lear concédait avec beaucoup de raison, et conformément «ax lois existantes, le droit de proposer le vote des centimes additionnels nécessaires aax travaux qui seraient utiles à l'arrondissement. La commission a demandé le rejet de cette disposition, et le gouvernement y a adhéré ; de cette manière lei coogeils d'arrondissement ont élé dépouillés de la seule attribution qui pouvait les rendre nécessaires el les vivifier.
Tant que la chambre ne voudra voir dans le vote des centimes additionnels que l'augmentalion des impôts et des charges publiques, elle commettra Terreur la plus Tunesle au pays. En effet, il y a deux sortes de dépenies t celles de consommalion et d'administration ; celles-là ne sauraient trop être réduites. Mais il ne doit pas en être ainsi pour les dépenses productives, lellas que planlalious, endigage des torrens , dessèchement de marais, chemiiii, Instruclion publique, etc. Les centimes votés pour ces travaux et cet el^eU» ne sont ni des impôls, ni des dépenses ; les considérer ainsi serait s'almfcr étrangement. Ce sont des plaeemens utiles, nécessaires, et souvent tellemeut
— au —
53. Une ordonnance royale a créé des entrepôts réels dans k*a colonies.
Tels sont les avantages dévolus à la nation par la révolution de juillet et dont encore nous n'avons rappelé qu'une faible partie.
En présence de ces faits , laissons les journaux légitimistes s'efforcer de persuader à leurs crédules lecteurs que la révolution de juillet n'a rien changé à ce qui eiistaii sous la restauration.
Dans l'article suivant, nous donnerons l'état des dépenses extraordinaires ou des charges imposées à la France par la restauration; et, par contre , le relevé des économies obtenues par l'ordre de choses établi depuis le 29 juillet 1830.
ARTICLE SECOND
TABLEAU N
X» BépMis«t qiM la rettauratâon m. fait lupporier à la Fraaoa ai»delà det néoettitét dn terrîoe pnblio i
TABLEAU If® 2.
%• Bamomiat opérées par la révolntîon de ISIO i
S* BooBomîes qaî auraient été obtenaei aaoaeUemeBt «i, tons la restauration, les dépenses eussent été faites dans les liasites et 4'aprés les bases fixées depuis la révolution de Juilleti
4* Bud^ts oosnparés de U29 et'de 1M97, en reeettes et en dé> penses.
Nous allons examiner successivement certaines dépenses fûtes sous la restauration avec une prodigalité sans égale et bien aa-deU
avantageux, qu'ils valent qaelqaefofs à la coromone oa au pays plas da double de ce qu'ils lui oot eoûté.
On sera encore de cet avis, si Ton envisage la question sous an avtre rapport.
N'y a-t-il pas un grand nombre de départemens comme ceux de TAteiio , d'Ille-et-VIlaine, de la Corse, de la Haute-Garonne, etc., qui, par loar tiloation topographique, ont des arrondissemens fort éloignés dn centre, ou dont les Intérêts sont tout-i-fait distincts et spéciaux? Prenon»-poar eiemplo le déparlement du Nord : l'arrondissement d'Avesnes ne peut-il pas avoir des intérêts tout différens de ceux de l'arrondissement de Dunkerqoo, pnéaqne l'un est situé très avant dans les terres, et l'autre borde le littoral P ïïmn antre cété, ces deux arrondissemens ne peuvent-ils avoir des besoins entièreneot étrangers à ceux dn centre du département? Dans ce cas , pourquoi lenr failerdire la faculté de s'imposer pour des travaux utiles, oécestairet ol productifs? Ce refus n'est ni sage, ni politique, ni financier. Au surplot, on obvierait à tons les ipconvéniens en restreignant cette faculté, ou bien en eonservant au conseil-général, au gouvernement et aux chambres le droit de rejeter ou de modiaer les votes des eonsoili d'trrondiisement.
de ce qu* exigeaient le bien du service et la sécurité du pays. Nous indiquerons le chiffre de toutes les économies qui auraient pu être obtenues sur ces dépenses, en les comparant aux allocations qui sont accordées aujourd'hui pour les mêmes objets.
La différence qui ressortira de ce parallèle fera connaître évidemment les charges que la branche aînée des Bourbons a imposées à la France pendant les seize années de son règne.
BUDGET DE LA GUERRE
Pour atteindre le but que nous nous proposons , il faut , avant toutes choses, établir la force de Farmée et fixer les dépenses qu'elle a occasionées , puis les comparer à celles qu'il était juste et nécessaire de faire ; à cet effet, nous puiserons les chiffres que nous allons présenter dans les Documens statistiques publiés par le ministre du commerce, en 1^5, et dans les comptes-rendus par les ministres.
Avant 1818, l'effectif de l'armée en hommes et en chevaux n'a point été constaté. Ainsi , pour les années 1816 et 1817, nous établissons nos calculs d'après des probabilités, c'est-à-dire d'après l'effectif de 1818.
Quant à 1814' et 1815, années de guerre et de désastres pour la France , comme il serait impossible d'avoir aucune base exacte , nous ne les ferons pas entrer en ligite de compte.
Toutefois, nous ferons observer que l'armée a coûté :
En 1814 252,783,000 fr.
En 1815 328,245,000
Pour obtenir des bases fixes et irrécusables, nous additionnerons d'abord les termes moyens établis pendant une période de treize ans, de 1818 inclus à 1830 inclus , dans les comptes du ministre de la guerre, afin de fixer ce qu'a coûté au trésor l'entretien annuel d'un, homme de guerre et cdui d'un cheval.
Cette addition donne :
Pour un homme 8,895 fr., soit pour une année. . 684fr. 23.
Pour un cheval 6,255 fr., soil pour une année. . 481 fr. 15.
L'addition du nombre d'hommes et de chevaux pendant cette période a été
De 2,783.811 hommes, soit.
pour un an. . . 21(h,000hom., en somme ronde. De 584,857 chevaux , soit
pour un an. . . 45,000 chev., en somme ronde. D'après ces bases, 214,000 hommes, dont 4,000 d'état-major, à 684 fr. 23 Tun, produisent une somme annuelle de 146,435,000 fr.
Et 45,000 chevaux, à 481 fr. 15 1* un, produisent. 21 ,652,000
Pour une année 168,077,000
Pour trdze années 2,185,000,000
Durant cette période, les budgets de la guerre se sont élevés à 2,731,537,000
D'où résulte une différence de 546,537,000 fr.
employés à des dépenses étrangères à la solde et à l'entretien de l'armée , telles que frais d'administration centrale , approvisionnemens, matériel d'artillerie et du génie, retraites, invalides, etc. , etc.
Nous ne discuterons pas l'emploi de ces 546,537,000 fr. qui présentent une dépense annuelle de 42,041,000 fr., et sur laquelle cependant on trouverait à coup sûr de grandes réductions i opérer. Nous trouverons assez de faits et d'actes à censurer pour passer sur ces dépenses sans les critiquer.
Établissons maintenant ce que l'armée a coûté depuis la révolution de 1830, à deux époques différentes.
Elle se composait , en 1832, de 389,273 hommes, dont 4,045 d'étai-major.
La solde et l'entretien ont coûté, en moyenne, par homme 522 fr. n y avait en outre 83,712 chevaux qui ont coûté, en moyenne, par cheval 485 fr.
Le budget de la guerre s'est élevé à 338,598,000 fr., en 1832.
Celui de 1837 est évalué à ^^,428,000 fr., dont 41,026,000 fr. sont portés en dépenses étrangères à la solde et â Fentretien des hommes et des chevaux.
L'armée est portée i 302,583 honmies, dont 3,844 d'état-major, et à 56,678 chevaux.
La dépense moyenne est fixée, par homme, à 528 fr., soit pour
302,583 hommes, oq somme ronde, à 159,764,000 b.
et par cheval, à 483 fr., soit pour 56,678 chev. . 27,375,000 tr.
Total 187,139,000~
Calculoiis ensuite ce que Tarmée aurait coûté en 1837, si elle eût été payée au taux commun établi sous la restauration.
302,583 hommes à 684 fr. 23 Fun 207,036,000 fr.
56,678 chevaux à 481 fr. 15 27,271,000
Total 234,307,000
Elle coûte sous l'administration actuelle. . . 187,139,000
Différence, ou économie annuelle qui a été obtenue par la nouvelle administration sur Tancienne 47,168,000 fr.
Il nous reste à relever les budgets de la guerre, pendant les années 1816 et 1817.
pour l'armée pour roccapatlon
fraoçaise. étrangère.
En 1816 , les dépenses se sont élevées à 218,000,000 146,800,000rfr.
En 1817, les dépenses se sont élevées à 180,560,000 182,700,000
398,560,000 329,500,000 En 1818, les dépenses se sont élevées i 151,302,000 145,140,000
L'armée, en 1818, se composait ainsi :
3,397 officiers généraux et d* état-major. 2,039 officiers de la maison militaire du roi. « 10,856 officiers de Tarmée.
16,292 Généraux et officiers.
103,603 SouS'officiers et soldats.
119,895 honunes et 29,511 chevaux.
Mais Tannée 1818 étant comprise dans la période des treize nées dont nous avons donné les termes moyens en commençtirtcel
article, nous ne la rappelons M que pour servir de base aux cal^
* Docuraenf, page M3.
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eob que nous avons à faire sur les dépenses de la guerre en 1816 et en 1817.
Le budget général de la guerre s'est élevé, pour 1818, â 151,30a»000 fr.
D'après le terme moyen de 811 fr. par homme» et de 537 fr. par cheval , fixé par le ministre » la solde et Fentretien de l'armée ont coûté 113,083,000
Reste, pour dépenses étrangères à la solde et à l'enCretieD 38,219,000
Les comptes des ministres ne présentant pas l'eflectif de Tannée en 1816 et 1817» nous pensons être large dans nos calculs, en le supposant intérieur d'un sixième seulement à celui de 1818.
Cela posé , nous rappelons que les budgets de
1816 et de 1817 se sont élevés à 398,560,000 fr.
dont il convient de déduire 38,219,000 fr. pour les dépenses étrangères à la solde et à l'entretien de l'armée , ainsi que cela vient d'être expliqué pour 1818 , soit pour deux années . . . 76,4^38,000
Reste donc 322,122,000
pour h solde et l'entretien non de 120,000 hommes et de 30,000 chevaux, mais (en réduisant ces quantités d'un sixième seulement} de 100,000 honunes et de 25,000 chevaux, pendant les deux années de 1816 et 1817.
Maintenant, il reste à calculer ce qu'auraient coûté la solde et l'entretien de ces 100,000 hommes et de ces 25,000 chevaux au taux commun le plus élevé des budgets de 1832 et de 1837.
Soit 528 fr. par homme , moyenne de 1837
— 483 par cheval. — —
100,000 honunes, à 528 fr. par an, pour deux ans 1,056 fr., coûtent 105,600,000 fr.
25,000 chevaux, à 483 fr. par an, pour deux ans 966 fr., coûtent 24,150,000
ToUl 129,750,000
Les déjpenses pour ces deux années ont été de ^0,122,000 c'est-i-dire de 1,310 fr. par homme, et de 1,907
par cheval pour chaque année. __^
N^ 1. Diiïérence en perte pour la France. 192,372,000
Exptiquons cette dépense excessire :
Elle provient de sommes détournées du budget de la guerre et appliquées à d'autres destinations, et des indemnités accordées aux émigrés sur ces budgets. On se rappellera que tous furent replacés dans leurs anciens grades, et que quelques-uns en obtinrent même de plus élevés ; qu*un grand nombre d'entre eux reçurent leurs traitemens arriérés depuis vingt-deux ans, etc., etc. Aussi le gouvernement s'est bien gardé de rendre aucun compte clair et détaillé , pour les dépenses de la guerre , pendant les exercices 1816 et 1817.
Reportons-nous ensuite aux dépenses de Tannée pendant la période des treize années de 1818 à 1830, en nous livrant aux mêmes calculs.
Nous avons établi , d'après les comptes des ministres , que Teffectif de Farmée avait été en moyenne de 2H,000 hommes par an, et de Ul,000 chevaux,
Qui, au taux âe528fr. par honune, donnent. 112,992,000 fr. — — 403 par cheval 21,735,000
Par an 134,727,000
Pour treize ans 1,751,451,000
D'après les comptes du ministère de la guerre que nous avons rappelés , la solde et l'entretien de l'armée ont été pendant ces treize années de 2,185,000,000
DifTérence à la charge de la France 433,549,000
Qui, avec la somme de 192,540,000
portée plus haut comme différence en perte
pendant 1816 et 1817, donne pour perte totale. 626,089,000
Nous nous empressons de justifier cette différence , en prouvant que nous n'avons pas exagéré ces charges énormes.
Elles proviennent de diverses causes. Pour abréger , nous expliquerons les cinq plus importantes:
1° 11 faut porter en première ligne la oiaison militaire du roi , qui a coûté :
En 1816 5,614,000fr.
1818 ministère du maréchal St-Cyr. . 1,S00,000
Totel 43,092,000
2* Il but tenir état de la difTérence qui existait entre les traitemens des généraux, officiers et soldats de la garde et ceux des oîRciers et soldats de la ligne.
Cette différence était bien plus considérable encore pour les régimens suisses de la garde royale.
Les quatre maréchaux de France attachés à la garde recevaient 92,000 fr. de plus que leurs collègues.
Les lieutenans généraux de la garde recevaient par an. 8,000 fr. de plus que leurs collègues.
Les maréchaux de camp delà garde suisse ... 4,000 — que ceux de la garde.
Les maréchaux de camp de la garde française .... 5,000 — que ceux de la ligne
Les colonels de la garde suisse 8,000 —
Un officier de la garde suisse * 2,367 —
Un officier de la garde française 920 —
Un soldat de la garde française recevait par an. . . 119 f. de plusque celui de la ligQC.
Un ollicier d'artillerie de la garde. 2,000 —
3« Il faut aussi faire état du nombre immense d*oiTiciers maintenus dans les cadres , proportionnellement à Tefiectif de Tarmée.
Pour en donner une idée , rappelons qu'en 1818 r armée comptait 16,292 généraux et officiers pour 103,603homme9.
Qu'en 1837 Varmée ncUionale comptait 17,308 généraux et officiers pour 285,275 —
Si en 1837 on avait établi le nombre des officiers dans la même proportion qu'en 1818 , il se serait élevé à plus de ^3,600 !...
i" Ces charges proviennent aussi du nombre excessif d'officiers généraux en activité de service.
En 1828 il s'élevait encore à 483, tandis qu'en 1837 il était réduit à 339 , dont 160 seulement en activité de service.
5** De la solde attribuée aux états-majors sous la restauration. Elle s'est élevée à 23,475,000 fr. en 1823, tandis que cette somme a été réduite à 18,346,000 en 1832.
et à 15,133,000 en 1836.
Telles sont les causes principales qui ont porté les dépenses du ministère de la guerre sous la restauration à la somme de 626,089,000 fr. au-delà de ce à quoi elles auraient dû s'élever , si les intérêts de la France avalent été ménagés comme ils le sontau*jourd'hui.
Nous avons encore deux remarques bien essentielles à faire sur les budgets de ce département.
Sous la restauration , les dépenses du matériel de l'artillerie se
sont élevées annuellement de 7 à 8 millions.
tandis que , depuis 1830 ,
ces dépenses ont été de 52,000,000fr. en 1831.
de 30,000,000 188S.
de 7,265,000 en 1837.
Il en a été de même pour le matériel du génie.
Sous la restauration, ces dépenses se sont élevées aunuellenient
de 8 à 10 millions.
Depuis la révolution , en 1831. 20,000,000 fr.
en 1832. 16,000,000
en 1837. 11,277,000
Voilà des dépenses bien entendues, puisqu'elles servent à entretenir nos places fortes et à remplir nos arsenaux.
Quoi qu il en soit, il n'en résulte pas moins une augmentation de dépenses de 1 ,600,000 fr. par an, sur le matériel du génie, la construction et les réparations des places fortes, comparées aux dépenses analogues sous la restauration.
A partir de 1825, la cavalerie et les équipages comptaient 46 à 48,000 chevaux, dont la remonte a coûté de 2 A 4 millions annuellement, savoir 3,752,000 fr. en i822, et 4,260,000 en 1828.
Depuis la révolution, les frais de la remonte, calculés sur 83,712 chevaux, qui existaient en 1832, se sont élevés à 3,036,000f. et , en 1837, pour la remonte calculée sur 56,680 chevaux , on a porté au budget 2,735,000 fr.
Nous prions de remarquer que nous avons mis hors de ligne les années 1823 et 1831 , années exceptionnelles , puisque pendant Tune la campagne d'Espagne a eu lieu, et que pendant la seconde le gouvernement de juillet a dû faire de grands préparatifs de guerre.
Nos calculs ont dû démontrer que , sous la restauration , non seulement l'administration était d'une incapacité incroyable, mais que les intérêts de la France étaient entièrement sacrifiés A un parti.
Nous puiserons la même conviction dans l'examen du budget de la marine.
Br> 5.
MARINE
L'esprit de la restauration s'est manifesté dans l'organisation de la marine d'une manière plus prononcée encore que dans celle de l'armée de terre. Pour plaire à l'Angleterre et reconnaître ses services , tous nos braves marins , tous les oflDciers supérieurs qui s'étaient distingués dans des rencontres avec l'ennemi, furent impitoyablement réformés ou mis à la retraite , avec des traitemons qui suflisaient à |)eine A leur oiistence. Par compensation , on remit en activité de service des hommes qui n'avaient pas navigué
depuis vingt-deux ans, mais qui étaient restés fidèles. De là le naufrage de la Méduse et autres expéditions semblables. D* ailleurs à quoi bon conserver une marine? On voulait la paix el, loin de songer à faire la guerre, on aurait volontiers confié la garde de nos ports et de nos chantiers aux Anglais , comme on avait confié aui alliés la garde de nos places fortes du nord et de Test.
Ce n est qu à partir de 1820 que la restauration a commencé à s'occuper plus utilement de cette branche essentielle de la fonce publique et de la sécurité du commerce maritime.
Pendant les dix années qui se sont succédé,
depuis 1821 à 1830, les dépenses de la marine et
des colonies se sont élevées à 6T7,ôOO,000 fr.
auxquelsil convient d'ajouter 30,000,000
pour les dépenses des colonies, à raison de
7,500,000 fr. par an , attendu que , pendant
les années 1826,-27,-28,-29, elles ont été
comprises dans le budget du ministère de la
guerre. ■
Total pour dix ans 707,500,000
Mais il convient de déduire de cette somme 7,500,000 francs dépensés extraordinairement pour les expéditions d'Alger et de Morée en 1830. —Ci 7,500,000
Reste pour une période de dix ans. . . . 700,000,000
Moyenne par année 70,000,000
Quoique, pendant les années qui se sont écoulées de 181{h à 1890, les dépenses de ce ministère ne se soient élevées que de 4^ à tô millions, nous no regardons pas cette faible allocation comme une diminution de dépenses ; et en voici les motifs : On faisait peu d'armemens et d'approvisionncmens, on construisait peu de bâtimens de guerre à cette époque, parce que la France était foulée par l'occupation étrangère et par les tributs à payer aux puissances alliées. Nous pensons donc que les mêmes vices d'administration et le» mêmes prodigalités ont existé dans cette période de sept ans, comme dans celle des dix années à partir de 1821 jusqu'à 1830.
Toutefois, pour ne pas nous écarter de notre système de réserve
el d'impartialité , nous ne ferons peser les réductions que sur la dernière période de dix ans ; et nous nous appuyons à ce sujet sur ee que, depuis 1830, les anpemens pour le Levant et les colonies d'Amérique , et l'escadre à entretenir pour la colonie d* Alger, exigent bien autrement de frais que les armemens insignifians de la restauration ; c^>endant nous admettons légalité de service» et nous disons :
La marine et les colonies, ainsi que les travaux hydrauliques et les constructions navales, ont coûté sous la restauration, dans une période de dix ans, terme moyen 70,000,000 fr.
Après la révolution de 1830 , pour faire un aervice au moins égal , si ce n'est bien plus considérable, le même ministère ne dépense que. . 62,000,000
De ces deux sommes il résulte une différence ou une économie de 8,000,000
qui , multipliée par dix années seulement au lieu de seize comme nous l'avons fait pour la guerre, fait ressortir une charge nouvelle frappée sur le
pays par la restauration, de 80,000,000
Poursuivons notre tâche.
ir> 4.
LISTE Civile et famille roValb.
Les charges imposées à la nation par cette nature de dépenses s'élèvent à des sommes considérables, ainsi qu'il va résulter de la différence entre Tancienne et la nouvelle liste dvile.
La nouvelle est fixée à 13 millions par an, soit 1,068,333 fr. par
mois.
D'après cette base, nous allons relever nos chiffres. En 1814, la liste civile a reça. 19,510,000 Aa tiui de la nouvelle liste, il lai revenait pour neuf mois, à 1 ,0S3,33a par mois 9,750,000 fr.
fr.
Différence 9,760,000 ci 9,760,000
En 1815, elle a reça 30,700,000
au lieu de 13,000,000
Différence 17,700,000 ci 17,700,000
A reporter 17,460,000
DifféreDce. fr.
Âeport 27,460,000
Ea 1816, elle a reçu 34,000,000
niaig le roi a accordé 1 1,000,000 poar secours yersés au
trésor.
Reste 23,000,000 au lieu de 13,000.000 — 10.00,000
Ed 1817 34,000,000
En 1818 id.
En 1819 Id.
En 1820 id.
En 1821 Id.
En 1822 Id.
En 1823 id.
En 1824 id.
En 1825 avec supplém. pour les
obsèques de Louis XVIII 38,000,000 — ^
En 1826 32,000,000
En 1827 id.
En 1828 Id.
En 1829 Id.
En 1830 18,666,667 pour 7 mois.
niui revenait 7,583,333 id (à 1.083,333)
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
Id.
id.
id
Id.
id.
Id.
Trop perçu 11,083,000 id. ci 11,083,000
TolAl 317,543,000
dontll convient de déduire ce que la nouvelle liste
civile a reçu de trop.
En 1830^9,000,000 pour 5 mois , au lieu de 5,417,000 fr.
à raison de 1,083,333 par mois, différence... 3,583,000 En 1831—17,911,000, au lieu de 13,000,000 diff. 4,911,000
ToUI à déduire 8,494,000 cl. . . . 8,494,000
Reste 309,049,000
dont la restauration a surchargé la France pour la liste civile pendant seize ans quatre mois.
A cette somme de 309,0^9,000 fr.
il convient d'ajouter 30 millions votés en
ISH , pour payer les dettes du roi à l'étranger. 30,000,000
Frais do mariage du duc de Berry 1 ,500,000
Secours en 1816 et 1817 aux émigrés restés en Angleterre 1,800,000
De plus 16 millions de domaines retirés de ceux de Tancienne liste civile, en 1831, pour les faire passer dans le domaine de F état (mémoire).
HT
MINISTÈRE DBS CULTES.
Ce ministère a été sapprimé en 1830 et réani à celui de la justice. Cette suppression , et les réductions opérées sur les traitemens des cardinaux , archevêques et évèques , sur le chapitre de Saint-Denis y sur les dépenses relatives aux édifices diocésains , etc., etc., la suppression des frais de Tinstruction ecclésiastique secondaire , ont produit une économie annuelle que le budget de 1837 ) page 118 , évalue à 44^6,000 fr., et que nous n'avons calculée au budget comparatif des dépenses (vcht ci-après] qu'A 3y575y000 fr. Persistant dans notre système de modération , nous maintenons notre chiffre , et nous disons que , pendant les seize années de la restauration , le clergé a occasioné une surcharge au trésor de 57,200,000 firaocs.
IT 6, Mais» d*un autre côté, les traitemens des membres des chapitres et du clergé paroissial qui étaient fixés sous la fr.
restauration à 2b,{k61,000
ont été élevés à , 97,885^000
Différence annuelle 3,UA,000
A laquelle il faut ajouter pour supplément au culte
protestant 165,000
Et pour les dépenses du culte Israélite 80,000
Total 3,669,000
Sous la restauration, le culte israélite n'était pas subventionné. Il appartenait à la révolution de juillet 1830 de faire cet acte de tolérance , et de prouver que la liberté des cultes n'était plus un vain mol.*
* Aussi avons-nous vu avec une vive salisfacUon le mariage du prince royal avec une princesse luthérienne.
Dans son numéro du 22 avrfl 1837, la feuille la plus dévote do parti légitimiste déplore le coup porté, par cette alliance, aa catholicisme ett France ; puis, par une inconséquence assex bizarre, elle s'écrie qu'elle verra avec la plus grande joie le duc de Bordeaux épouser la ÛUe de l'empereur Nicolas, chef de l'église gréco-russe, et le plus ardent persécuteur du catholieisme en Pologne et des Grecs du rit latin dans l'Archipel et l'Asie-Mineure.
Apprenez, dirons-nous à ce journal, que les Grecs proprement dits, qui re-
Il appartenait surtout à la révolution de venir au secours du bas clergé, de Véglise militante , et de prouver qu'aucune considération ne l'empêchait de faire ce qui est juste et raisonnable.
Malgré celtf, les légitimistes ont crié à VimpiéU ! Il est vrai qu'on avait réduit Fétat-major du clergé.
AFFAIRES ÉTRANGÈRES
Sous la restauration , ce ministère a dépensé, année commune, 9,850,000 francs.
Une seule année, le chiffre de son budget a été modéré. Sa réduction à 7,926,000 fr., en 1819 seulement , a été due à Téntréé aux afiaires d*uu ministre libéral, M. le marquis Dessoles.
Depuis 1830 , la moyenne du budget de ce ministère peut être de 7^1.00,000 francs.
Ce qui fait une différence annuelle de 2,450,000 fr.
Et donne, pour seize ans , une économie de. . 39,200,000
INSTRUCTION PUBLIQUE
Dans les neuf années qui se sont écoulées de 1822 à 1830 , les dépenses de ce ministère se sont élevées annuellement à 3,400,000fr.
Depuis la révolution de 1830, cette utile dépense , ou plutôt ce placement avantageux (puisqu'il tend à créer un capital moral immense et à améliorer le sort des peuples) s'est augmenté successivement d'année en année ; et il est à désirer qu'il s'augmente encore.
Le budget a été porté pour 1837 à 13,108,000 fr. dont il convient de retrancher. . . 3|A63,000
Reste à reporter. . . ^,6tô,000 3,400,900
gardent l'emperear Nicolas comme leur chef, sont les ennemis les plm acharnés de la papauté et de ses adhérens.
Apprenez que si, à la fin du xy* siècle, un pape a pu former nue alliance intime avec le grand-turc, nn prince français, au milieu du xix« siècle, peot fort bien épouser une luthérienne.
Souvenez-vous, enfin, que quand une fille du roi a été unie i on ivînce protestant, le roi I.éopold, vous n'avez fait aucune observation, et pourtant la Belgique est un pays où la religion romaine domine entièrement.
Report. . . . 9,645,000 3,400,000 fr.
qui figuraient autrefuis à un compte ipé* cial fil recettes et en dépenses, intitulé recettes pour l'univerriti, avant d'avoir été rtunies au ministère de l'instraction publique.
Re8ie en dépense. . . 9,645,000 9,645,000 Partant, l'excédant des dépenses annuelles pour
finstruction publique s'élève depuis la révolution — — — de juillet à 6^45,000
Nota. Voici le chiffre exact des centimes additionnels votés pour rinstniction primaire en 1838:
CenUmes départementaux 3,000,000^ « onAnnn
communaux 3,300,000) ^»300,000
INTÉKIEVR BT TRAVAUX PUBLICS.
Le budget de ce département s'est élevé dans la période de huit années , de 1822 à 1829 , à la somme ronde de 82 i 90 millions ;
en commune è 85,600,000fr.
Pour 1837 , il s'élève à 105 millions 105,000,000
Augmentation 19,400,000
Nous allons expliquer les principales causes de cette augmentation, qui n'est encore qu'un placement ou une dépense productive.
De 1822 à 1830, le service des ponts-et-chaussôes n*a été doté annuellement que de 30,000,000 fr.
Pour 1837, il a été élevé à 41,000,000
Différence 11,000,MO
Le chapitre des subventions, secours, établîssemens de bienbisance n'était aussi doté, dans la même période, que de 1 ,000,000
Il est porté , en 1837. à 3,837,000
Différence 2,837,000 ci. 2,837,000
A reporter 13,H37,000fr.
Report 13,837,000 fr.
Les dépenses départementales, qui s'élevaient en commune à 46,000,000 depuis 18â4 , figurent au budget de 1837 pour une somme de 52,500,000 trancs.
Différence 6,500,000
qui provient des dépenses bcultatives. Or , tout le monde sait que ces dépenses sont votées par les conseils généraux , pour des objets spéciaux et d'utilité publique. Ce sont plutôt ^es placemens À l'avantage des localités que des dépenses improductives.
Total 20,337,000
' Cependant, de la différence ci-dessus de 19,400,000 fr. , qui existe entre le budget de 1837 et la commune de celui du même ministère sous la restauration , ci 19,400,000 fr.
Il convient de déduire les dépenses extraordinaires et temporaires qui ont été faites sous la restauration, pour les canaux, les édifices publics à Paris, la Chambre des Députés , la Madelaine , l'Arc-de-Triomphe, les maisons centrales de détention , etc., le tout pouvant être porté, année
commune, à t,000,000
Reste. .... 12,400,000
Nota. Au budget de 1837^ page 124, l'augmentation de la dépense de 1836 sur 1829 n'est portée qu'à 10 ndlUons envirofts mais nous devons (aire observer qu'il y a grand nombre de petits articles que nous avons négligés.
FINANCES
Emprunts.
Les emprunts successifs contractés, du 1*' mai 1816 au 9 octobre 1818, se sont élevés, dans le court espace de trente moU^ à 63,908,688 fr. de rentes 5 pour 0/^ qui, négociées au taux dto
57 f.-26. 59-16, 57-51 , 60-50 et 67 f.-OO, ont produit un¥
somme de 785,661, i^O^fr.
Aulieude (aucapiUlde lOOfr.) 1,278,173,760
D'oùrésulte, en capital, une perte de ^92,512,325
Nota. Ainsi Temprunt a été contracté à 8 (r. 13 c. pour ^Iq d*iiilérôUi, et la rente 5 pour ^Jq a été livrée au prix moyen de 61-47.
Nous sommes bien éloigné d* attaquer Thabile jurisconsulte, r honnête homme, mort depuis dans un état voisin de rindigeuce, qui dirigeait alors l'administration des finances. Étranger i cette science, obligé de pourvoir à des déficits nombreux, de satisfaire aux exigences des alliés, de subvenir aux malheurs causés par l'invasion et la calamiteuse année de 1816, ce ministre n*a pu suffire à une tâche aussi rude, et il a dû se retirer devant la crise fi— nancière qui a éclaté à la fin de 1818.
Jl £aut dire encore que les liquidations des créances étrangères ont été faites avec une négligence sans égale, et même avec Fabandon le plus coupable des intérêts de la France.
Nous sommes donc intimement persuadé que ùon seulement ces emprunts ont été contractés à des taux beaucoup trop faible», mais encore qu'il eût été très facile d'emprunter beaucoup nnoins, si l'administration des finances eût été toujours confiée au ministre ferme et éclairé qui a fondé le crédit public en 181 i. Bien certaine-* ment, si M. le baron Louis fût resté à la têîe des finances ; si, â la fin de 1815, il n'eût pas dû se retirer devant le parti de la cour et l'influence des étrangers auxquels sa rigidité déplaisait, le trfisor eût émis 15 à 20 millions de rentes de moins (car il était pnaslhlf de trouver des ressources, sans recourir à des emprunts aussi roîneux'. ; il n'aurait jamais livré aux hommes de finances etde boune, dans l'espace de trente mois, près defiïmillionsde rentes 5 pour ^/o au taux d'environ 61-50. Celui qui, cinq fois, est arrivé aux aflairea quand les caisses du trésor étaient vides, quand le crédit de l'élat était éteint ; celui (|ui, cinq fois, en est sorti en laissant les caisse» remplies, et le service assuré pour un long espace de temps, n'ao* rait pas ainsi méconnu les ressources immenses que la France possédait. Ainsi, la crise financière de 1818, qui Fa rappelé au ministère, ne serait pas arrivée, parce qu'il aurait su assurer long-temps
à lavance le service du trésor, et parce qu'il aurait su éviter d'eniombrer la place de 30 à 40 millions de rentes que ses ressources ne pouvaient supporter. Mais le résultat le plus avantageux , c*eft qu au lieu de souffrir une perte de 492 millions sur ces négociations, il Teût bornée â moitié, ou aux deux tiers au plus.
Disons donc que , par son incurie et ses dautes , la restauration a fait subir au trésor, sur ses emprunts, une perte d'au moins 160 millions de francs, ci 160,000,000
ir> II.
INDEMNITÉ DKS ÉMIGRÉS,
Après avoir payé aux étrangers leurs bons services, après avoir dépensé 260 millions pour renverser le système constitution* nel en £spagno , les émigrés qui étaient maîtres du gouvernement ne devaient pas s oublier. Aussi se sont-ils adjugé, non un milliard comme on le répète journellement , mais 30 millions de rentes 3 pour % réduites à 37 millions à la fin de 1830, et qui représeatont, à 80 pour q/o seulement, un capiUl de. . . 720,000,000 fr.
Auquel il faut ajouter les frais de liquidation . 3,300,000
ToUl. . . 723,300,000
C>n voit par ce décompte (}ue, bien loin de chercher â exagért^r les charges imposées par la restauration, nous les atténuons le plu a |K>ssiblc.
Cependant, un ministre de la branche atnécdes Bourbons, en faisant à la tribune de la chambre des pairs Téloge de T administration des finances sous la restauration, a cru devoir citer cette indeumiU* comme un acte utile au pays, en ce qu'il convertissait les propriétés dites nationales en bien patrimoniaux ; il ajoutait que cette conversion donnait plus de valeur aux propriétés, plus de facilités dans les mutations, et il concluait que Tétat, ainsi que les particulieni, avait gagné â cette création de rentes, etc., etc.
Nous sommes loin d'adopter ces chimériques théories. Les prppriétaircsdes biens nationaux n'avaient pas lamoindre inquiétude de \rs voir revendiquer par les anciens propriétaires et, dans certains dè|)artemens, quand on achetait ces domaines, on ne faisait aucune «lilTércnce de prix entre ceux-ci et les propriétés patrimoniales.
Mais si, comme on le prétendait, une création de rentes était une (Tt*ation de richesses; si, enfin, on avait voulu Mrejuste quand on
indemnisait, il fallait indemniser tous ceux qui avaient perdu à la réTolution : les négocians ruinés par lefVMunmiim, et toutes les autres yictîmes. Il fallait, principalement, donner le milliard promis aux défenseurs de la patrie qui rayaient sans doute aussi bien mérité, en défendant la France, que les émigrés en T attaquant.
CHAMBRE DES PAIRS
Sous la restauration, la chambre des pairs figurait au budget de 1814, pour 3,000,000 fr.
Et ceHe des députés, pour 3,571,000
En 1815 et 1816, ces dotations ont été réduites à une somme
conunune, pour la première de 2,000,000 fr.
pour la seconde de 800^000
Aujourd'hui, ces dotations sont encore réduites; pour la chambre
des pairs, à 720,000 fr. Nota. Onpaur-
des députés, A 643,000 rai$ ks réàmrt
mewe.
DUKrence annuelle, pour la première 1,280,000
pour la seconde 157,000
Par an l,ii>37,000
Charge pour seize ans 22,992,000
MINISTÈRE DES FINANCES
Service de trésorerie.
Les traitemens et remises des receveurs des finances, bonifications et taïaUons auxdits, se sont élevés, annuellement, depuis 1822 jusqu'à 1830, à une commune de 6,300,000 francs environ.
Dans la période de 1815 à 1822, cette dépense a dû être beaucoup plus forte. Cependant, pour rester dans les bornes les: plus justes, nous nous en tiendrons au chiffre de 6,300,000 francs.
Ainsi donc, de 1815 à 1822 6,300,000 fr.
Pour 1836 et 1837 , cette dépense a été réduite à 5,186,000
IMCTérence 1,1U,000
.\ reporter. . . . 1,114,000
Différaoce.
Report. . . . 1,11(^,000 fr.
Les traitement et frais de service des payeurs étaient portés, dans b mèiae période, à une dépense annuelle de 1,USO,000
Depuis ils ont été réduits à . . . 080,000
Difiérence ... 470,000 ci 470,000
Total des économiesannuelles,sur ces deux chapitres 1,584,000
Et pour seize années 25,344,000
Nota. Dans les années 1816, 1817, 1818, années dedétresseexcessive pour le trésor public, les frais de service sa sont élevés à plus de lOmilHons par an.
ir> 14.
FEAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION, ETC
Contributions indirectes.
Les frais d'administration générale, de service administratif et de perception , dans les départemens , se sont élevés sous la restauration, année commune, à 21,600,000 fr.
Ils sont réduits aujourdhui, à 20,300,000
IMflférence 1,300,000
Les frais d'exploitation des tabacs figurent également pour un terme moyen de 23,650,000
En 1836 et 1837, ils ont été rappelés à 20,908,000
Différence 2,742,000 2,742,000
Economie annuelle 4,042,000
Au budget de 1837, page 134, le ministre n'évalue les diminutions ou les économies sur l'administration
des contributions indirectes quà 3,101,000
\ compris colles sur l'administration des tabacs et des poudres 4 f'^i.
Pour rester toujours dans notre ligne d'équité,
nous réduisons à 3,100,000 fr.
la somme de 4,04^2,000 que nous avions trouvée, et nous ferons ressortir, pour seize années, une économie totale de 49,600,000
Les économies opérées depuis 1829, dans le ministère dos fi— nances, sur le personnel de Tadministration centrale seulement, s'élèvent (voir budget 1837, page 133) à la somme de 1,972,000 francs par an.
Ce qui donne, pour seize ans, une charge de . . 31,552,000 fr.
ir> 15.
MINISTÈRE DE LA JUSTICE
Les réductions faites sur ce ministère présentent une économie de 732,000 fr. par la comparaison des dépenses de 1836 avec celles de 1829, défalcation faite encore des fonds de subvention pour la caisse des retraites. (Voir budget 1837, page 118.) -
Soit pour seize années 11,712,000 fr.
Nous ferons ressortir avec peine les réductions opérées sur les traitemens des membres des tribunaux, notamment sur les con— seillers à la cour de cassation/
On ne peut appeler ces retranchcmens des économies, ce sont de misérables tributs levés sur des hommes respectables, qui ont blanchi dans leurs honorables fonctions ; ce sont des mesquineries indignes d'une grande nation.
Il est inconcevable que les mêmes députés qui veuleDi que les plus hautes charges de létat soient accessibles i tous les hommes de mérite, même aux plus pauvres, s'acharnent i demander de si pitoyables économies. Quel avenir veulent^ls donc réserver à un magistrat rempli de mérite, mais sans fortune ? 12,000 fr. par an, au bout de vingt à vingt-cinq ans de sarvice, pour habiter Pari^ et élever deux ou tnns enfans I N'est-ce pas repousser les jurisconsultes qui ont peu de ressources et former des places privilégiées pour les riches? N'est-ce pas inféoder à la fortune les grandes charges de la magistrature?
' r.c( i é(ail ôcril en 18.3(), a\aiit le vute du budget de 1838.
ir 16.
TRAITEMENS DES MINISTRES
Les ministres, au commeDcement de la restauration , jouissaieqt de traitemens fort considérables. Le garde-des-sceaux, entre autres, recevait des appointemens qui s^élevaient à 200,000 fr. en 1818.
Une ordonnance du roi du 24 mars 1818 a réduit les traitemens de tous les ministres à 150,000 fr. Us étaient au nombre de neufet recevaient ensemble annuellement 1,350,000 fr.
Le traitement des ministres a été réduit par les chambres, depuis 1830 à 100,000 f. , puis à 80,000 f. ; de plus, le ministère des affaires ecclésiastiques a été réuni à celui de la justice.
Reste donc huit ministres qui, à 80,000 fr. Tun, demandent une somme de 64>0,000
Economie annuelle 710,000
Pourseizeans * . 11,360,000
PENSIONS
Sous ce rapport , la restauration a surchargé le trésor avec une prodigalité digne des temps de M. de Galonné. Dans les diverses administrations et surtout dans celle des droits réunis, toutes les règles ont été violées ; on a rendu des ordonnances dans l'intérêt de certaines classes de titulaires. Pour leur faire obtenir ou pour compléter le temps voulu par les réglemens, on a compté à des émigrés non seulement leurs années de service à Tannée de Condé, mais aussi celles qu*ils avaient passées au service des étrangers. Ce n*est pas tout encore, la restauration, pour mettre à sa disposition un grand nombre de places, a fait des avantages énormes aux titulaires pour les engager à se retirer. A certaines époques, on les a dispensés d'avoir même le temps de service nécessaire, s'ils consentaient à envoyer leur démission dans un court délai ; enfin, des retraites de 12,000 fr. ont été données à de simples administrateurs, et des survivances de 6 et 8,000 francs à leurs veuves.*
* Ces faveurs et ces prodigalités n'ont pas tardé A épuiser les caisses de retraite ; aussi chaque année le ministre des finances est dans la nécessité de demander aux chambres des supplémens de crédit de 5 i 6 millions pour Mbvenir aui dépenses.
Après la révoluliofî de 1890, qtvlqiieé députés pruposaient de réviser toutes ces pensions; mais la chambre, par un sentiment d'équité et de générosité bim entendu, a touIu respecter des positions faites et des droits acquis tami bim que mgl. Cest par les mêmes motib qu'elle n a pas voulu suspendre la liquidation de l'indemnité des émigrés. Honneur à cette conduite aussi noble que politique I remarquons cependant que les légitimistes n'étaient pas KÎ délicats aux jours de leur puissance et qu ils ne traitaient pas ainsi nos vieux et braves militaires.
Nous croyons donc, sans exagération et en calculant les choses au chiffre le moins élevé, pouvoir évaluer à plus de h millions par an les pensions et excédant de pensions tant civiles que militaires accordées irrégulièrement aux émigrés, aux légitimistes et à d'autres employés, pendant les premières années de la restauration.
Ce qui , pour seize ans , cause une charge de 6b millions ri 6^,000,000
BT 18.
GUERRE D* ESPAGNE EN
Une famille ramenée en France, non par les vœux du peuple, mais par la volonté des étrangers, devait trop à ses alUés pour ne pas se rendre à leurs désirs.
D'une autre part, F héritier présomptif du trône qui cherchait sans cesse les moyens de renverser la charte et rêvait déjà les fatales ordonnances, n'avait garde de laisser échapper l'occasion qui se présentait d'aller étouffer la liberté dans un pays voisin pour y rétablir le pouvoir absolu et les moines.
C'était un acheminement à ce qu'il se proposait de faire plus tard en France. C'était faire disparaître un dangereux exemple et anéantir un obstacle à ses desseins à venir.
Ainsi donc, l'invasion de l'Espagne, en 1823, fut faite pour obtempérer aux ordres de la sainte-alliance, comme l'a si étrangement avoué à la tribune M. de Yillèle, et pour aider la cour dans ses projets de contre-révolution.
On évalue communément les frais de cette campagne à 4^00 millions. Nous croyons ce chiffre trop élevé ; par cette raison, et toujours par esprit d'impartialité, nous le réduirons à 260 millions , c\ 260,000,000
ir 19.
RÉTABLISSEMENT DES COUyEIfS.
Le même système a prévalu en faveur des prêtres. On a voulu appuyer le trône sur Tautel, en pensant qu'ils devaient se soutenir mutuellement. Dans ce but, la restauration a exhumé et rétabli le concordat de François I" et, par suite, elle a cherché à rendre aux prêtres une grande autorité sur le peuple.
A cet eflet, les donations leur ont été prodiguées et on a vu rétablir un grand nombre de couvons.
Fixer les sommes que la restauration a détournées à cet effet de leur destination, serait chose difficile, car le pouvoir usait de toute son habileté pour cacher ces détournemens.
Toutefois, nous pensons rester bien au dessous de la vérité en les évaluant à une sonune annuelle de 10 millions, et en ne portant pour cet objet qu'une charge de 160 millions pendant les seize années de la restauration, ci 160,000,000
DOMAINE EXTEAORDINAIRE.
Aux temps de sa gloire et de sa puissance , Napoléon avait formé un domaine extraordinaire d'une immense richesse avec le fruit de ses conquêtes et les tributs de Féiranger.
Sous tous les rapports, la restauration n'avait aucun droit à ces valeurs qui revenaient légalement au trésor public, grevé par les invasions et les désastres de 1814 et de 1815.
Il n'en a pas été ainsi; l'avidité des favoris et des courtisans ne manqua pas de se jeter sur une aussi riche proie.
Jamais il ne fut possible d'obtenir ni renseignemenS) ni comptas sur ce domaine extraordinaire que se partagèrent les ennemis du ptys..
Tout ce que l'on a pu savoir, c'est que, dans son actif» i) se trouvait dix mille actions de la banque de France. Cela est un fiât incontesté.
Sans doute on nous trouvera bien modéré dans nos évaluatioQf , quand on verra que nous ne portons la valeur de ces riches dé^ pouilles qu'à la faible somme de 70 millions, ci. . . 70,000^00ft
RÉDUCTIONS ET AUGMENTATIONS b'iMPAtS.
Nous avons négligé et oublié sans doute bien d'autres dépenses que la restauration a mises à la charge de la nation, bien d'autres
économies qui auraient pu être faites dans ces dépenses, comme Tont prouvé les exemples que nous avons cités et les budgets votés depuis la révolution de juillet ; nous laisserons à d'autres le soin de relever tout ce qui a pu nous échapper ; toutefois, avant de ter-^ miner ce chapitre, nous récapitulerons encore les diminutions d'impôts opérées depuis 1830.
Elles consistent :
ir" 21.
Dans la suppression de deux impôts odieux et immoraux que les légitimistes n'ont pas abolis dans les temps prospères de la restauration, et auxquels le gouvernement de juillet it renoncé dans l'intérêt de la morale publique.
l» Toutes les loteries et |a loterie du gouvernement qui rapportait au gouvernement, année commune 1 1, 000,000 fr.
3' La ferme des jeux dont le produit est de. . 5,500,000
A ces deux articles il convient d'ajouter deux réductions d'impôts :
8 millions environ sur divers droits de douane. 8,000,000
Et sur les droits de navigation intérieure. . . . 1,000,000
Ce n'est pas tout encore ; la révolution de juillet entraînée par un excès de zèle irréfléchi pour le soulagement du peuple, i réduit les droits sur les boissons d'une sonune de plus de 32,000,000
Et ce n'est pas le peuple, ce ne sont même pas les buveurs de profession qui ont profité de cette réduction, ce sont les cabaretiers seuls : car ils n'ont pas fait la moindre diminution dans leurs prix de vente.
Nous reviendrons sur cet article, quand nous traiterons au budget le chapitre des contributions indirectes. Disons, en attendant, que si l'on y avait mûrement réfléchi, que si l'on avait voulu venir directement au secours du pauvre, c'était le droit sur le sel qu'il fallait diminuer autant pour soulager l'indigent, dont il est la seule épice, que pour encourager Tagriculture et l'éducation des bestiaux, qui ne peuvent prospérer sans cette substance.
On nous objectera sans doute que si la révolution de juillet a eflectué ces suppressions et ces réductions de droits, qui s'élèvent sur les cinq articles que nous venons de détailler, à. . 57,500,000
Elle a d'un autre côté augmenté la quotité de la contribution des portes et fenêtres, et celle de la contribution personneDe et mobilière.
Nous trouvons cette objection fondée, don pour le fond, mais pour le chiffre seulement. Ce n'est qu'en quotité que ces deux contributions ont été augmentées , mais non par une ripartUwn ou surtaxe faite sur les contribuables déjà imposés.
Cette proposition sera développée dans Tarticle intitulé De la réduction du droit iur le êd et de$ moyens noueeaux de le remplorcer. On y verra que ces augmentations d'impôts ne viennent que de l'accroissement de la population et des constructions nouvelles faites depuis vingt à vingt-cinq ans, mais qu'ils ne constituent pas une aggravation des charges publiques.
Cela expliqué , nous dirons que la contribution personnelle et mobilière, qui était, en 1822 et en 1825, de. . . . 4^6,000,000 fr. est aujourd'hui de 52,135,000
Augmentation 6,535,000
£t que la contribution des portes et fenêtres, qui
était, en 1822 et 1825, de. . . . 21,^00,000 fr.
est aujourd'hui de 27,165,000
D'où il résulte une augmentation de 5,765,000 ci. 5,765,000
Total des accroissemens 12,200,009
Malgré les observations que nous venons de (aire pour prouver que ces augmentations ne peuvent être considérées comme un supplément d'impôts, et pour qu' on ne puisse élever le moindre doute sur nos calculs , nous ferons entrer cette somme en ligne de compte ; en conséquence nous la déduirons du montant des réductions opérées par la suppression des jeux, de la loterie et les diminutions des droits sur les boissons et les douanes, etc. Il s'élève à 57,500,00(11
Reste fc5,300,0«0
dortt les contribuabh^s ont été soulagés depuis 1830 et seulemeot 34,000,000, si ou yeut calculer les contributions personnelle et mobilière et celle des portes et fenêtres au taux où dles étaient établies en 1829/
Maintenant récapitulons :
D'une part, les charges extaordinaires imposées à la nation française par la restauration, non dans l'intérêt puMîc, mais dans son intérêt privé seulement ;
D^autre part, les économies annuelles ou les réductions de dépenses faites depuis la révolution de 1830;
Enfin les augmentations de dépenses faîtes par suite de cette volution, après avoir démontré que ces dépenses étaient
au bien du pays.
Liste civile. — Dépenses de l'ancienne liste civile, an
delà des sommes accordées à la nouvelle depuis la révol»-
Uonde 1830 342,349,000
ô. Cultes. — Surcharges sur le trailement des cardiiaut, ardievéqnes, évèquet, chapitre de Saint-Denis, édiflces diocésains, instructions secondaires ecclésiastiques 67,200,000
7. AFFAIRES ÉTRAPIGÈRES. — Eicédant de dépenses. . . . 39,200,00n
10. FiNATiCES. — Pertes sur les emprunts Caits du t'* mai 1816
au 9 octobre 1818 (30 mois) sur 64 millions de rentes 5 0/9
livrés à environ6l-60 160,000,000
Finances.] ploltation des tahaes 49«000,00l
( F^onoroles opérées sur Tadministr. centrale. ai,&&2io00
A reporter 9,1&7 ,468,000
* Pour être eiarU , nous dirons qu'en 1820 la contribution personnelle ri
mobilière était de 41,144,000 fr
••I relie des porte» et fenêtre», aussi en 1829. de 15,51 1,000
tr&ncu.
Report 2,157,458,000
15. Justice. — Réduction sur les dépenses de ce ministère. . ll,7i3,000
Pensions. — Charges imposées par la profusion de celles
qui ont été données, et l'élévation de leur tau 64,000,000
18. GuEBBE d'Espagne. ^Charges de FinYasion de 1823. . 260,000,000
19. CoUTBNS. -^ Ptats au sujet de leur rétablissement .... 160,000,000
20. DoM AiNB JKBTBAOBDiNAiBB.— EnlèTement de son actif. 70,000,000
Total 2,734,530,000
Tel est le ré^timé exact et incontestable des charges que la restauration a (ait supporter à la France, pendant seize ans de règne, soit par ses scandaleuses profusions, soit par ses concessions à Tétranger, soit enfin par une administration aussi coupable qu*inepte; deux milliards, sept cent trente-quatre millions, cinq cent trente mille francs dépensés de trop ou prodigués en seize ans I
SECOND TABLEAU
Economies Qm auiluënt été oiiTENUÉs AXNtELLEMENT, si les
DÉPENSES EUSSENT ÉTÉ FAITES DANS LES LIMITES ET D*APBÈS LES BASES VtXÉKS DEPUIS LA BÉVOLUTION DE JUILLET.
N. I. 214,000h.,ternienioyen,à528fr. 112,992,000) .,.«.. ,^^ 45,000 chev., — à 481 fr. 21,652,000 ) '«>*»«>**»0U0
La dépense, amée commune, pour la solde et l'entretien, a été de 168,077,000
francs.
(pourl816 et 1817, ajouter 1/3 ensus)Dlcrér. par année 33,433,000" 33,433,000
N. 3. Ministère de là marine , excédant de dépenses. . . . 8,000,000
H. 4. L'ancienne liste cifile a reçu pendant seize
ans et quatre mois a42,349«000
Défalcation faite des 13 miUions alloués à la nouvelle.
Par conséquent elle a reçu de trop, annuellement (y compris
30 millions pour les dettes du roi, i ,500,000 pour le mariage
du duc de Berry, et 1,800,000 donnés aux émigrés restés en
Angleterre) , une somme de 20,950,000
N. 5. Réduction annuelle sur le ministère des cultes. . . . 3,575,000
A reporter 65,958,000
* Le budget de 1837, page 138, par d'aatres calculs fondés sur d'autres ba-^ ses, évalue la dépense qu'impose le surcroît d'effectif à la charge du minktre de la guerre pour 1836, et les dépenses extraordinaires d'occupation d'AncdniT et d'Alger, à 33,128,000 fr.
frtncs.
Report 66,958,000
N. 7. Le minutera des aMras éihuigèref a eoèté par an,
terme moyen ; 9,850,000
Il coûte aujoaid'hni 7,400,000
Différence loteeptible encora de frandef rédactions 2»Wjim i,460,000
N. It. La chambre des |Miirs était dotée de . . ... 9,990»900 Elle l'est aujourd'hoi de 720,000
Économie 1,280,000
N. tibis. Celle des députés était dotée de 89M99
Elle l'est aujoard'hoi de 943,990
Économie 157,000
N. 13. Le serrice de trésorerie s'élèyait A tf,M0,009
Il est réduit A . « « Sr,iWfi^
' ■■ ■ -' ■ ■ , Economie • •' • v 1,114,000
N. 13 bit. Les traitemens et frais dea imyevrs s'éle^.- t M) )v.t.
valent à ^ . ,. $,469^0099 ^'■
Ils ont été réduits à
Economie ' 470,000
N. 14. Les frais de service d'administratioo et des eontribatiow indirectes et les frais d'esploitation des tabacs ont été réduits à ^, . . M01,000
N. 14 bit. Économies sur l'administration centrale da ministère
des finances 1,972^000
N. 15. Réductions sar les dépenses du ministère de la Justice. . 792,000
N. 16. Neuf ministères sous la restauration recevaient ............. . . i 1,350,000
Ils ont été réduits au nombre de huit et reçoivent aujourd'hui 640,000
Économie 710,000
N. 17. Économie qu'il était possible d'obtenir sur les pensions, si la liquidation en avait été opérée régulièrement, mais non cependant d'après les règles actaellea, f^l: • les auraient réduitesjde plus de6 milllonsanniieUeiBasL 4f 000,090
Montant des économies annuelles opéeées de- "
PUIS LA BÉTOLUTION. . . . , 9f,944,(K)0
RÉDUCTION DB CHARGES ET D*IlIPdl9.
N. 21. Suppression de toutes les loteries , et de la loterie da gouvernement dont le produit était ;par an , terme
moyen 11,000,000
Suppression de la ferme des Jeui ( en 1838 ) 5,500,000
Réduction du droit sur les boissons 32,000,000
— sur .les droits de douane et de navigation intérieure , 9,000,000
Total des eéductions et des économies obtenoes "
chaque année 189,444.onn
LA RÉVOLUTION DE JUILLET
i. Termes iiioy«M de rarmée soai la resUaraUon, pria sar une période de 13 antyde 1818 àfSSO HmIos, poar la solde et Tentretien lealement.
2j4,000 liomit^ei à 684 f. î/3 l'an — 146,425.000 f.. . . ] -«a ^01: ÎÏ^a 46.000 efcefWX à 481 56 — 2J ,670^000. . . .J ï68,095,000
BUIKIBT DE LA GUBIRB POUR 1^37.
S02,583 iMinmes à 528 fr. 00 TuB — 159,764,000 tr. . . \ -û- -,o Ann 56,678 cheTBm à 483 — 00 !n,375,000 . . . } 187,I3»,000
Différence en plos en 1837 :
88,583 homnes 13,339.000. . . .1 loniAiurt
Intérieur et travaux publics. — Supplément de dé
penses pour les routes, les élablissemens de bienfoisance, et les dépenses facultatives votées par les départemens.
cl par année 12,400,000
42,958,000 22. Augmentation de la contribution des portes et fenêtres et
de la contribution personnelle et mobilière 23,000,000
Il ressort de ce tahieau que sur 65,958,000 fr. d'àugmentation de dépenses, 20,644,000 fr. sont accordés à la guerre pour entretenir nos places, et renforcer Tannée de 88,583 hoimnes et de 11,678 chevaux ;
Que 3,669,000 fr. sont accordés au clergé pÀroissial;
Que la dotation des ponts-etr-chaussées, des canaux et les centimes facultatif, pour travaui dans les départemens , sont augmentés de 12,400,000 fr., et les frais de T instruction publique de 6,245,000 fr.
Voilà, certes, de bonnes et eicellentes dépenses, c'est-à-dire des placemens avantageux au pays , car les dépenses poiu* l'année nous
assurent le respect de l étranger ; celles qui out été faites pour 1^ bas clergé et renseignement encouragent la morale et T instruction du peuple , enGn, celles qui concernent les routes et les travaux publics contribuent à la prospérité générale , etc., etc.
Quant aux 23,000,000, produits supplémentaires de deux codtributions' directes, nous rappelons [n? 22) qu'ils provienDeot, dod d'une surtaxe, mais d'une répartition plus exacte de l'impôt sur tout ce qui doit y être sujet , et sur ce qui en avait été indûment exempté jusque là.
Nota. Nous avons encore à rappeler une autre dépense que Ton doit, selon nous, considérer comme le meilleur placement que pouvaient faire les citoyens.
11 s* agit des centimes additionnels votés par les communes el les départemens pour rétablissement et l'entretien des chemins vicinaux de grande communication, en vertu de la dernière loi.
Pour 1838 ces centimes s élèvent à lV,b35,000. fr.
Savoir :
Centimes départementaux. . . 6,935,000 Cr. Idem communaux 7,500,000
En terminant ce chapitre, nous croyons utile de comparer dans un quatrième tableau un budget de la restauration avec celui de
Et toutefois, un budget est-il bien comparable avec un autre et peut-il l'être sous le simple rapport des chiffres? Ce qui convient a une chambre élective, ce n'est pas de discuter seulement le montant des dépenses ou d'agiter longuement la question de savoir si ces dépenses sont de dix ou de quinze millions plus bdbles ou plus fortes en 1837 qu'elles ne l'étaient sous la lestauratioB en 18tt.
Contrôler ainsi un budget au xix*' siècle , après quanote-hnil ans de révolutions, c'est perdre son temps, c'est se livrer i use d»cussion puérile. Ce qu'il convient de Caire, c'est d'examiner si les dépenses sont faites dans un but d'utilité publique, si elles garantissent Tordre et la sécurité du pays ; enGn, si elles ne sont pas dati nées à favoriser un parti et à entretenir des sinécures, aux dépeas du trésor public.
Eh! qu' importe que la restauration (nous le supposons) ait dépensé 50 millions de moins en 1829 que le gouvernement sorti dt
la révolution de 1830 n'en a dépensé en 1836 , si, pour la guerre, Tarmée a été insuffisante, si nos arsenaux n*ont pas été remplis, si nos places sont restées désemparées, si notre cavalerie n'était paê montée, et si, d'un autre côté, on entretenait, par vanitél, et pour opprimer la nation, une maison militaire qui coûtait 3 millions par an, une garde suisse qui coûtait le double, et une garde royale qui coûtait le tiers déplus qu'un nombre pareil de soldats de la ligne ! Qu'importe que la restauration ait dépensé 50 millions de moins eu 1829 qu'en 1837 , si elle rétribuait le haut clergé de moitié et nos ambassadeurs et ministres à l'étranger d'un quart en sus de ce qu'ils le sont aujourd'hui !
Qu'importe enfin que le budget de 1837 de la révolution porte en dépense 50 millions au-delà de celui de 1829, si ces millions sont employés à avoir une armée belle, disciplinée, et renforcée de près de 100,000 hommes ; si ces millions sont destinés à bien entretenir nos arsenaux, notre artillerie, nos places de guerre et notre cavalerie ; si cet excédant de dépenses est consacré à verser 20 millions pour J' amélioration de nos routes, 10 millions pour la pro» pagation de l'instruction publique, 5 millions pour secours à doD-« ner aux prêtres et aux curés des campagnes, etc., etc.
Nous devons le dire, c'est avec un sentiment de surprise et de peine que nous avons vu des hommes distingués et d'un grand mérite jeter la discussion dans une voie aussi étrange, et frapper ainsi i faux sur le budget.
TABLEAU COMPARATIF DES BUDC
Justice.
Ministère de la justice.
Cultes.
Affaires étrangères.
Instruction pdruqce.
Intérieur
Commerce.
Îlnténear 907,973,646 \ Oecup. d'Ancône . 788,965 [ 228,420,000 - d'Alger... 10,357,389)
Marine.
Finances.
Dette pueuque, Pensions-Surtsntions,
AMORTISfin^T.
Liste citile ^
Dotations ^
Frais de régie et percep'*" . des impôts. Kemroursbmbns, primes, etc
TOTAUI
frais d'institution des évéques
Différenee 87,000
A Tartiele 6, noos n'avons porté cette réduction qu'à une moyenne par année de 8,450,000 fr.
Cette augmentation, qui n'est pas asseï considérable, est un capital précieux dont on dote le peuple.
Au moyen d'autres réduction^ sor ce ministère, qu'il serait trop long de dé« tailler, on a pu doter les ponts-et-cbaussées et les routes départementales de 80 millions de plus.
T7,584 f Cette réduction provient principalement de celle qui a été opérée sur les encoa- ( ragemens aux pèches maritimes.
Les dépenses extraordinaires pour la colonie d'Alger et l'occupation d'Ancône dépassent l'excédant ci-contre, qui s'élève à 14 millions environ. Ainsi, en 1837, le ffouvernement de Juillet entretient avec la même allocation que celle de 1889 308,000 hommes et 57,000 chevaux , quand la restauration , avec les mêmes ressources, n'entretenait, en 18i9, que 255,000 hommes et 47,000 chevaux. Notons encore que, depuis 1830, la solde des sous-officiers et soldats et la masse ordinaire ont été augmentées de 2,305,000 fr.
f Soldes à terre et A la mer, hôpitaux et n
Rédactions } vivres compris 11,700,000/ oqooqoaa
sur la marine. J Constructions , armemens et appro- > xu,»»i,uuw
V visioonemens 8,680,000/
i Service scientifique 774,000 Travaui hydrauliques 1,030,000 Artillerie 836,000 Service des colonies qui, en 1889, ne fi- ) 80,893,000
gurait pas à la marine 7,500,000 Ajouter, pour solde, la différence en moins ci-contre 10,753,000
Augmentation qui n'est qu'apparente. Au contraire, il y a dimiiration. Cela provient de ce que, depuis 1831, on a porté aux finances les dépenses des administrations générales de l'enregistrement, douanes, forêts, tabacs, etc., etc.
Les subventions aux fonds de retraite des ministères ont été augmentées de 4,574,000 fr. Le fonds d'amortissement a été augmenté, en 1837, de 4,616,000 fr., et celui des canaux de 3,000,000defr.D'un autre côté, il y a eu diminution dans les pensions : d'où ressort ici une différence de 8,599,000 fr.
Supplément prélevé sous la restauration.
Diminution de 1,880,000 fr. sur la chambre des pairs, et 1,500,000 fr. sur la Légion-d'Honneur.
Diminution provenant en partie des adqiinislraiioiis eeotrales portées ^u mh nistère des finances.
Différence insignifiante.
KK),000| r42,158
DÉSIGNATIONS DES COSTRIBCTIONS,
PBODCITS.
Contribulion roncièrc.
— pers. etlIlob.(Elletliit,cal83Scll8»,ilcU,O00,a».}
— Portes eiren«tres(Enl83Scil83i,ai,ujo,ooor-] . .
— Patentes
Taxe de premier averlissemenl
Droits d'enregistrement, greffe, hypothèques. , . .
— de timbre
Kevenns e x de ventes des domaines
engagés
Prix de vente d'objets . .
Cûopes des bois, principal ;^g| ...
— Décimes . . . •
Droits de douane, navigation, etc
— sur les sels
Contrib. indirectes. Baissons, droits sur les bières.
— Diverses taxes
— Vente des tabars ■
— — des poudres
— Postes
Ferme des jeux
Loterie .
Salines et mines de sel de l'Est
Droits universitaires
Rentes et domaines de l'université
des ministères
^ les
Ressourrcs locales extraordinaires
Dépenses déparlementâles
A reporter
Ili5.66l.(100
li.7T
tC£TTES.
DÉSIGNATIONS DES œNTRIBUTIONS,
ou
PBODUITS.
D*autre part
Intérêts de la créance sur FEspagne. .
Produits et revenus locaux d*A]ger
Recouvremens sur prêts faits en 1890. .
Rente de llnde
Prélèvem. sur les bénèf. de la caisse des consignât
Produits de divers revenus publics
Emprunts: produits de la négociation de rentes du là janvier laaO
TOTAUl
sq
IN
2,4ai
EN RÉSUMÉ , Les recettes extraordinaires de 1829 s*élévent ^. .
SATon :
Produit anticipé d'une double coupe de bois. . . .
Restant disponible de la négociation de 3,134,950. Rentes
Transport à 1829 de fonds non employés aux dépenses départementales de 1828
Excédant de recettes de l'exercice 1828
Ci 62,449,772
IFFÊRENGE,
budget de 1837,
df
4aQ ffQn ( I^ montant des intérêt! dimhioe au for et à meiure du rem^ «iK),9^ [ boursement du capital.
Rdc«U0 établie depyis 1830.
Idem.
(S^ Recettes faites en dehors des budgets ministériels.
Prélévemens ordonnés depuis 1830.
Produits accidentels ei Tariables.
^ M.^ .w^ ( Emprunt négocié le IS Janvier 1830, i la maison Rothschild, au 29,487,323 { taux de lOi fr. 01 c. (3,134,050 fr. rentes 4 p. 0/0 ) , pour subTevnir aux dépenses extraordinaires de 18i8et 1899,
Nous avons comparé les deux budgets de 1829 et 18^, en recettes et en dépenses , moins mcore pour servir de renseignemens à nos lecteurs, que pour justifier complètement toutes les assertions que nous avons émises dans ce chapitre, et les conséquences exactes que nous en avons tirées.
La révolution de 1830, et la nécessité où la France s'est trouvée de s*armer et de se mettre en état de défense, contre une attaque probable de la sainte-alliance, ont entraîné le trésor dans des dépenses extraordinaires qui ne peuvent entrer en ligne de compte dans un budget normal, c'est-à-dire dans un budget établi pour des années de paix. On ne peut donc regarder comme dépenses ordinaires et constantes l'augmentation de T armée portée à cette époque à ili'00.000 hommes et à 80,000 chevaux» les approvisionnemens considérables faits en armes, en munitions, en artillerie, F armement des places, les fortifications nouvelles, etc.
Sans doute, les révolutions coûtent cher aux peuples, mais aussi les contre-révolutions de 18H et de 1815 ont absorbé tant de milliards , que la révolution faite en 1830, au profit du peuple et de la liberté , peut bien avoir coûté de 550 à 600 millions à la France, sans qu'elle ait à se plaindre d'une dépense dont elle recueille déjà et dont plus tard encore elle recueillera les fruits au centuple.
Si, dans ce chapitre, nous n'avons pas porté en ligne de compte les dépenses extraordinaires des années 181^ et 1815, on trouvera juste, par conséquent, que nous n'ayons pas fait figurer dans nos tableaux les dépenses extraordinaires de 1831 et 1832 ; elles s* élèvent à i^71,053,000 suivant le compte des finances pour 1836.
Cependant, pour rendre un compte exact sur toutes choses, nous allons récapituler le montant des ressources extraordinaires auxquelles on a été forcé de recourir.
Elles consistent :
En 15,828,000 fr. de rentes 5 p. % négociées; plus celles provenant de la conversion de l'emprunt national 290,^22,000
Dans la vente de 117,000 hectares de forêts esti-
A reporter 290,^22,000
fftoct.
Report 290,422,000
mées 107 millions , et qui ont été adjugées pour. . 114,300,000 Dans le produit des trésors trouvés à la Casauba. 49,000,000 Dans le produit de 30 centimes additionnels A
la foncière perçus en 1831 46,442,000
Dans l'augmentation sur la personnelle et mobilière, tant en principal qu'en centimes additionnels. 18,700,000 Augmentation sur la contribution des portes et
fenêtres 16,300,000
Dans la retenue exercée sur les traitemens . . . 9,885,000 Obligations de femprunt national non converties
en rentes 8,361,000
Recouvrement sur l'avance faite au gouvernement d'Haïti 1,900,000
Total* 555,310,000
De tout ce qui précède il résulte une dépense supplémentaire de 555 millions , occasionée par la révolution de juillet 1830 :
Et une dépense extraordinaire de 2 millards 734 millions faite
* « Le chiffre réel des dépenses extraordinaires fiUes, depuis le I** janvier
• 1830 jasqu'à la fin de 1835, s'élève, en réalité, à 869,633,000 fr.,y compris le B budget annexe; mais il Tant en défalquer 77.millioos, savoir : 49,017,000 fr.
• pour les dépenses de l'expédition d'Alger, qui appartiennent à la restaura-
• lion; 18 millions pour recouvremens effectués sur les prêts faits au com- » roerce, et 10 millions que nous sommes certains de recouvrer encore sur ces «mêmes prêts. Ces 77 millions étant retranchés, il ne reste plus pour les dé- » pensesextraordinaires faites depuis la révolution de Juillet,que792,&7ô,000nr. » Mais il faut observer que ces 702 millions de dépenses n'ont pas été ocea-
• sionéespar la révolution de juillet; beaucoup de dépenses d'utilité géoé- » raie , telles que l'achèvement des canaux, la construction de phares, de •routes stratégiques, et différentes autres dépenses de même nature, ne résol- » talent pas nécessairement de la révolution. Ces dépenses s'élèvent à 146 mil- » lions. En opérant la déduction de celte somme, les dépenses réellement dé-
• terminées par la révolution se réduisent à 646,536,000 Hr., mais dans ce der- »nler chiffre se trouvent compris 187,906,000 fk*. qui ont été employés à aug- » menter le matériel de la guerre, les travaux du génie, ou à procurer des ar- » mes à la garde nationale, et qui constituent par conséquent des dépenses dont » le bénéfice demeure au pays.
» Les dépenses improductives se trouvent ainsi défiiiitivemenlrédiiilAsà46^
• millions. »
{Discours prononcé par M, le comte d'Argoat, ministre des finances, dans la discussion du projet de budget des dépenses pour l'exercice de 1837.)
pendant la resiauraiion, pour soutenir la contre-révolution de 1814 et celle de 1815.
Et maintenant que nous avons nombre avec la plus scrupuleuse rigidité , et sur des pièces authentiques , les sommes énormes que seize ans de restauration ont enlevées à la France en susdes dépenses ordinaires et nécessaires, nous allons faire Mcair dans la forme adop^ tée par l'honorable auteur des Lettres iur ta li$te civikj le bon et bel emploi que Ton aurait pu faire de ces 2 milliards Tik mfllions^
Mais, pour Fintelligence de ce qui va suivre , rappelons que, dans ses proportions, Thonorable député n* opère que sur une somme de 40 millions. C'est à ce chiffre qu*il évalue Tapanage proposé par le ministère du 6 septembre en faveur du duc de Nemours,^
Avec ces 2 milliards 734 millions, dirons-nous , la branche aînée eût pu donner des bibliothèques non seulement aux 38,000 coDununes de la France , mais à 2,600,000 villages , dans^ les quatre parties du monde.
Au lieu de 12,000, elle eût institué 820,000 iœhs de couture pour ke pauvres femmes de la campagne.
Elle eût lait les frais d'itablissement de 683,000 salles tasiU pour Us petits enfanSydiU lieu de 10,000 seulement.
Elle eût ouvert des refuges libres pour les vieillards des deux sexes, non dans 350 villes , mais dans 24,000 localités.
Elle eût empêché de mourir de faim pendant deux mois de la Mtson éthiver 2,020,000 ouvriers sans ouvragej au lieu de 30,000.
Elle eût fondé dans les campagnes 341,000 écoles de filles, au lieu de 5,000.
Au lieu de faire appeler nos braves , les brigands de la Loire , de proscrire et de fusiller leurs chefs j elle eût pu fournir , pendant cinq ans, à 5,000 soldats, blessés , estropiés ou infirmes , non pas une modiq%ie pension de 100 francs ; mais, à chacun d'eux, une large pension de 6,800 francs , ou , si tous l'aimez mieux , une pension de 100 francs à 340,000 militaires.
Au lieu de 250 professeurs de sciences , d'arts de mécanique , d histoire, de morale, de deuin, et agriculture , de géométrie, et qui répandraient leurs leçons gratuites dans tous les pays de la France les plus ignorans, la restauration aurait pu en créer 17,000; un pareil emploi de 2 milliards 734 millions eût été plus naturel que la réédification des couvens, la restauration des jésuites et des mission-
tiaires, la proscripiioD des lumières, et Tentretien d*une cour fastueuse, d*une garde royale, de régimens suisses, dune maison militaire toute de luxe, etc., etc.
Si arec 40 millions prités à du compagnies solides et intelligentes on eût pu couvrir, sans perte du capital , la France de canaux et de rivières canalisées , de ponts , de fontaines , déports , de chemins de fet et de routes ; si avec kQ millions on eût pu faire vivre une multitude ^ouvriers , et produire 400 millions de travaux: avec deux milliards 734 millions , on aurait fait de la France un jardin, on aurait bâti une maison à chaque pauvre , donné un bon hectare de terre à chaque propriétaire , et créé 28 milliards de travaux , toujours en prenant pour base proportionnelle les calculs de Fauteur des Lettres sur la liste civile.
Avec ces 2 milliards 734 millions , la restauration , f» en garde , comme chacun sait, contre la sainte-alliance et l'étranger, aurait pu construire non seulement la place la plus forte du royaume eur les ruines dHuningue aujourd'hui couchées sous Vherbe; mais, mieux encore, elle aurait pu élever soixante-huit boulevards comme Metz, Lille et Strasbourg , et si les gens de l'Autriche ou de la Prusse y avaient trouvé à redire, 3 millions de gardes nationaux seraient allés en masse les défendre.
Enfm , s il survenait une guerre qui intéressât vivement la dignité de la France, c'est-à-dire une guerre contre la souveraineté du peuple, on solderait avec 2 milliards 734 millions extorqués à la France par la restauration , non pas pendant une année seulement , une armée de 50,000 hommes, mais bien une armée de 488,000 hommes pendant sept ans.
CHAPITRE TROISIÈME
DES PABTIS OUI DIVISETT LA FEAHCE.
I8ABEAU. Le peuple crie cette dqU : Fhft Bomrgàgme . LE co.^NÉTABLE. Il Criera demaio : f^M Armagmae: CHARLES VL Et qui Criera donc : f^ivt le Framce ! (Pirinel LecUrc, acte V, scène IX.)
Voilà bien Fétat actuel de notre beau pays; les légitimistes crient : /^ir« Henri i^f c'est-à-dire vivent nos privilèges et le roi absolu , pourvu qu'il soit à notre dévotion et dirigé par nous. Le parti oppos*^ et tout aussi ardent, crie : rive la république/ c^egîà-dire vienne une subversion totale de Tétat de choses actuel. Les républicains de conviction veulent établir de force le système quMIs croient utile au peuple; les autres ne veulent que saisir Foccasion d'arriver au pouvoir ; et malheureusement les voix de ces deux partis ne sont pas étouffées comme elles devraient Fôtre par ce cri national : rivent la France et la liberté,*
* En touchant dei questions qui intéressent des passions si vivat cl ^\ promptrs é s'irriter, nous avons besoin de répéter que nous n'entendoni Mesvor personne individuellement ; que plein de respect pour toute opinloo eonsricni-ieu<ir et indépendante, nous n'entendons combattre que les partis.
Nous \oulons défendre Ki rbarto cl la d>naslie de 1830 contre ceut qal ven-
Par ce titre dt^s partis qui diviseot la France , nous n*entendoii< pas parler de loppositiou ; tioii tour \iendra phis tard; nous ne voulons comprendre dans ce chapitre que ceux qui se sont déclarés liautoniont les ennen^is de la charte et de la dynastie de 1830, et qui cherchent à les renverser par tous les moyens possibles.
Nous ne les confondons pas avec des opposans, et nous les appelons cequ*ils se vantent d*ètre : des enmmis. Ils nous font la guerre, soit ; ils doivent donc permettre qu*on se défende contre eux.
Nous les diviserons en deux classes : dans la première seront compris les légitimistes ou les partisans du pouvoir absolu ; le clergé viendra à la suite de cette catégorie. Dans la seconde seront placés les républicains.
ARTICLE PREMIER
DE i/aRISTIKIIATIE EIROPÉEN.NË ET DES LÉGITIMISTES^ HLiNÇUS.
l/arislorratie ne rerule pas , n'oublie pas , ne pardonne pas, et ne transige jamais
Jamais opinion plus vraie n'a été émise sur ce parti ; 1* histoire du moyen-âge, l'histoire moderne, et surtout les faits qui so sont accomplis depuis la réxdution de 1789, sont venus mille fois coni(tatt*r la justesse de cette assertion; cependant , aujourd'hui encore, nos gouvernans se laissent prendre aux feintes politesses et aux démonstrations perfuli^ de F aristocratie européenne ; ils attaclient tant de prix, sinon à Tamitié , du moins au bon vouloir des gens qu'on appelle les yens comn^e il faut , qu'ils leur sacrifîent sans p«Mne \i^ hommes de juillet ainsi que la classe immense de la moyenne propriété et de l'industrie!
Mais nos ministn\s aurcmt beau lui faire des avances, raristo- (Tatie ne transigera pas avec eux; s'ils doutent d*une vérité si connue, cpi'ils veuillent bien lire cette courte allocution du plus spirituel organe du parti légitimiste :
lenl )f f renvf rsi*r, et quoique nous ayon» rapidement lourhé à ee sujet ravertissemeni placé en ièit de rel ouvrage, nous croyooi qu'U eti uteg p(»rlani pour le rappeler encore el l'envisager sous tou&es tes face» ; trop reui »i, par nos avis, nous pouvons faire rentrer dans la voie Bationalf qwlque« oii« de nos adv^rMlres.
« Nous répondrons au journal la Paix que nous sommes les «o- » nemis déclarés des eonceaùmi, et que nous n*en ferons Jamais. )»
( Gax$ne de FitNM», 37 août 1836.)
Et cette déclaration de la même feuille, en réponse aux agaceries de la Chronique de Paris :
<c On ne peut^s' allier que par des principes communs ou par des » concessions aux partis contraires. Nos principes n'ont jamais » varié et , loin de faire des concessions , nous ayons retiré toutes » celles que la restauration avait faites. » ( Idem, 5 avril 1837.)
Nous rappellerons encore une lettre de M. de Cmsiin, insérée » en 1836, dans tous les journaux légitimistes.
Une feuille périodique avait annoncé que le noble comte s*était présenté aux Tuileries ; aussitôt il s'empressa de démentir cette démarche et de la repousser avec autant d* indignation que si on l'avait accusé d*un crime.
Nous pourrions citer mille traits pareils ; mais , pour ne pas trop nous étendre, nous nous contenterons de ceux qui viennent d'être rappelés.
PersuilOonsHiousbien , en outre, que ce n'est pas i Puis seulement que Ton trouve un faubourg Saint-Germain, il en existe de pareils à Londres , à Berlin , à Rome , à Vienne , à Saint-Pétersbourg; tous sont unis par une communauté d'intérêts; tous s'entendent, tous se soutiennent. En présence d'une telle coalitioQ et d'adversaires si puissans , que les peuples , de leur cété , sachent aussi s entendre et s'allier 1 A-t-on oublié que vainement la haute finance et la noblesse de l'empire ont voulu pénétrer dans les rangs de cette aristocratie superbe ? Napoléon lui-même s'est brisé dans son imprudente tentative pour la rallier i son trône; il s'est surtout perdu en cherchant à greffer sa jeune dynastie sur les vieilles souches royales de FEurope; les avances, les sacrifices aux rois du droit divin, cheb naturels de l'aristocratie, lui ont iait négliger deux fois Toccasion de dominer entièrement l'Europe et d'assurer à jamais peut-être la gloire et la prospérité de la France. Si ce grand homme a bien compris Faristocratie quand il prononfa oes mots remarquables : les blancs sont blancs et les bleds soFrr BLEUS , il faut aussi convenir que, malheureusement , il a trop vite oublié cet axiome ; il s'est écarté trop tôt des bletu pour donner la
main aux blancs, et c*esi là peut-être la cause la plus détenninante de sa chute I chute que prévoyait son meilleur ami , le maréchal LaoneSy plus recommandable encore par sa fidélité aux principes de la réYolution et par la oomiaissimee qu'il arait des sentimens de r aristocratie , que par sa valeur et ses grandes ({uftlités militaires.
Voici i Tappui do eette assertiofi un fait qui nous vient de la source la plus sûre.
Quand Napoléon eut gagné la bataille d*Âusterl{tz, Lannes lui conseillait de retenir prisonnière en France l'armée autrichienne qu'il avait enlevée en deux mois, et les débris de Tannée russe qui étaient cernés ainsi que le czar Alexandre. « Gardez-vous d'écou- » ter, lui disait-il, leurs protestations d'amitié et leurs feintes ca- » ressesl Charmé de traiter d'égal à égal avec de grands monar- » ques, vous leur accorderez la paix moyennant la cession de quel- » ques provfncés ; vous allez mettre en liberté leurs troupes après » leur avoir appris à se battre ; mais rappdez-vous bien que ces sou- » verains Àe vo'iis pardonneront jamais les dangers que vous leur » avez fait courir, et moins encore l'humiliation d'avoir cédé i » un soldat parvenu ; pensez surtout que si, un jour, ils ont sur vous D quelques avantages, ils ne s* arrêteront pas et les pousseront ju»- » qu au bout. Loin de faire la paix quand ils vous auront enlevé » quelques provinces, ils en exigeront d'autres encore; puis, quand » ils auront envahi une certaine étendue de la France, ils voudront » qu'une plus grande partie leur soit cédée ; enfin , ils ne cesseront » la lutte que quand ils vous auront renversé et mis en leur pou- » voir. B L'empereur sourit à ces fâcheux pronostics , les considérant comme le rêve d'une imagination exaltée , et Lannes se retira à demi brouillé avec son ami.
Après la bataille de Friedland , le véridique maréchal qui avait si bien servi avec son épée voulut encore servir par sa franchise ; il vint répéter à Napoléon tout ce qu'il lui avait dit à Vienne ; il insistait pour qu'on détruisit l'armée russe comme on l'avait fait de l'armée prussienne , et celui qui avait déconseillé la campagne de Pologne demandait alors que ce royaume fût rétabli et que le roi de Prusse perdit ses états « Vous allez trop réduire sa couronne , » disait-il à l'empereur, vous l'avez trop humilié, trop froissé ainsi » que ses peuples pour qu'ils puissent vous le pardonner; craignez s> que le moment de la vengeance n'arrive un jour I Ne placez pas
x> un ennemi implacable et trop puissant entre la Pologne et T Aile- » magne ; écoutez ces avis ou bien renfermez-vous dans les limites )). du Rhin et des Alpes, et renoncez à vos projets d'ambition ei de n conquêtes , etc., etc. » Cette fois encore Lannes ne fut pas écouté, on resta sourd aux sages conseils d'un homme qui semblait lire dans laveniretquile prévoyait précisément parce qu'il savait connaître et apprécier les principes inflexibles de Taristocratie ei des rois qu'elle gouverne. Désespéré de n'être pas compris , irrité de voir commettre de si grandes fautes, le maréchal se ût malade, s'eeferma chez lui et refusa de recevoir les généraux ennranis , les princes et le grand-duc Constantin lui-même.
Sept ans plus tard , Napoléon était confiné à l'tle d'Elbe et, un an après , l'aristocratie européenne victorieuse et implacable l'enchaînait sur les rochers de Sainte-Hélène ! et pourtant ce n'étaient ni les traités, ni les témoignages d'admiration, ni les promesses d'une amitié à toute épreuve qui avaient manqué à Napoléon de la part des princes de l'Europe; presque tous avaient brigué son alliance, et l'empereur d'Autriche lui-même s'était trouvé heureux de lui donner en mariage une de ses filles!...
Après avoir rappelé la conduite de l'aristocratie autrichienne et russe envers Napoléon , voyons quelle a été la conduite des légitimistes français envers deux ministres de la restauration qui ont rêvé la possibilité de les rallier aux libertés constitutionnelles, MM. Decazes et de Serre.
A lépoque de l'assassinat du duc de Berry, les légitimistes dirent au premier de ces ministres : » Nous sommes loin d'être vos » ennemis, nous n'en voulons qu'à vos principes libéraux !... Voyez » où ils nous ont conduits I Marchez donc avec nous et nous vous » soutiendrons ; proposez aux chambres les mesures que nous ré- D clamons pour empêcher la propagation de doctrines qui amènent » d'aussi grands crimes, et nous serons tous à vous ! »
Ce ministre eut la faiblesse de croire à la véracité de ses nouveaux amis. Parvenu jeune encore à la tête de l'administration, en possession de la faveur du monarque, le duc Decazes n'usa de sa puissance que pour faire du bien ; il en fit même à ses ennemis. Ce^ pendant, avec quel acharnement n'a-t-on pas saisi l'occasion de le renverser, comme s'il eût été coupable de l'attentat d'un furieux qui avait conspiré seul et formé seul le projet de détniirc la fa-
'mille royale ! Ce n est pas au sujet de la mort du duc de Berry, dont il était entièrement innocent sous tous les rapports, que Tarisiocratie se déchatnait contre le ministre; on l'attaquait, on pressait sa chute parce que , de concert avec le roi , il avait montré de rattachement aux principes constitutionnels et tenté de combattre la funeste influence du pavillon Marsan. On l'amena à proposer des lois d' exception pour le compromettre avec le parti constitutionnel; il eut la faiblesse d'y consentir, et à peine ces lois étaient-elles présentées aux chambres, qu'il fut renversé aux appiaudissemens de ses perfides alliés.
« Examinons maintenant la conduite de ces mêmes hommes envers l'autre ministre qui, malgré la disgrâce de son collègue, conservait encore l'espérance de les ramener dans la voie constitutionnelle.
En 1819, les libéraux exaltés commirent, à Taide de quelques ultrà-royalistes plus avisés qu'eux , la faute de nommer l'évèque Grégoire à la députation de l'Isère. L'aristocratie était trop habile pour ne pas profiter d'une faute si propre à seconder ses projets. Aussi s'empressa-t-elle de crier au scandale I Un pareil choix, disait-elle, est trop significatif; si on le tolère, c'est qu'on veut le renversement de la monarchie , etc. ; s'il en est autrement , il faut changer la loi d'élection. Le maréchal Saint-Cyr, le général Des— soles et le baron Louis virent le piège tendu par le parti royaliste et, plutôt que de lui abandonner la plus précieuse de nos garanties, ils préférèrent quitter le ministère ; mais leur collègue, M. de Serre, soit par le désir de conserver sa place, soit par l'espérance de devenir le chef do ce parii, conserva son portefeuille. Comme on avait besoin de son talent, de sa voix et de celle de deux ou trois amis dont il disposait, pour renverser la dernière barrière aux envahissemens de la contre-révolution, on ne peut imaginer les moyens que la faction mit en usage pour le circonvenir ; promesses, dotations, éloges, tout lui fut prodigué. Sa femme se vit comblée de prévenances et d'honneurs au pavillon Marsan. Comment résister à tant de séductions? le moyen de ne pas ajouter foi à de si belles protestations faites par T héritier du trône?
Un de ses amis cependant se sacrifia pour l'éclairer, et lui dit : « Les royalistes vous trompent, et sur les sentimens qu'ils vou» » portent, et sur leurs projets à T égard de nos libertés. Pensez- » vous qu'ils oublieront et votre éloge de la convention, et votre
» loi athée (celle sur la liberté de la presse), et votre défense d# )) cette même loi d* élection, et votre épithète sur les prêtres/
» Mais si vous croyez à leur manque de mémoire , rappelez*- » vous du moins la fixité de leurs principes, et cette maxime ia- » variable qui jadis fut votre guide: l'aristocratie ne recule pas » et ne transige jamais. »
Enfin, Tofficieux conseiller termina son allocution par ces mots : « Vous allez leur mettre le pied dans Fétrier, mais avant de te » mettre en selle, ils auront soin de vouis renverser. » Aveuglé par une inconcevable erreur, le ministre fit destituer son ami et se jeta dans les idées rétrogrades ; mais comme il ne s'y précipitait pas, comme il n'allait ni assez vite ni assez loin, il se vit quelques mois après envoyé en ambassade ou plutôt , comme il le dit luimême, en exil à Naples.
L'ancien ministre y mourut de chagrin et peut-être de remords, après avoir vainement essayé de se faire nommer député dans son propre département.**
* Dans une de ses leUres il iTail écrit à on ami : « Croiriez-Toas qoe Ton » veut confier Téducation de la jeunesse à des caloiiml.,. » Broaillé pins tard avec cet ami, il craignait que cette lettre ne fût montrée.
** A ce sujet, nous citerons un fait qui pourra piquer la curiosité de nos lecteurs, et servir en même temps de leCon aux ministres de la branche cadette, qui semblent vouloir traiter les élections comme le faisaient certains ministres de la branche atnée.
M. de Serre, ancien émigré, ancien ministre de la justice, ambassadeur A Naples, jurisconsulte éminent et, par-dessus tout, un de nos plus grands orateurs, devait croire qu'à tant de titres, sa candidature à la députatioo triompherait dans le département qui Tavait vu naître , où il comptait, en grand nombre, des parens, des amis , des créatures, et où il était,en outre, soutenu par l'opposition. Mais H. de Serre avait oublié une chose essentielle dans ses calculs, l'appui et l'approbation du gouvernement ; il avait oublié que, quand il abandonna le parti national en 1820, pour passer à celui des légiUmistes, il avait , pour complaire à ses nouveaux alliés, posé en principe qut iet employés et Iet obligés du gouvernement lui devaient aide et obéissance absolue en toutes choses, surtout en fait d'élections, sous peine de perdre leurs emplois et les faveurs dupouvoir. Tel était l'a&iome politique assez peu moral qu'il avait établi, étant au pouvoir, n'ayant pas prévu qu'on pourrait un jour l'invoquer contre lui ; or, la nomination de M. de Serre ne convenait pas à ses successeurs qui craignaient avec raison de le voir revenir de Naples pour leur faire une opposition dangereuse par son talent et son éloquence ; en conséquence, ils s'opposèrent vivement à son élection , et firent signifier à tous les fonctionnaires du département le maintien du fameux principe : Obéir an pouvoir , on quitter sa place. Tous les électeurs fonctionnaires cédèrent aux injonctions ministérielles ; l'un des proches parens de M. de Serre , nommé ,
^i ces exemples récens ne suffisent pas à prouver que l'aristocratie ne troMtge jamais et qu'elle est implacable dans ses vengeances , remontons à des temps plus éloignés , et recourons à l'histoire : elle nous apprendra que Faristocratie ne se fit jamais, scrupule d'exciter la guerre civile, de plonger le pays dans les désordres de toute espèce , et de chercher à établir son pouvoir sur les ruines de l'autorité royale. L'inflexible vérité dira que si l'aristocratie soutint quelquefois les rois , ce fut à la seule condition qu'ils régneraient jHir die et pour elle; hors de là, elle n'hésita jamais à les combattre , à les détrôner , à leur ravir la liberté cl. quelquefois la vie.*
par sa protection, i une grande charge financière , pQU3sa mêmo-la franchise au point de répondre à ses instances : « qu'il était bien Tâché de ne pouvoir <• tiii donner sa voit, mais qu'il se rappelait les doctrines de l'ancien minis-
• tre de la Justice sur l'obéissance passive des fonctionnaires envers legou- » vemement, et pouvait d'autant moins y manquer que sa place lui était né- » cessai re. >
M. de Serre était fort souffrant A sa campagne près deNaples,quandil reçut cette lettre ; en achevant de la lire, il tomba de honte et de douleur sur son canapé , en s'écriant : ^h ! c'est trop fort ! Cependant l'ami destitué lui donni^ le sulTlrage que le parent placé lui avait refusé.
* Pour prouver que l'aristocratie ne veut d'autres souverains et ne reconnaît pour légitimes que les rois qui consentent à se laisser gouverner parelle, nous citerons un article, fort naïf et fort curieux, inséré dans ta Quotidienne du 26 juin 1836 , sous la rubrique de Lpndres;
On accusait les tories de projeter une révolution aristocratique et de vouloir , changer Tordre de succession au trône de la Grande-Bretagne : voici comment la feuille légitimiste prend leur défense :
« Cependant si la princesse Victoria faisait un mariage impopulaire, ai les » intérêts de ses amourettes ne cédaient pas aui intérêts de sa patrie : peal- » être quelque représentant, s'appuyant sur l'exemple d'O'Connel qui vient de
• proposer le renversement de la constitution, demanderait-il au parlement » le rétabliisemeni de la loi salique ; peut-être aussi trouverait-il une maJQ-
• rite dans les deux chambres pour assurer k la Grande-Bretagne la posses-
• sion du Hanovre et prémunir le pays contre les dangers qui peuvent résulter
• des caprices amoureux d'une jeune reine.*
Des principes aussi commodes et aussi' élastiques prouvent que si le duc de Bordeaux était libéral et que si Louis-Philippe était un prince absolu, ce dernier serait, aux yeux de nos adversaires, souverain légitime ; ou bien que si le duc d'Angoulême et le duc de Bordeaux étaient morts, Louis-Philippe serait encore pour eux souverain illégitime, tant qu'il resterait roi conitilutipn^, nel. En écrivant cet article , on voit que la Quotidienne pensait aa duc de Cumberland et qu'elle avjilt apprécié suffisamment ses senlimens politiques, pour prévoir qu'il briserait la constituUon du Hanovre.
Ainsi aux yeux de la ligue et de Rome , Henri UI était un soitverain illégi*
sous LA PREMIÈRE RACE.
Révoltes continuelles des grands contre le prince et coaKtioo^ contre les intérêts de la masse du peuple.
Les rois sont gouyemés par les maires du palais nommés par les leudes, cette aristocratie militaire des peuples conquérans.
sous LA SECONDE RACE.
On voit une longue suite de rois renversés, abreuvés d' humiliations, dépossédés, puis replacés sur le trône par les deux aristocraties des grands et du clergé.
Louis-le-Débonnairc est deux fois détrôné et emprisonné.
Charles~le-Gros, pauvre et abandonné, meurt de chagrin dans un village de Souabe.
Charles III, dit le Simple, battu par Hugues-le-Grand, se sauve chez le comte de Yermandois qui renferme à Péronne où il expire de faim, après sept ans de misère et de captivité.
Lothaire et Louis Y, derniers rois de la race carlovingienney meurent par le poison.
C*est sous Raoul (en 928) que furent établis les fiefs ; c'est-idire que les seigneurs, profitant des désastres de F état et de la faiblesse du monarque, rendirent héréditaires dans leur famille les titres et les places que, jusqu'à cette époque, ils avaient possédés i vie ; une espèce de hiérarchie féodale s'établit dans l'état ; les grands vassaux relevèrent de la couronne et les petits des grands vassaux, tandis que, sous les rois de la première race, tous les Français, quelle que fût leur origine, pouvaient également prétendre aux dignités civiles et militaires.
Plus Cautl, les seigneurs, devenus complétemeet ind^ndans, purent forcer, dans certains cas , leurs vassaux à les suivre à la. guerre, même contre le roi.
Urne qa'il fallait remplacerpar le dac de Goise» prince très légitime, commue chacun sait !
Voilà avec quels princiiies les ligueurs de nos Jours expliquent l^légill* Uiilé ; c'est d'après ces principes qu'ils entendent la sainteté du serment.
US LA TROISIÈME RAC
Sous les princes de la troisième race (987), nos rois furentr-ils encore attaqués dans leur puissance par la noblesse et le clergé ligués sans cesse et soulevés contre leur autorité? L'histoire résout aflirmativement cette question.
Uugues-Capet, aidé par les leudes ou les grands seigneurs féodaux, ses pairs, usurpe le trône en taisant enfermer dans une tour le légitime héritier de Charlemagne, Charles de Lorraine.
Robert-le-Pieux est réduit à combattre sans cesse la révolte des grands.
La mère de Henri P' les soulève contre son fils, et, dans les temp9 qui suivirent ces deux règnes, nos annales ne sont remplies que des actes d'insubordination des seigneurs et souvent de leur alliance avec les ennemis de l'état.
Pendant le xi* siècle, l'histoire de l'aristocratie n'est qu'un tissu d'horreurs, de révoltes, d'assassinats et de guerres civiles ; on se bat de village à village, de ville à ville, de province à province ; les traités et les promesses les plus sacrés sont violés sans pudeur ; on s'attaque dans les temples ; on s'égorge au pied des autels ; cependant, comme il faut exister, on est forcé de s'arrêter et Ton convient d'une trêve qu'on appelle la paix de Dieu: c'ôst-à-dire qu'on jure, de se respecter et de rester en paix pendant deux ou trois jours par semaine; mais comment, avec de pareilles mœurs , garder la foi jurée? la paix de Dieu fut bientôt détruite, et, chose remarquable , ce fut un prélat qui la viola le premier 1
Rien ne peut être comparé aux maux qui accablèrent l'Eun^ et la France dans ce siècle funeste , noouné à juste titre le »iêcle de k^ féodalité ; jamais l'espèce humaine ne fut plus avilie, plus maltraitée et livrée à de plus cruelles misères ; on compta, pendant cette désastreuse époque, trois pestes et cinquante famines; la terre, sans cesse ravagée, était devenue inféconde.
Mais du milieu de tant de maux sortit cependant quelque bien.
Louis-le-Gros (1108) ne trouva d'autre moyen de résister è la féodalité qu'en diminuant les justices seigneuriales, en affranchi»-* sant les communes et les serfs. Ainsi, il opposa le peuple à Tambilion et à la jalousie de ses nombreux tyrans. ,
Pendant la minorité de saint Louis, les grands vassaux s'âp— puient sur T Angleterre pour attaqua* le roi.
Sous Jean~le-Bon, le roi de Navarre et les seigneurs . se joignent aux Anglais et soulèvent Paris contre le dauphin.
CharlesYmeurtàyincenneSyempoisonnéparCharles-le-MauYais.
n serait superflu de parler des malheurs de la France sous le règne de Charles YI, ils ne sont que trop connus.
Pendant ces temps affreux, les grands s'attaquent, s'assassinent entre eux , déchirent le royaume et finissent par Te livrer aux Anglais : on voit jusqu à la mère du roi, Isabeau de Bavière, se liguer avec eux et le duc de Bourgogne pour détrôner son fils.
Quelque temps après, dans la crainte d*ètre empoisonné par le sien, Charles YII se laisse mourir de faim.
Enfin, Louis XI, arrivé au trône en IMl, veut rétablir Fautoritéf royale ; aussitôt les grands forment la ligue au bien public et font' la guerre au roi, sous prétexte de soulager le peuple ; mais ils sont divisés et vaincus; dès ce moment, l'hydre de la féodalité a reçu une atteinte profonde.
Sous le règne de François II, les Guise s'emparent de Tautorité royale.
Le règne de Charles IX est rempli par les guerres de religion que termine la paix de 1570. C'est à l'ombre de cette paix trompeuse que Catherine de Médicis , les Guise et Rome conçoivent Tes m«9^ sacres de la Saint-Barthélémy (23—2^ août 1572) .
Trois ans plus tard les Guise établissent la sainte ligue , soutenue et soudoyée par l'Espagne.
En 1588, le duc de Mayenne est déclaré lieutenant-général dir royaume.
Le l^"* août 1589, le moine Jacques Clément assassine Henri III.
Henri IV, après avoir lutté long-temps contre les Guise, la ligue, Rome et l'Espagne, régne enfin ^orieusmnent; il préparait des jours de gloire et de bonheur à la France , lorsque après avoir échappé à vingt assassinats, il succombe sous les coups de Ravaillae (U mai 1610).
Après sa mort, les princes font la guerre i Louis XIII sous prétexte d'affranchir Tautorité royale usurpée par le maréchal d'Ancre. Plus tard, sa mère, Marie de Médicis, secondée par le duc d'Epernon , tente anssi de lever l'étendard contre le roi son fils. Mais.
Tillustre cardinal de Richelieu, le plus grand homme d'état qui ait jamais gouverné la France , acheva la tAche de Louis XI ; il sut soumettre et punir les grands. Gaston , firére du roi , fut vaincu , et Montmorency, son général, paya la révolte de sa tète. *
Enfin, sous la minorité de Louis XIV, on vit surgir la fronde et à sa tète un prélat factieux, l'archevêque de Paris. Turenne luimême , et le grand Condé plus long-temps encore , firent la guerre à leur souverain ; mais ce furent les dernières tentatives des prêtres et des nobles et, depuis ce grand monarque, l'autorité royale devint absolue. Aussi despotique que Richelieu , mais moins cruel parce qu'il était roi et investi d'une autorité incontestée, Louis fit passer les deux aristocraties sous le joug de son sceptre.
Après tous ces faits dont nous n'avons énuméré qu'une faible partie , les légitimistes viendront-ils se poser encore comme les seuls sujets fidèles, soumis et respectueux? viendront-ils affirmer qu'eux seuls sont et ont été les appuis de l'autel et du trdne? oseront-ils dire aux rois que les peuples seuls peuvent et veulent renverser les trônes?
Aujourd'hui les princes ont à choisir entre ces deux alternatives : régner pour l'aristocratie, ou régner pour la nation ; gouverner avec l'aristocratie, avec des ministres irresponsables, ou gouverner avec des chambres libremmt élues et des ministres responsables.
Aujourd'hui, ce sont les privilèges et non les trônes qui sont attaqués par la civilisation et les lumières.
Les légitimistes sont-ils plus fondés quand ils nous citent le bon VIEUX TEMPS, ce prétendu âge d'or où les hommes étaient classés, où chacun vivait heureux et content! Indiquez-nous de grâce le siècle où vous placez ce bon vieux temps, leur dirons-nous , et il nous sera facile de vous répondre. Serait-ce dans le moyenâge, ou sous la fin déplorable du règne de Louis XIY? sous le» saturnales de la régence et du cardinal Dubois? sous le régne hon^ teux de Louis XV et de la Dubarry?
Mais nous entendons les légitimistes nous opposer les horreurs et les crimes commis pendant la révolution française, tandis qu'ils oublient les bûchers des Albigeois, les massacres de la Saint-Barthélémy, les dragonnades des Cevennes et les calamités qu'a prodoi-> tes la révocation de l'édit de Nantes,
Entrer dans la diBcussion des actes odieux et des attentats qu^oot commis» réciproquement, les pards ennemis dans lachamement des guerres civiles ; opposer des crimes à des crimes , des cruautés i des cruautés serait nous entraîner beaucoup plus loin que nous ne le voulons et nous exposer à raviver des passions qui fermentent encore. Forcé de combattre des adversaires que nous respectobg» nous voulons le faire avec des armes courtoises, c'est-à-dire avec la force du raisonnement et de la conviction. Peut-être aussi est-ce le seul moyen de faire rentrer tous les Français dans le sein de la patrie qui les réclame comme ses enfans et les appelle à la servir. Nous abandonnons donc cette pénible discussion pour soumettre aux légitimistes quelques considérations qui nous paraissent pour eux de la plus haute importance.
Il faut le reconnaître, aujourd'hui il ne peut plus exister en France d'aristocratie de naissance et de privilège ; la seule qui soit possible désormais sera donnée par le travail, le courage et les. vertus, les talens et les arts. Aujourd'hui il ne suffit plus de nattre gentilhomme pour devenir colonel, ambassadeur, préfet, conseiller du prince, etc.; il faut se donner la peine d'apprendre, de travailler et de valoir quelque chose par soi-même.
La faible aristocratie qui a survécu aux révolutions de 1789 et de 1830 surnage et se débat en vain sur Focéan populaire ; chaque jour en voit engloutir quelques débris ; et si seize ans de restauration n'ont pu la reconstituer, malgré les efforts du pouvoir pour grefler sur elle la noblesse de F empire, comment, sans folie, oserait-on le tenter de nouveau après la révolution de 1830 !.
Ce ne sont ni nos révolutions, ni nos chartes qui ont commencé la démolition de l'élément aristocratique. Pour en connaître les auteurs, il faut remonter bien plus haut : à de grands ministres et à des rois eux-mêmes.
A Louis XI, qui porta aux grands et aux privilégiés les plus profondes atteintes.
A Richelieu, continuateur de Louis XI, qui leur imposa un joug de fer avec le glaive du bourreau.
A Louis XIV, qui les a tous abaissés sous le niveau de son sceptre ; à Louis XIV qui a ébranlé l'édifice aristocratique en épousant la veuve Scarron, en légitimant ses enfans adultérins, en
appelant la noblesse à Versailles et en lui donnant le goût du luxe et le besoin de la courtisanerie.
A la régence, qui, par la dissolution de ses mœurs et Timpiété la plus scandaleuse, a tourné en ridicule la religion et les vieilles institutions de la monarchie.
A la noblesse de cour principalement, qui , en se prostituant aux Pompadour et aux.Dubarry^ se donnait en spectacle et se tournait en ridicule devant un peuple spirituel et éclairé.
A cette même noblesse qui, n'obéissait plus qu'à deux passions : l'intérêt et les plaisirs ; et qui, pour rétablir sa fortune épuisée, se mésalliait avec les filles des pubbcains, etc., etc.
Voilà, dirons-nou# aux légitimistes, voilà les véritables -causes de votre renversement ; la révolution de 1789 n'a été que l'effet , que la conséquence des événemens passés et des fautes de vos pères.
Vous luttez apjourd'hui contre un fait accompli, et si vous voulez bien considérer que , depuis quarante-huit ans , vous en avez passé trente-deux dans l'exil et hors des affaires; que la population s'est augmentée , dans cette période , de neuf millions d'ames ; que le peuple est devenu propriétaire et éclairé ; que la classe moyenne est aussi instruite que grand nombre d'entre ivous; qu'elle est à la tête des ailaires, de l'administration, de l'industrie, des armées, du commerce, etc.; qu'au moyen des canaux, des routes, des chemins de for, de l'instruction répandue généralement, cette classe s'instruit et s'enrichit chaque jour davantage; d'un autre côté, si vous considérez que votre nombre tend sans cesse à se réduire; que vous n'avez plus ni majorats ni privilèges pour vous appuyer, et que le Code civil, en ordonnant l'égalité du partage des héritages entre les enfans, tend chaque jour à diviser les fortunes , yous penserer qu'il vous faut renoncer à de chimériques espérances et vous résigner à la plus inflexible des lois: cetUde la nécetsiié. Vainement vous lutteriez aujourd'hui contre elle; ce que vous n'avez pu reconstruire pendant la restauration, avec l'appui de la saintealliance , serait plus qu'impossible ai^ard'hui; vous mourriez tous à la peine, songez-y bieni Dans ce monde tout change, tout périt, tout se renouvelle: hommes, mœurs, lois et gouvomemeiis^ force donc est de suivre les siècles dans leur marche et dans leurs. fdées.
De ce que nous venons de dire, ne pensez pas que nous voulîona
Y0U8 proscrire, ou même vous repousser ; au contraire, nous dé— sirons tous éclairer et vous d^ider à rentrer dans le sein de la grande famille, à la senrir en vous y maintenant, à ne pas vous traiter vous-mêmes en ilotei, à ne pas vous classer en pariai. Vous voulez Henri V, non pour lui, mais pour vous; mais pour renou*veler la folie de reconstruire l'édifice de l'ancien régime , avec des éiémens de liberté et d'égalité. La cause du droit divin est perdue en France; cinquante années d'épreuves toutes contraires à vos vœux vous ont prouvé cette vérité Acceptez donc le gouvernement que la France a créé en 1830. Résolvez-vous à servir voire pays dans les différentes carrières qui sont ouvertes à vous et à tous les citoyens; sachez-le bien, il y a toujours honneur et profit dans l'accomplissement de ce devoir, et soyez persuadés que ceux qui agissent dans l'intérêt, la gloire et l'honneur de leur patrie, obtiennent toujours l'affection des peuples et la considération des gouvernans quels qu'ils puissent être. On a oublié la révolte de Turenne et du grand Condé ; on n'a pas oublié les services immenses (pi'ils ont rendus à leur pays, et la gloire qu'ils ont répandue sur ses armes. Comme ces grands honmies, et à leur exemple, servez la patrie franchement et sans arrière-pensée.
Que si vous hésitez encore, voici, ce nous semble, un motif qui
achèvera de vous convaincre :
II y a bientôt huit ans que la révolution de juillet est accomplie, et vous savez qu'au bout de dix ans les événemens passés sont du domaine de l'histoire, qu'au bout de dix ans une autre génératioD a remplacé l'ancienne. Vous ne pouvez le nier, le monde marche et le temps va plus vite encore; eh bien ! admettons que, quelques années de plus, vous bouderez la France de juillet et son gouvernement, que vous resterez confinés dans vos salons, dans vos terres et dans vos cercles ; qu'arrivera-t-il? Le voici :
Pendant ces dix ou douze années, la civilisation se sera développée, les inventions nouvelles se seront multipliées, les arts et les sciences se seront perfectionnés, etc., etc., et vousl vous serez restés étrangers à ce mouvement , vous n'aurez voulu être employés ni dans les armées de terre et de mer, ni dans la diplomatie, ni dans l'administration générale, ni dans les administrations dépars tementaleset municipales. Vous vous serez abstenus de toutes fonctions publiques ; cela sera fâcheux sans doute, mais pour qui? pour
vous seuls, car le pays aura marché , aura été gouverné sans penser à vous le moins du monde. La nation aura reconnu que, sans Tancienne noblesse, on peut trouver des ministres, des maréchaux, des amiraux, des généraux, des diplomates, des conseillers d'état, des préfets, des administrateurs et des employés de tous les grades et de toutes les classes. Peu à peu vous perdrez toute influence» et la nation vous oubliera.
Mais si vous envisagez cette question sous une autre face, vous trouverez une solution encore plus fâcheuse pour vous.
Admettons que, sans trahisons, sans des désastres pour la France, sans l'aide de Fétranger, des événemens imprévus rappellent, au bout de douze ou quinze ans d'absence, l'objet de tous vos désirs, le prince que vous nommez légitime ! Alors, que ferait-il de vous, et sur qui s'appuierait-il pour gouverner?
Si vous voulez qu'il régne glorieusement sur un peuple éclairé et brave , sur un peuple de 34 millions d'ames , il faudra qu'il emploie des hommes instruits, au courant des lois , des affaires , des besoins publics ; sous peine de faire une classe immense demécontens, il ne pourra renvoyer tous les honunes en place, et les remplacer par vous, messieurs, gens fort honorables, fort honnêtes sansdoute, mais alors étrangers tout-à-fait, et par votre faute, aux affaires du pays et à son administration.
S'il agissait au gré de vos désirs , il se perdrait , car la France ne pourrait vous supporter, et vous ne voudriez pas renouveler l'épisode de la Médute !
Croyez-nous donc, conservez vos sentimens, votre foi ; mais servez le pays ; c'est le meilleur moyen de servir votre cause, tous les cas réservés ; c'est le seul moyen de vous faire estimer des peuples, et de vous maintenir dans la haute position où le sort vous a placés.
Imitez l'exemple des Grammont, des Lafayette, des Lameth, des Larochefoucault, etc., et bientôt vous regagnerez en crédit et par le suffrage public bien au-delà de ce que les révolutions vous ont enlevé de privilèges et de droits féodaux.
Nous serons satisfait, si ces avis sincères et consciencieux sont appréciés par quelques uns d'entre vous ; que si vous les repoussez, nous vous dirons encore : « Mieux vaut un sage ennemi qu'un » impnident ennemi. »
Enfin, nous ajouterons que nous ne soknhies pas le^ adversaires quand même d'un gouvememeat despotique. Nous admirons, aii contraire, la manière sage, paternelle et éclairée dont le vieux et respectable roi de Prusse gouverne ses sujets ; et si un ange descendait sur la terré pour régner, nous voudrions vivre sous un rot ahêolu. Mais on n'a pas toujours de bons rois, et un ange ne descend plus sur la terre pour éclairer et gouverner les hommes.
Pour un bon prince, on en compte souvent dix de mauvais ; c'est pour cela que nous préférons le gouvernement constitutionnel^ tout difficile qu'il soit à établir et à taire fonctionner, surtout quand il rencontre de nombreux ennemis.
Nous le voulons ce gouvernement, pour ne plus voir, sous un roi qui a perdu la raison", une reine livrer le pays aux étrangers.
Nous le voulons, pour que, sous une reine italienne **, on n*ëiierve pas les princes, on n'en fasse pas des idiots, afin de régner en leur nom et d'ordonner de saints massacres.
Nous le voulons encore, pour ne plus voir, sous un rm fUble ***, une mère faire la guerre à son fils; sous la minorité du prince****, la révolte des grands contre son gouvernement, et , dans la vieillesse d'un grand roi, un jésuite et une femme ambitieuse faire révoquer l'édit de Nantes, et chasser du pays un million de Français.
Nous le voulons surtout, afin que, sous une régence, un premier ministre ne soit plus vendu à l'Angleterre, et que, sous un prince nul et voluptueux *****, le gouvernement ne tombe pas entre los mains de ses viles maitresses.
ARTICLE SECOND
DU CLERGÉ
Mon royaume n'est pas de ce monde ; rendei é César ce qui appartient à César.
Sous un gouvernement constitutionnel , ces paroles divines devraient former la base de sa conduite avec le clergé ; conduite qui
* Charles VI.
** Catherine de Médiris.
"• Louis XIII.
•••• Louis XIV.
LoolsXV.
demande à la fois fermeté et prudence. Si le gouvernement recule un moment dans la route qu'il a prise, s'il faiblit le moins du monde , les prétentions du clergé augmenteront à chaque instant, et les embarras du pouvoir deviendront tous les jours plus inextricd)le8. . Nous espérons justifier par des preuves irré<3usâd)les cette doctrine , que le pouvoir doit toujours se tenir armé contre un corps envahissant par nature, et que l'histoire nous a appris à considérer comme le plus ferme appui de l'aristocratie.
Proposons d'abord à la France un exemple remarquable du système de défiance que l'on doit observer à l'égard du clergé, dans les mesures adoptées par le gouvernement autrichien pour se défendre contre l'esprit essentiellement usurpateur de la cour de Rome.
Le cabinet de Vienne semble avoir hérité des traditions de la république de Venise ; il ne cède jamais aux prétentions des ministres de la religion ; au moindre écart, il le^ fait rentrer dans la ligne de leurs devoirs \ hâtons-nous de dire que , grâce à cette politique invariable, il n'a jamais à lutter sérieusement contre le clergé, qui, s'il n'aide pas à la marche du gouvernement, ne lui suscite au moins aucun embarras, et cela est beaucoup.
Nous ne sommes pas aussi sages en France ; cependant le clergé nous a donné tant de preuves d'aversion pour nos Ubertés et la révolution de juillet, que nous aurions bien dû songer à réprimer ses tentatives de prosélytisme absolutiste, surtout quand on songe qu'il n'a tenu aucun compte de la clémence du peuple victorieux, clémence qui s'était étendue aussi bien sur lui que sur les légitimistes.
Privés par leurs vœux des douceurs et des charmes de la vie intérieure, les prêtres contractent un esprit de corporation qui les isole chaque jour davantage de la société. Ne pouvant être chefs de famille, ils veulent dominer dans l'état. D'un autre côté, leur éducation particulière et leur soumission sans bornes à l'église romaine les rendent non seulement étrangers, en quelque sorte, à leur pays, mais encore ennemis naturels de la civilisation et de la Hbertél Ceci est surtout applicable à notre jeune clergé, qui, manquant d'instruction ou nourri de doctrines ennemies de tout progrès, s'efforce de détourner les masses de tout intérêt humain ; et comme, en même temps , il s'attribue le pouvoir d'ouvrir les portes du ciel, il prend sur lt*s faibles et les crédules un pouvoir presque illimité, et d'au—
— autant plus dangereux que les prêtres sont en hostilité systématique avec un gouvernement constitutionnel.
Par quel moyen le pouvoir doit-il neutraliser Tinfluence et les inimitiés du clergé ? par des rigueurs? elles provoqueraient nn résultat opposé à celui que Ton veut atteindre ; il faut les combattre par les lumières, la liberté de conscience et la stricte application des lois.
Les rois protestans et constitutionnels devraient réfléchir longtemps avant de s'engager avec le clergé par des concordats et d'autres concessions. Par un concordat , en effet, ils établissent des sièges épiscopaux , ils reconnaissent le pouvoir et les attributions de l'Église ; ils lui accordent des privilèges d'une certaine étendue ; enfin, ils traitent avec elle de pouvoir à pouvoir et lui abandonnent une part de leur autorité.* Voilà ce qu'accordent les gouvememens; que leur donne-t-on en échange ? Le pape ne fiait aucune concession ; il ne veut rien transmettre de son autorité ; de tdle sorte que le prince temporel est lié par ses concessions , tandis que le clergé reste libre et plus indépendant. Puis , quand il se trouve constitué par l'autorité civile qui n'a plus sur lui aucune action, il
'« Les papes étaient devenus an moyen-âge les souverains fieffeui des naonarchies et des évëchés , disons du monde entier. Ainsi les concordats relatifs aai prétentions de la cour de Rome supposent ou Vahtence , on Toac-
bli, ou LE MÉPRIS DES RÈ6LB8 BT DBS LOIS (p. 8). Si, de leUf CÔté , DOt
monarques, gardiens fidèles de l'indépendance et des droits des églitet , avaient voulu conserver la discipline des conciles œcuméniques sur les élections, et tant de lois nationales qui l'ont confirmée jusqu'en avril 1571, nous n'aurions Jamais connu les concordats apostoliques , et il n'y aaralt jamais eu en France de bulles collatives de nos évéchés. » De tous CCS malheureux pactes il n'est pas un teul qui n'ait eu poar but et pour effet direct le renversement des plus sages règles de l'Église , des meilleures lois de l'état et d'assurer la domination temporelle dss papes, en leur donnant le droit de se refuser arbitrairement à riostltnllon desévèques nommés par le pouvoir temporel... (p. 9.; Par une fatalité singulière , le concordat improvisé en 1801 est le seul qui n'ait pas, tacitement ou expressément , rétabli les exactions romaines condamnées par le texte de l'Evangile, traitées comme simoniaques par l'Eglise oniverselle, cl tant de fois réprouvées par nos rois et la nation entière. Eh bien ! c'est ce concordat même qn' on propose d'abolir en y subsUtuant le concordat de 1817 et celui de 1516 I... »
(Extrait d'une brochure publiée à Paris en 1817 et intitulée : j4ppréciQiian du projet de loi relatif aux troit concordats , par J. D. Lanjainais , pair de France). Voir de nombreux extraits du concordat de 1817 et de cette brochure aux pièces justificatives , n. 4.
s'appuie sur les concessions qui lui ont été faites pour augmenter son pouvoir spirituel. Il profite de toutes les circonstances pour faire des conquêtes ; chaque jour qui s'écoule ajoute à ses forces ; survient ensuite, quand il y a dissidence ou opposition, un combat à armes inégales , dans lequel l'autorité civile désarmée doit infailliblement succomber.
Napoléon a méconnu ces principes; lui, soldat, qui avait conquis un trône à la pointe de son épée, il a voulu être couronné par un pape et placer sa nouvelle dynastie sous la protection de l'Église. Eh bien I qu'en est-il résulté? Tant que l'empereur fut victorieux, le clergé, maintenu dans l'obéissance par un gouvernement attentif et jaloux, se montra souple, dévoué, reconnaissant; mais quand il sentit son pouvoir posé sur des bases plus solides, il devint difïîcile et remuant; plus tard, il donna des inquiétudes sérieuses; enfin , à l'époque de nos désastres, le clergé se rejeta tout-à-coup vers l'ancienne dynastie, oubliant les bienfaits de l'homme qui lui avait rendu ses églises et une partie de son ancienne influence.
Cependant, si Napoléon avait songé mûrement aux principes qui forment la base de la puissance de Rome , aux règles et aux tendances de l'Eglise, il aurait compris facilement que son gouvernement et le clergé étaient séparés l'un de l'autre par une incompatibilité absolue. Il se serait aussi é\1té d'amers repentirs s'il avait pris pour point de départ de sa politique les mesures hardies et décisives auxquelles recoururent deux grands princes engagés dans une lutte des plus vives avec la puissance ecclésiastique.
Pierre-le-Grand renversa le pouvoir du patriarche de Moscow, qui balançait le sien, pour s'instituer chef suprême de l'église
grecque.
Henri YIII rompit avec le pape qui voulait lui imposer sa suze-, raineté, et se fit chef de l'église anglicane qu'il parvint à fonder.
Nous ne disons pas que l'empereur devait instituer une église protestante; mais nous pensons qu'il aurait dû profiter de l'état de choses amené par la révolution pour constituer l'église française, avec les libertés gallicanes tout entières *, et la rendre plus indépen-
' « On doit recoiinattrc qye le christianisme fat dans son principe une so- » ciélé particulière qui chercha et qui, à la fin, réussit à s'enter sur la société » contemporaine ; on remarque qu'il se modela en tout point sur l'ordre de • choses qui était établi dans l'empire romain.
» Ce point de fait une fois établi, nous explique deux autres points
dante de Rome; rien n* était alors plus facile, et le joug des prêtres eût été i jamais brisé. Par ces sages mesures, il consolidait bien autrement sa puissance que par un concordat ; du moins, il ne la faisait pas reposer en partie sur des hommes dont rattachemeiit , très douteux d'abord, s'est changé plus tard en hostilité dédafée.
Le roi des Pays-Bas a traité aussi avec Rome; après de longs débats, il a signé un arrangement. A quoi cette transaction et la dissolution du collège philosophique de Louvain lui ont^eUes aervi? A perdre la Belgique.
Dans son royaume il n'existait plus qu'un archevêque; les dio— cèses étaient administrés par des vicaires-généraux sur lesquels l'autorité exerçait une grande inOuence, parce que, placés temporairement et ayant chacun une sphère d'action particulière, ils ne pouvaient et n'osaient se mettre en lutte ouverte avec le gouvernement. Un grand nombre de curés avaient déjà reconnu l'établissement du collège philosophique de Louvain, et plus de la moitié des curés du Luxembourg avaient adhéré aux volontés du roi Guillaume. Avec un peu de patience et de fermeté dans ses résolutions, Guillaume atteignait le but que s'était proposé sa prudente politique. Au lieu de cela, ce prince a traité avec Rome , il a institué ses adversaires et leur a concédé une partie de son autorité sans aucun profit pour lui et pour le peuple ; mais il n'a pas tardé à se repentir de cette faute grave. En effet , à peine le nouvel évêque de Namur fut-il institué , qu'il persécuta et maltraita les prêtres de son diode fait iur lesquels on a voulu quelquefois élever des doules : le premier, c'est Taction reconnue et constante de la touveraineii temporelle dans les affaires du christianisme ; le second, l'acUon constante de même et la participation du peuple,
» A regard de la souveraineté temporelle, les actes de Coostankifl, las lois de Tbéodose et de Justinien en sont des monumens irrécusables. Oo sait que c'est avec le consentement de Gharlemagne que furent décrétés et promulgués tous les actes religieux de son temps , Jusqu'aai réglenens monastiques.
» A l'égard de la participation du peuple, elle est constatée delà même manière : les docteurs laïques ont été constamment appelés aux coDcHes^ Us y ont eu voix, quelquefois déiibéralives , toujours consultatives. Originairement les éleclions appartenaient au peuple ; ce n'est que depuis le concordat de François !«' et de Léon X qu'elles ont été attribuées au monarque , et cependant, même encore aujourd'hui, aucune insUtuUoD de prêtre n'a lieu sans qu'on ait demandé auparavant au peuple solennellement son vœu et son approbation. • (Du prêtre et de $on ministère dont Céiat aetuel de la France, pat M. de Montloxier, pages 80 et SI; 1833.)
cèse, qui n'avaient eu d'autre tort que d'obéir au gouyememeni.
Le pouvoir sorti de juillet a également commis une grande faute en souscrivant au concordat de François P', si malheureusement exhumé par la restauration. Selon nous, c*eut été déjà une imprudence de faire revivre celui de Napoléon ; la France n'avait pas besoin de nouveaux traités avec Rome et devait renoncer i des engagemens qui lui ont été toujours onéreux.
En 1831, n'a-t-il pas failu aller chercher à l'étranger l'un des trois prélats nécessaires au sacre du premier évèque nommé par Louis-Philippe et institué par le pape*? Pourquoi cette résistance aux ordres du chef suprême de l'Église? C'est que le clergé savait fort bien que le pape agissait par des considérations purement po^ litiques , et que le secret de lui plaire était de lui refuser un concours qu il était loin de désirer; aussi la plupart des évèques se prononcent ouvertement contre le gouveraement de juillet , et refusent de faire chanter dans leur diocèse le Domine salvum foc rtgem pour Louis-Philippe.
D'autres soutiennent publiquement les prétentions de don Carlos et recommandent ses emprunts ; quelques uns même ont pris des actions dans celui de don Miguel.
Dans l'Est , un prélat respectable, en lutte avec un clergé insoumis , s'est décidé à quitter son siège épiscopal pour demander à la retraite un repos qu'il ne pouvait trouver au milieu de son diocèse.
*« On ne peut assez s'étonner des difficultés survenues récemment au sqje* » de quelques nominations royales. Quand on se rappelle avec quelle Tacilité » la cour de Rome accepta Tabbé Dubois pour un siégé qui avait été occupé D précédemment par Fénélon; quand on se rappelle, pour sa consécrallûn, la •> complaisance que montrèrent d'honorables évoques, parmi lesquels on voit n figurer Massillon, on ne peut expliquer ni Topposition qui s'est élevée Â » cet égard dans ces derniers temps , ni les négociaUons auiquelles elle a » donné lieu.
b Une chose remarquable dans toutes ces négociations entre les deux puls- » sances , c'est que le chrétien y est toujours sacrifié. Les évéqnes, les rois » et les papes traitent entre eux comme s'ils étaient les seules parties du dén bat. Dans les négociations qui ont eu lieu récemment à la cour de Rome, » dans celles qiCon a jugé à propos d'ouvrir ensuite avec M. l'archevêque de
• Paris , on peut être sûr que les libertés chrétiennes {il ne faut pat les con^ » fondre avec les libertés gallicanes) n'y ont été pour rien. C'est alors proba-
• blemenl qu'il aura élé convenu, en compensation, de redonner au clergé, » dans nos alTaires temporelles , la participation qu'il avait perdue et qu'il « voulait absolument recouvrer. »
[Du prêtre, par M. de Monllozier, pages 143 et 144 ; 1833).
Dans le même pays, un évéque s est tcUemeiit compromis par Texal-' tation de sa conduite politique, qu il n*ose et ne peut retourner dans sa résidence.
Ce n est pas tout encore; les prêtres se mettent au dessus des lois, et cela par la faiblesse et l engourdissement de nos ministres. Pour démontrer jusqu où s étend cette coupable faiblesse, il suffira d'analyser les opinions qui ont été émises à la chambre des députés lort de la discussion de la loi sur Tinstruction secondaire.
Dans le but sage et politique de faire rentrer les écoles ecclésiastiques sous le régime commun, celui de Tuniversité, et de les soumettre au paiement de la rétribution universitaire, la commission avait proposé un article aussi mesuré que rationnel ; il portait :
« TITRE III. — Article unique. — Les établissomens connus sous » le nom d* écoles secondaires ecclésiastiques seront soumis aux D dispositions du titre I" de la présente loi , etc. »
Lors de F ouverture des débats, on a demandé aux ministres si les ordonnances de 1828 étaient exécutées dans leurs points principaux.
A ce sujet , M. le garde-des-sceaux a répondu : « Qu'elles étaient » exécutées, sauf, en ce qui concerne Thabit ecclésiastique]; qu'il D n'y a aucun moyen de contrôler renseignement* des écoles se- » condaires ecclésiastiques , ni la nature de celui des grands sémi- » naires ; qu'il serait à désirer qu'on pût imposer des conditions » sous ce rapport aux évoques , mais qu'aux questions posées par » le gouvernement à ces prélats , la grande majorité d'entre eux » avait répondu qu'ils voulaient la liberté avec les avantages du » privilège ; d puis le ministre a ajouté ces mots : «Messieurs, soyez » prudens, ne faites pas la guerre au clergé ; ne vous créez pas des )) affaires dont la conclusion vous serait difficile, d
Vainement on a objecté aux ministres que, dans son rapport de 1830 , M. de Broglie affirmait que , malgré les ordonnances, les supérieurs des petits séminaires ne présentent pas de diplômes ; qu'à cet égard , il y a résistance complète ; que , relativement aux conditions de l'enseignement ^ cinq évoques, sur quatre-vingts , se sont conformés aux ordonnances; les autres ont refusé nettement de les exécuter.
Vainement on a rappelé à la chambre qu'outre sa dotation au
budget, le casuel et les sommes votées par les conseils-généraux des départemens , le clergé reçoit, en dons et en legs, au moins trois millions par an , d'où s'ensuivait la nécessité de surveiller et de renfermer dans certaines limites les actes d'un corps aussi puissant.
Vainement M. le rapporteur a fait judicieusement observer qu'il ne suffisait pas de réconcilier la religion avec le pouvoir, qu'il fallait encore la réconcilier avec la liberté, pour les appuyer l'une sur l'autre.
Vainement il a fait remarquer que sous une administration aussi vacillante, aussi mobile et aussi passagère que la nôtre, ce n'était pas avec des ordonnances inexécutées et avec des réglemens méprisés qu'il était possible de lutter contre l'immutabilité de l'Église, mais que, pour soutenir cette lutte avec succès, ce n'était pas trop du pouvoir des lois.
Vainement, en présence de la complète inexécution des ordonnances avouée par le garde-'des-sceaux, finissait-il par demander que les collèges ecclésiastiques fussent institués au nom de la liberté et du droit commun.
Tous ses efforts ont été inutiles , tous ses raison nemens ont été sans succès ; la chambre a commis la faute grave de repousser l'amendement de la commission, et malgré l'insoumission du clergé et les nouvelles tentatives du jésuitisme pour se reproduire , M. le ministre de l'instruction publique a soutenu que : a En principe , ï) l'existence des écoles secondaire^ ecclésiastiques était* bonne, x> utile , nécessaire à la société actuelle, et d'une très heureuse in- D fluence. » Le même ministre a néanmoins déclaré : a Que s'il y » avait des points sur lesquels l'ordonnance de 1828 ne fût pas » exécutée , elle devait être exécutée ; que s'il y avait des points Ji> sur lesquels le gouvernement ne fût pas armé des moyens néces- » saires pour faire exécuter cette ordonnance , il devait demander » ces moyens , et qu'il les demanderait , etc.; que ce qu'il y a de » mensonger doit cesser ; que ce qu'il y a d'irrégularité, d'inexéî) cution des lois doit cesser, etc., etc. »
Voilà de belles paroles et de grandes promesses sans doute; mais ne devrait-on pas les considérer comme une habile tactique pour échapper au devoir de prêter main forte à la loi et de briser lo\iles les résistances élevées contre elle.
Nous le disons avec peine , on ne peut ajouter aucune fbi aux engagemens des ministres ; jamais il n'auront le courage ni la vo— lonté de proposer des mesures législatives contre les empiétemens du clergé , et encore moins la force de foire exécuter les lois i son égard. Loin de là, ils chercheront àje désarmer par des obséquiosités continuelles.^
Hais , de tous les princes de FEglise , celui qui s'est déclaré lo plus hostile à notre grande révolution , celui qui a frondé le plus audacieusement l'opinion publique , celui qui s'est montré le plua irrespectueux envers l'autorité royale , c'est sans contredit Farchevèque de Paris.
Au commencement do la restauration , M. l'archevêque frétait déclaré assee constitutionnel, peut-être même iroj^ libéral pour un prêtre ; mais ces beaux sentimens n'ont pas eu de durée, et monseigneur n'a pas tardé à retourner aux doctrines do l'absolutisme et de l'omnipotence du clergé. Faut-il attribuer ce changement subit au désir d'obtenir le chapeau de cardinal ? tout porte à le penser; ébloui par l'éclat de cette dignité , monseigneur a déserté le parti national pour se joindre à la congrégation qui gouvernait la cour et l'état. Quel qu'ait été le motif de sa conduite , l'ambitieux sacoes— seur du modeste du Belloy devint un des plus fervras adeptes du
* Au milieu de cet amalgame de biens et de maoi que laisse après elle une révolution , celle de 1830 , qui avait renversé un gouvernement voué an prêtres , nous avait laissé cet avantage de les voir relégués désormais dans leur ministère et placés en dehors de nos affaires ( page 9).
Des circonstances d'une nature extraordinaire viennent de les ramener.
A la demande du gouvernement, une première délil)ération de la chambre des pairs leur a ouvert la porte des conseils de département. Une seconde délibération a fait plus ; elle les a appelés, de droit» k rinstnictloa publique. Elle a con0rm6 ainsi, par une disposition légale , leur prétention connue à l'enseignement.
Actuellement, la voie est ouverte. Rien n'empêche qne nous ne les voyons bientôt, comme sous la restauration, promut au minbtère, aaeonteil d'èlat, à la chambre des pairs.
Cette mesure par laquelle le gouvernement s'est placé sur le terrain où s'est perdu le gouvernement précédent , m'a para d'autant pins Improdente, que les troubles élevés dans plusieurs parties de la France relativement aux prétentions des prêtres, annoncent A leur égard on grand fond d'irritation (pages 9 et 10).
Selon les apparences, Je n'en Irouveraii pas davantage (de faveur) dans un gouvernement qui s'étant placé imprudemmeni dont une fausse ligne, trouvera, selon l'usage de tous les gouvememens, qu'il est beau d'y persévérer.
(Dupritre, par M. deMonlIoxier, pag. 12; 1833.)
parti contre-révolutionnaire , et fut un des dangereux conseillers qui poussèrent activement Charles X à signer les fatales ordonnances. On pourra en juger par les extraits que nous allons donner de son mandement et de son discours an roi, à F occasion du Te Deum chanté pour la prise d'Alger.
( Mandement. ) « Trois semaines ont suffi pour humilier et ré- » duire à la faiblesse d'un enfant ce musulman naguère si su- » perbe; ainsi soient traités, partout et toujours, les ennemis de notre » seigneur et roi; ainsi soient confondus tous ceux qui osent se saule- » ver contre lui. »
(Discours.) (( Ainsi, le Tout-Puissant aide au roi très chrétien
» qui réclame son assistance ; sa main est avec votu, sire , que votre
» grande ame s'affermisse do plus en plus ; votre confiance dans le
» divin secours et dans la protection de Mane , mère de Dieu , ne^
» sera pas vaine, etc., etc. »
[Moniteur des It et 12 juillet 1830.)
Voilà comme on poussait aux coups d*état un vieillard faible, un prince superstitieux et imbu des doctrines du pouvoir absolu ; mais voilà aussi comment on a soulevé les tempêtes populaires. Aux excitations d'un prêtre qui aurait dû prêcher seulement la charité et la paix , le peuple indigné répondit par la destruction del'Archevêché; aux provocations des ultra par la célébration d'anniversaires outrageans, le peuple répondit par la dévastation de l'église de Saint-Germain-l'AuxerroisI Ce sont là sans doute de déplorables excès ; nous les blâmons aussi hautement que qui que ce^ soit ; mais quels sont les premiers auteurs du mal? les légitimistes et le clergé assez imprudens pour braver l'opinion publique avec tant de témérité.
Et pourtant ces leçons, quelque énergiques qu'dtes aient été, n'ont aucunement profité à M. l'archevêque ; bien au contraire , à Toc*^ casion de la loi présentée pour céder à la ville de Paris rancieo emplacement de l'Archevêché, il a jugé à propos de formuler une protestation , sous la date du k mars 1837. On y lit quelques plUf»^ ses fort singulières, comme cellesHÛ :
« Nous avons fait constater cspitulairement la violence et la » force majeure qui par deux fois ( en juillet 1830 et fevrier » 1831 ) ont envahi, pillé et dévasté notre palais archiéf»isc<^. i»
(( Nous avoDs, par toutes les voies possibles, fait toutes instances^ » réclamations et oppa$ition$^ nécessaires contre les ordonnances, » saisie , enchères , vente et démolition des terrains et bàtimens » en ruine de notre palais archiépiscopal ; et c'est nonobstant Vu- » pèce d'échange assigné , sans notre aveu et notre légitime inter- » vention , contre une maison située rue de Lille, n"" 2 , pour être » désormais aflectée à Thabitation des archevêques de Paris ; » échange aussi disproportionné qu'il est peu convenable, etc. »
« Le projet présenté , s'il était converti en loi , scellerait d'un » triple sceau et consommerait une aliénation à laquelle il ne » nous est pas permis de nous prêter.
» Nous demandons de rentrer en possession paisible du sol sur » lequel nos prédécesseurs avaient élevé l'habitation de l'évèque , » afin d'y réédifier, au moyen des secours de la charité, la nouvelle )> maison commune du clergé et des fidèles de Paris.
» Nous osons même l'assurer en cette circonstance , c'est au » nom de l'intérêt commun, c'est par respect pour le principe con- » servateur de toute propriété , que nous demandons la remise de » quelques arpens de terre, etc. »
Ici, monseigneur l'archevêque a oublié toutes les lois et ordonnances qui repoussent ses prétentions , depuis la délibération du clergé de France du 19 mars 1682 , jusqu'au concordat de 1801 , et à la loi du 18 germinal an x.
La délibération porte : « Que le chef de l'Église et l'Église même » n'ont reçu de puissance que sur les choses spirituelles , et non » pas sur les choses temporelles et civiles. »
Le concordat et les articles organiques de la loi du 18 germinal an X n'ont pas modifié les lois qui ont réuni au domaine de l'état les biens ecclésiastiques, sans en excepter certaines afTectations concédées , dans lesquelles les palais des évèques ne sont pas même compris.
Monseigneur l'archevêque a méconnu, en outfe, l'autorité de la charte constitutionnelle qui a déclaré toutes les propriétés inviolables , sans distinguer celles dites nationales, etc.
Que monseigneur l'archevêque ait oublié notre chatte, cela se conçoit : il n'est pas un de ses chauds partisans ; mais qu'il ait méconnu le concordat signé par le pape , son arbitre suprême, cela est plus extraordinaire et prouve, encore une fois, qu'en fait
de subordination, les prêtres ne donnent pas toujours le meilleur exemple.
Mais nous poussons les choses beaucoup plus loin , et nous dirons à monseigneur de Paris : pour vous complaire, nous supposons (]uc le gouvernement et les chambres vous accordent , non seulement le terrain que vous réclamez , mais encore les fonds nécessaires à la reconstruction de votre palais ; eh bien ! vous ne pourriez encore le réédifier ; une volonté toute-puissante s'y opposerait : celle du peuple I et les mêmes motifs qui l'ont poussé à d^'truirc l'ancien évèché le porteraient â s'opposer à la reconstruction du nouveau.
Là ne se bornent pas encore les prétentions de monseigneur l'arclievèque ; il a réclamé deux autres mesures : La restitution de Saint-Geneviève au culte ; La réouverture de Sainte-Germain-l'Auxerrois.
La première est impossible ; quant â la seconde , si elle n'a pas été prise sur-le-champ , c'est par sa faute uniquement ; monseigneur n'ayant pas voulu nommer un autre desservant dans l'intention de perpétuer le souvenir de la profanation de cette église.
On peut juger par les détails de la petite guerre que notre gou-r vememenl de juillet est forcé de soutenir contre un seul archevêque, l'extrémité â laquelle il serait bientôt réduit si les quatrevingts prélats de France se mettaient également en hostilité contre lui.-
Cependant , pour en finir avec une des discussions suscitées par M. de Quélen , celle qui est relative au\ terrains de T Archevêché, nous devons à la vérité de dire qu à la suite d'une décision solennelle du conseil d'état, une ordonnance a été rendue pour déclarer :
' • Et d'abord, à l'éfard de Grégoire YII. On ttil iTec quelle affecUtlon
• mon^igneur l'archeTéque de Paris le mit à Inférer dans ion nouveau bré- » >ialre l'éloge de ce ponlif*. On Mit avec quelle peine on put parvenir à fklre " reconnaître par ce prélat la déclaration de 168t, et comment elle fut iciii- » dée par le» évéques, à Tefrel d'en ipécifler lei termes sur le seul point des
• droits de la couronne. D'un autre côté, on sait avec quelle ferveur l'abbé
• de Lamennais , ainsi que M. de Bonald et M. de Maistre, ont prôné les doe-
• trines ullramontaincs et notamment les bulles in cœnam Dominé.
• Au temps présent, on voit que les prétentions du clergé sont demcuréta » les mêmes. * {Du prêtre , par M. de Montlosier* page S7; 1811.)
« Qu'il y a abus dans la déclaration de rarchevèqoe de Paris et » dans la déclaration du chapitre métropolitain ;
« Que ladite déclaration est et demeure supprimée, et que la » transcription qui en a été faite sur le registre du chapitre sera con- » sidérée comme nulle et non avenue, b
Mais que signifient ces débiles mesures ? Rien : elles ne rendront le clergé ni plus national ni plus tolérant ; elles ne rendront pas môme M. Farchevèque plus poli envers le trône de juillet; et s'il juge à propos de publier un mandement à l'occasion de la fête du roi, il n'en dira pas moins pour le désigner : Lt prince qui gouverne la France^ au lieu de s'exprimer comme il Ta fait dans le mandement que nous avons cité â l'égard de Charles X : Notre ieigneur et rot .
Les prêtres ont beau calomnier notre siècle et la liberté ; notre siècle n'en est pas moins fort au dessus de ceux qui Font précédé. Quant à la liberté, il ne faut pas la rendre complice desexcès révolutionnaires et de l'anarchie, car nous n'accusons pas la religion d'être complice des crimes de l'inquisition, de l'extermination des albigeois et des hussites, des massacres de la Saint-Barihélemy, de la révocation de Téditde Nantes, etc. Et cependant nous pountioiis
* L'archeTéqae de Paris, qui ne laisse échapper aocune oecasioii de «e mettre en hostilité aree l'opinion publique, vient d'adresser la lettrt toltaiilA A MM. les curés de son diocèse :
ABCHEVÈCHÉ DE PARIS.
Paris, le 7 septembre 1837.
Monsieur le curé,
A la vue du grand scandale qui vient d'éclater sous nos yeux et qui se montre à la face do soleil sur notre sainte montagne; en présence de (5eft emblèmes plus que profanes qui remplacent la croii rayonnante de Jésua-Clirist; devant ces images couronnées d'écrivains impies, licencieux et corrupteun, substituées à celle de l'humble et chaste bergère dont la protection délivra la capitale des plus grands fléaux, la foi de Clovis , de Charlemagne et de saint Louis, la foi de la France, la foi de la patrie pousse un cri de douleur ; les gémlssemens et les larmes du clergé , des pieux fidèles, de tons les chrétiens doivent lui répondre. Daigne le ciel se eontenler de cette expiation !
Pendant la ne u vaine de l'exaltation de la Sainte-Croix, c'est-è-dire depuis le 14 septembre jusqu'au 22 de ce mois inclusivement, on dira à toutes les messes les oraisons du jour de la fête de l'exaltation de la Sainte-Croix et celle du jour de la fête de sainte Geneviève (3 Janvier).
I^ecevez, Monsieur le curé, etc.
nvAGi^TRE , archevêque de Paris.
demander si ce sont des libéraux ou des prêtres qui ont armé le bras des Jacques Clément, des Ravaillac, des Jean Châtel, etc.; et cependant nous pourrions demander encore si le célèbre tableau tiré du couvent des jésuites de Riom, et déposé à la sainte-chapellOy représentant Henri III et Henri IV repoussés dans les enfers, tandis que Jacques Clément et Ravaillac vont en paradis, a été composé par des libéraux ou par des prêtres ?
Certes, personne plus que nous ne respecte et ne chérit un bon et vénérable curé de campagne qui enseigne à ses paroissiens la tolérance, la paix et la charité évangélique, et qui surtout prêche la vertu par ses exemples ; mais nous avons une profonde antipathie pour le jeune lévite qui, tout imbu des principes hostiles dont il a été nourri dans les grands et petits séminaires, n'arrive dans une cure de village que pour dénoncer la perversité du siècle, confondre la liberté avec Fanarchie, souffler le fanatisme , et tonner contre un monde qui lui est inconnu et que cependant il calomnie.
Et s'il nous était permis de citer aux hommes et même au clergé un prélat selon nos vœux et notre cœur, nous nommerions le cardinal de Cheverus , ce prêtre vénérable dont les protestans disaient, lorsqu'il quitta l'Amérique pour revenir en France :
« C'était le meilleur des prêtres ; il était temps qu'il partît, car il » nous aurait rendus tous catholiques. »
Le nom de M. de Cheverus est aussi connu que révéré en France; c'est un symbole de paix et d'union ; il avait mérité la popularité la plus vraie et la plus sûre , celle que donne la vertu.
Jamais ce digne prélat ne s'est plaint d'être persécuté, et ne s'est présenté comme une victime et un martyr de la révolution ; jamais il n'a profité de certaines circonstances qui lui étaient offertes pour présenter aux fidèles l'expression amêre de son mécontentement personnel.il a su rendre plus de justice à la révolution de juillet^ et respecter le gouvernement qu'elle avait établi.
Voilà, dirons-nous au clergé, le modèle que vous avez à Imiter^ si vous voulez au xix*" siècle, et dans un pays de lumières et de liberté , conserver votre influence sur les esprits, si vous roulez être. respectés et gagner les cœurs de vos ouailles.*
* Il y a ici une fâcheuse vérité qu'on ne peut taire : c'est que pour relerer aujourd'hui la religion en France, ce n'est ni la religion, ni la France qui of-^ Trent la grandp difficulté , c'est le prêtre. Comme il ne Toitde religion que
Mais oomme il est probable malheureusement que nos conseils ne seront pas entendus, et que peu d'évèques seront disposés à inarcher sur les traces de M. de Cheverus, nous conseillerons au jo;ouYemement :
1° De rétablir le concordat de Fontainebleau, ou tout au moins celui de Napoléon ;
2« De surveiller et de diriger les petits séminaires, et même de défendre certaines doctrines qui sont prèchées dans les grands ;
3" D'exiger des évèques, non seulement le serment d'obéissance et de fidélité aux lois, prescrit^par l'article 18 de la loi du 18 germinal an x, mais en même temps son accomplissement ;
k"* D'appliquer, au besoin, aux ministres du culte les articles 901 etsuivans du Code pénal.
Que le pouvoir y pense bien ; s'il ne peut maintenir le clergé dans le respect dos lois, tôt ou tard il sera dominé par lui et , aux jours d'épreuves, il trouvera un ennemi de plus, et un ennemi aussi implacable que puissant.
ARTICLE TROISIÈME
DES RÉPUBLICAINS
« Pour qa'un gouvemeinent se mainUenoe et se » soutienne dans un état populaire, il faut on » ressort de plus» qui est la vertu! »
C'est à Montesquieu que nous empruntons cette maxime dont |)ersonne, sans doute, n'osera contester la justesse.
Avant de rechercher s'il est possible de l'appliquer à la France, nous devons déclarer que, si des Caton, des Socrate, des Washington devaient toujours être les chefs de l'état, nous adopterions volontiers le gouvernement républicain. Mais la succession non interrompue de pareils chefs est-elle possible? Voilà la question qui s'élève naturellement ici.
Peut-on raisonnablement espérer que dans le siècle où nous
pour lui , c'est lui qui se met toujours à la place de la religion. Ce n'est pat la religion qu'on fuit en France, c'est le prêtre.
{Du Prêtre et de son minittèrt dans Vétat actuel de la Frawe, par M. le comte de Montlozier; 1833.)
Vivons, nous n'aurons, pour nous régir, que des modèles de lumière^ et de vertu? Nous ne le pensons pas ; au contraire, nous croyons que nos mœurs et nos passions sont telles que, si la France se con-» stituait en république, elle deviendrait la proie de deux fléaux : Tambition et l'intrigue.
Expliquons les causes qui ont entratné notre conviction à cet égard.
Pour qu'un état adopte la forme républicaine, il est indispensable qu'il ait les mœurs d'un gouvernement qui vit surtout de sacrifices et d'abnégation.
En effet, un républicain, suivant nous, est un homme sage et vertueux, qui place l'honneur et l'intérêt du pays au dessus de son intérêt et de celui de sa famille et de ses amis; toujours prêt à s'immoler à sa patrie, estimant les grandeurs et les richesses à leur juste valeur ; ennemi de l'intrigue, esclave des lois, il regarde les emplois publics non comme une faveur ou un avantage, mais comme une chargea supporter. A ces conditions, y a-t— il beaucoup de repu— hlicains en France? Croit-on que nos goûts et notre éducation puissent créer un grand nombre de républicains?
Dans une ville comme Paris, où chacun tend à sortir de sa phère, où nul n'est satisfait de son sort, où chacun recherche à tout prix les jouissances de la vie, où le patriotisme succombe chaque jour sous un affreux débordement de passions mauvaises, de tendances égoïstes, de désirs effrénés, où l'actualité est tout et l'avenir peu de chose, etc., etc., est-il bien possible d'établir un gouvernement dont les bases reposent sur la vertu?
Quoique cette soif vraiment fiévreuse des honneurs, de la fortune et du pouvoir qui dévore Paris, n'exerce pas une aussi grande in— lluence sur les départemcns, cependant la convoitise et l'ambition Y ont fait des progrès alarmans.
Ce n'est pas d'ailleurs dans les classes restées fidèles aux anciennes mœurs et composées, en grande partie, de citoyens paisibles qu'il faut aller chercher des républicains; elles veulent un gouvernement libre, mais calme, et s'alarment au seul nom de république (jui semble ne leur annoncer que des orages et des rcnverscmcns. Proposez l'établissement de la démocratie absolue! tous les honimes qui possèdent, ne fussent-ils que petits propriétain^s, ot vous exciterez infailliblement leur réprobation. Sur qui donc
8 exercera maintenaot le prosélytisme républicain 7 Sur uo petit nombre déjeunes gens exaltés et, malheureusement aussi, déji intéressés/
£n France, où l'égalité est devenue la passion générale, on donne à tous les enfans la même éducation , au lieu de Tapproprier aux vocations des élèves et à la fortune des parens : dans un pareU système, il y a plus d*un inconvénient; et plus nous avancerons, plus nous en sentirons le danger. Le fonds de Tenseign^nent présente aussi de grands sujets do réflexion aux hommes qui connaisseot r influence des premières impressions.
(c L'éducation que reçoit la jeunesse dans nos collèges ( dit arec » raison un écrivain distingué ) est fondée sur Téloge des répa— » bliques, sur une égalité complète et une rivalité d'amour-propre » qui lui donnent le désir de dépasser autrui et lui impriment le )» besoin de parvenir de prime-sabord.
» Notre existence, à partir de Fenfance, est une lutte de vanité ; » ainsi l'ont voulu nos pères et nos professeurs; et comme si ce » n'était pas assez du sentiment naturel d'envie qui existe dans le » cœur de l'homme, on l'excite, on le pousse, on le développe et )) on le force à se manifester au dehors par de fâcheux excès.
» Nos méthodes d'enseignement portent au plus haut degré la » preuve de l'imprévoyance et de l'inconséquence du gouverne—
9 ment.
» On n'a pas créé en réalité d'instruction intermédiaire entre n renseignement supérieur et les écoles primaires, comme si l'on » n'avait pour but que de fournir des chefs à la révolte et des sol- » dats à Tanarchie ; comme si l'on n'avait besoin que d'artistes, de » savans, de peintres, d'avocats, de médecins, d'écrivains, c4c.»
Trop occupé de ces classes privilégiées, on n'a pas asseï pensé à
* Nous citerooi à ce sujet ce qui s'est passé dans une grande ville de l'Est, lors de l'insurrection des 5 et 0 juin. Certains du succès, les républicains de la capitale avaient écrit é leurs amis dans les provinces pour leur annoncer la prochaine installation de la république. Partageant leur couTiction, les attdés d'un chef-lieu de département se réunissent au nombre de soixante environ. Quel est le premier objet qui attire l'attention de l'assemblée? Le salut du pays ? Non ; mais la distribution des places ! et comme chaque républicain mesurait ses ca|)acilés et ses talens â la hauteur de son patriotisme , chacun voulait les premiers emplois ; en sorte qu'il devint impossible de s'entendre ; on ne vil d'autre moyen de mettre un terme à ces débats qu'en votant au scrutin secret sur les choii à faire pour les postes les plus élevés.
former, ni d'habiles ouvriers, oi de» agriculteurs instruits, ni des hommes utiles dans les classes nioyennes. Mais voici bien d'autres sujets d'alarmes pour les pères de (amille, pour le gouvernement, pour les législateurs qui doivent veiller sur l'avenir de la jeunesse et assurer à l'état des sujets capables de le servir.
Sortis des collèges , où ils étaient tenus sévèrement , les jeunes gens sont livrés à eux-mêmes dans les grandes villes et surtout à Paris , pour y suivre les cours des Facultés de Droit et de Médecine, etc. Là régnent encore les mêmes principes , la même égalité , les mêmes tendances ; mais , ce qu'il y a de plus fâcheux , c'est que ces jeunes gens , dont les passions fermentent , sont placés , â Paris , en face des séductions de la fortune qui étale à tous les yeux son luxe et ses prestiges. N'y a-t-il pas daas ce spectacle continuel de quoi surexciter les plus froides imaginations ? Les pères de famille, comme le gouvern^nent, ne coaunettent-ils pas la plus grande imprudence en abandonnant ainsi la jeunesse à elle-noième], sans contrôle, sans frein , sans direction , souvent même sans but arrêté? Aussi, qu'arrive-t-il ? c'est qu'une partie de cette jeunesse tombe dans les plus déplorables excès et contracte de coupables habitudes qui influent sur le reste de la vie, en paralysant les plus heureuses dispositions. Ce n'est pasea— core le seul danger qu'elle ait à courir dans Paris ; en l'absence d'une sage direction poUtique , les jeunes étudiass de nos écoles prennent de fausses idées en législation et en administration.
Nous avons vu les fâcheuses conséquences de cet état de choses dans les trames ourdies par des conspirateurs imberbes , dans des révoltes préparées et exécutées par des jeunes gens de vingt ans qui trouvaient tout-à-coup sur la place publique des complices de douze à quatorze ans prêts à jouer leur vie avec toute l'imprudence d'un âge qui ne sait rien calculer. Mais ce qu'il faut redouter plus encore dans les jeunes gens qui viennent habiter Paris pendant quelques années , pour aller ensuite se répandre dans les départemens , c'est l'ambition dévorante qui s'allume en eux. Le spectacle de tant d'élévations subites, extraordinaires , depuis oeiie de simples soldats devenus généraux , et surtout depuis l'avènement du simple lieutenant Bonaparte à l'empire, sous le nom de Napoléon; enfin, les ascensions que la révolution de 1830 a vues» ont excité encore la plus vive et la plus dangereuse émulation ; cbaeiiii
Veut non pas s* élever au dessus de la place qu il occupe , mais eilcore franchir d'un saut tous les intermédiaires pourarriyer au premier rang ; et conune la république semble ouvrir la porte à toutes les espérances, on a voulu, on veut encore improviser un gouvernement républicain. A ce sujet, nous croyons devoir rapporter l'eD— tretien qu un homme sensé eut avec un des sous-officiers des régimens de Lunéville :
« Pourquoi vouliez-vous arrêter vos chefs et proclamer la république?— C'est, répondit le sous-officier, que nous étions fatigués de languir si long-temps dans nos grades et que nous voulions devenir officiers. — Cela se conçoit, repartit l'interlocuteur; mais, ditesmoi, pensiez-vous qu'il ne serait plus nécessaire d'avoir des sousofficiers dans vos régimens de cavalerie? — Au contraire, répliqua le maréchal-des-logis, ils sont indispensables, ils sont l'ame d'un régiment.— S'il en est ainsi, ajouta l'homme raisonnable, votre révolte était insensée, car qui vous dit qu'au bout de deux ans ati plus les nouveaux sous-officiers, ennuyés de ne pas avancer en grade et entraînés par votre exemple, n'auraient pas, à leur tour, tenté une insurrection pour vous chasser et devenir officiers ? »
Mais, du moins, les républicains sont-ils unis dans leurs principes , sont-ils organisés ?
Non ; ils sont divisés entre eux par un assez grand nombre db systèmes politiques, tous reposant sur des bases différentes.
l"" Les uns, honnêtes et vertueux comme Lafayette , voudraient le système américain ;
2° D'autres voudraient le régime de quelques anciennes républiques italiennes, avec cette dilTércnce qu'il y aurait une aristocratie de talenset de capacité , au lieu d'une aristocratie de naissance;
3' Ceux-ci évoquent les traditions du directoire et du consulat ;
4* Ceux-là appellent la république de 93 et la loi agraire ;
«V Enfin , un grand nombre pousse à la république pour opé-^ rer un bouleversement complet, qui leur permettrait de partager avec ceux qui possèdent.
Que les républicains de bonne foi y prennent garde ; il y a cin(| à six partis au milieu d'eux et le dernier est terrible , car il coml>attrait les premiers ; ici , nous entendons parler de ces honuncs tarés, débauchés, sans principes, sans moralité, mauvais ouvriers.
êtres paresseux, condamnés libérés, hommes qui abondent dans les grandes villes et principalement à Paris où l'on en compte plus de 60,000.
C'est pourtant sur ce dernier parti , si dangereux, que les républicains de conviction seraient en définitive forcés de s'appuyer; en efTet, obligés de faire face à un nombre infini d'adversaires tant à l'intérieur qu'à l'extérieur , comment pourraient-ils repousser des hommes qui forment leur {>rincipale force? Quels moyens auraient-ils de diriger ces hommes ? aucun.
Et qu'on ne dise pas qu'ici nous portons un jugement téméraire; M. Carrel, lui-même, dans une lettre adressée à un de ses amis de Lyon et qui a été publiée dans les journaux , écrivait ces mots : « Nous avons affaire à des fous furieux et indiscipli- « nables. » Il reconnaissait donc que , derrière lui et bien loin de lui, il y avait des hommes sans frein qui lui résisteraient et le briseraient à son tour.
Républicains véritables, voyez la fin des Girondins qui , les premiers , avaient proclamé la souveraineté, non pas du peuple , mais de la populace ; écoutez les paroles de M. Carrel ; croyez que , tôt ou tard, vous seriez débordés par le parti dont il signale l'existence , et que le sort des Bailly et des Lafayette vous serait réservé.
Nous posons encore un autre principe :
L'instruction des masses, comme base de la liberté, est nécessaire à l'existence d'un gouvernement républicain.
Sous ce rapport, nous dirons avec plus de fondement que la république est impossible ; en effet , dans les campagnes on sait à peine écrire ; le système métrique et décimal est même repoussé ; les désordres qui ont eu lieu à Clamecy, en 1837, viennent d'en donner la preuve la plus déplorable. D'après les rapports'du ministre de l'instruction publique , plus de 10,000 communes sur 31,000 ont refusé d'établir des écoles primaires ; il faudra les forcer d'en ouvrir.
Comment ces hommes qui refusent les lumières , pourraient-ils remplir avec quelque intelligence et quelque profit pour le pays tous les devoirs du citoyen et surtout ceux du magistrat? comment pourront-ils comprendre que la liberté, c'est la souveraineté des lois ?
Reportez-vous en outre à ce qui s* est passé et se passera k>fig4eBip6 encore dans la Grèce et dans les Amériques, et yous yerrez quelles sont les conséquences d'un gouvernement républicain avec des hommes fanatiques et étrangers aux lumières et à la civilisation.
En Grèce, où le peuple a été courbé et avili, pendant trois siècles, sous le plus affreux esclavage, nous avons tu des peuplades délivrées des Turks, autant par leur courage que par des secours étrangers, ne pouvoir ni s'entendre, ni vivre en paix entre elles; nous avons vu Gcscr les abandonner souvent et livrer aux Turks les Philhellènes qui étaient venus partager leurs dangers. Dans les courts intervalles de repos que les Ottomans leur accordaient , ils ne pensaient qu'à se déchirer mutuellement; enfin, lorsqu'une armée française est venue les délivrer du joug d'Ibrahim , comment ont-ils reconnu les services de nos soldats ? En les harcelant, en leur faisant la guerre comme à des ennemis.
Débarrassés enfin des Turks et des Égyptiens , ont-ils pu s'entendre et former un gouvernement? Nullement. La Grèce était une arène où chaque chef se battait contre un autre, où le pays appartenait au plus fort et était rançonné par le vainqueur. Chaque palicare voulait commander et vivre indépendant; personne n'obéissait aux lois et au gouvernement. Pour (aire ceaaet cet état d'anarchie , pire cent fois que la servitude , il a fallu non seulem^it maintenir des garnisons étrangères en Grèce, mais encore y envoyer pour roi un prince allemand. Enfin, il a fallu prêter i ce souverain 60 millions, et malgré ce puissant secours et la proteo-tion des trois premières puissances de l'Europe» ce monarque ne gouverne que difficilement ses sujets.
Preuve irrécusable que donner, sans transition, une liberté complète et instantanée à des esclaves sortant des fers et à des hommes ignorans , c'est les livrer au désordre et à Tanarchie ; trop heureux si le despotisme d'un soldat couronné par la vidoira vient mettre un terme à tant de maux.
Mais , si de T Europe nous passons en Amérique, nous aurons pour appuyer nos convictions des preuves Uen plus concluantes encore.
Ecoutons ce qu'a écrit sur ce sujet un homme qui a habité les nouvelles républiques :
a La tranquillité et l'ordre ne peuvent renaître de long-temps
» dans ces vastes régions où les populations , mêlées et iiatorelle- B ment ennemies, étaient si clair-semées que, dans plusieurs proyiu- » ces, on ne comptait pas toujours deux habitans par chaque mille » carré ; tous les élémens sociaux de ces pays sont entièrement hé- » térogénes : chaque district, chaque petit village doit être considéré » comme un état indipmdani ou, si l'on veut, comme une rêpubli- )> que: chaque soldat se croit officier, chaque officier veut être gé- » néral , et chaque général veut être le président de la république.
» L'Amérique méridionale continue à être en proie à l'anarchie » et parait destinée à rester peut-être encore, jusqu'à la fin du siècle, » plongée dans ce désordre.
» Malgré la reconnaissance des républiques du sud, où l'on » pousse l'Espagne, celles-ci n'en seraient pas pour cela plus près » d'un état de tranquillité , et leur discorde et leur anarchie n'en )> continueraient pas moins leur cours.
» Les élémens de trouble , de discussion et de guerre civile exis- » tent dans le caractère d'une population de races différentes et » ennemies, population dispersée sur une immense surface, avide )) de commander, adonnée au jeu , naturellement paresseuse et en » proie à tous les vices. »
On aurait pu ajouter qu*à Mexico, au Pérou, au Chili et surtout à Buénos-Ayres Ton a vu jusqu'à trois et quatre révolutions par an et que, dans ces prétendues républiques, les habitans n'ont joui de quelque trêve , n'ont goûté quelque repos que sous le gouvornement militaire d'un général vainqueur, jusqu'au moment où un rival plus habile ou plus heureux parvenait à le renverser.
Le seul empire où il existe un gouvernement assez bien établi^ cest le Brésil; et pourquoi cela? Parce qu'il y a un empereur, c'est-à-dire un chef constitutionnel , et que le trdne ou le pouvoir suprême n'est pas une place élective et un objet de convoitise pour chaque ambitieux.
Si nous portons ensuite nos regards sur les Antilles, que d'affireux souvenirs n'aurons-nous pas à réveiller 1
D'honnêtes gens, sans doute, mais des philantropes absurdes, donnèrent sans préparation, sans gradation aucune une liberté illimitée aux noirs de Saint-Domingue ; et le premier usage que les nègres firent de la liberté fut d'égorger tous les blancs.
Que CCS exemples éclairent les républicains consciencieux; qu'ils
so pénètrent bien de cette vérité : les mêmes causes amëneroDl toujours les mêmes eiïets, dans tous les temps et dans tous les lieux. La liberté ne vient et ne fleurit qu avec un long laps de temps et le progrès des lumières; elle veut être comprise et désirée , mais jamais imposée par la violence; elle ne se propage que dans la paix. En France , il a fallu huit ou dix siècles au peuple pour conquérir sa liberté.
Ne pensez donc pas , leur dirons-nous , que les réformes dans les institutions ne puissent se faire que par les révolutions; les chan— gemens avantageux sont ceux qui s'accomplissent graduellement. Un des grands dangers des insurrections , c*est que presque toujours le mouvement dépasse le but proposé , et la conséquence de ce ùÀi est d'amener une réaction dans un sens contraire ; surtout n'entreprenez pas de réformer la société avant de l'avoir éclairée et étudiée , et quand vous aurez reconnu les réformes utiles dont elle est susceptible, n'invoquez, pour les faire triompher, que l'appui du temps , de la raison et de l'instruction.
Gardez-vous de la force brutale , et , nouveaux disciples de Mahomet , ne venez pas implanter chez nous la république â coups d'émeutes , comme les Turks et les Arabes imposaient le koran aux vaincus, à coups de cimeterre.
Soyez bien persuadés que les tentatives insensées des légitimistes et des républicains, loin de l'ébranler, n'ont fait qu'affermir le pouvoir. Dieu veuille qu'à son tour, les fautes du pouvoir ne rendent pas à ces partis des chances favorables I...
Si l'on n est pas républicain parce que l'on est mécontent ou ambitieux, on ne persuade pas non plus aux hommes qu'ils sont malheureux et esclaves parce qu'il nous convient de dire qu'ils doivent l'être.
Aujourd'hui , après tant d'épreuves, les peuples sontdéfians et, avant de croire, ils veulent bien connaître les orateurs et les excitateurs ; ils veulent savoir principalement les motifs qui les dirigent et le but qu'ils cherchent à atteindre , quelque caché , quelque mystérieux que puisse être ce but.
Ainsi, les habitans de Paris et de la banlieue, réunis sous les armes , dans les momens de trouble , se demandaient : ce Mais qu'ont » donc ces écrivains , ces chefs de la république, pour vouloir nous » faire mécontens et républicains malgré nous? Quels motib les
» poussent i attaquer le gouyernemeDt en notr&nom? Qui leur a » donné mission et pouvoir d'intervenir pour un peuple qui se » trouve heureux et satisfait de son sort? o
Croyez-nous donc , la France a tout autant de liberté que les mœurs, les habitudes , Tinstruction de ses habitans le comportent. Lui en accorder davantage aujourd'hui, ce ne serait pas lui imposer une république , mais ce serait y implanter l'anarchie.
Direz-Yous que la liberté de la presse est en danger? Entrez dans le premier cabinet de lecture, parcourez les trente ou quarante feuilles périodiques qui s'impriment chaque jour, et dites-nous ensuite si chaque parti craint d'exprimer sa pensée, si Ton se garde de blâmer indirectement le prince , d'attaquer les ministres et les gens en place?
Ce n'est pas en 1837 que la liberté peut courir en France le moindre danger; c'est l'ordre public seul qui est menacé.
Et puis, d'ailleurs, est-ce qu'un peuple qui a la Uberté de la presse , des élections et de la tribune a quelque chose à craindre? Est-ce que l'armée ne sort pas do nos rangs? Est-ce que nous n'avons pas 3 à ^ millions de gardes nationaux?
Et avec de telles garanties vous penseriez qu'un prince éclairé , appelé par le peuple au trône , pourrait méconnaître les principes de son origine et attenter à nos droits , et vous croiriez que , dans son aveuglement, il voudrait tenter ce que Charles X a osél.... des coups d'état.
Des coups d'état I ils ont si bien réussi à ce malheureux prince ,. comme nous l'avons exposé dans notre avertissement,... que leur retour ne peut se supposer, car cette supposition serait une absurdité.
Ainsi , vous le voyez , l'établissement de la république est impossible ; les bases pour l'asseoir manquent complètement ; vous n'avez ni les élémens nécessaires pour ta constituer, ni une majoriténationale pour la défendre; renoncez donc à cette utopie, à cette chimère ; pour la.réaliser attendez tout du temps , d'un long espace^ do temps ; au lieu d'entraver la marche du gouvernement constitutionnel , de TeiTrayer et d'effrayer la nation par des excès que In lois et les mœurs repoussent , unissez-vous aux libéraux constitutionnels ; au lieu d'encourager et d'exciter les légitimistes par vos attaques sans cesse renouvelées , abandonnez cotte alliance coupa-
ble et moDstrueuse, alliaDce qui fait tort aux deux partis , et aideznous A marcher dans la voie lente, mais sûre, du progrès.
Soyez^n convaincus, notre gouyernement est une espèce de répuUique, si ce n'est que nous n'avons pas le malheur d'avoir un directoire ou un premier consul , ou un président électif pour nous gouverner.
Surtout, estimons-nous heureux de voir la place du pouvoir suprême fermée à tous les cheis , A tous les généraux , A tous les tribans ambitieux. Félicitons-nous de n* avoir pas établi en France une guerre civile périodique , une guerre impie qui se renouvellerait A chaque élection du chef de Tétat.
CHAPITRE OUATRIÈME
ARTICLE UNIQUE
hh> VKRITABLKS BAî»ES Dl GOUVERNEMENT DE JUILLET.
La liberté, c'est la looveraiocté des loés.
Nous avons rempli une tâcho diflicilc dans le chapitre qui prénVle , en parlant des partis qui divisent la France , et qui se sont avoués hautement les ennemis de la révolution de 1890 et de la dynastie qu'elle a fondée. Les ennemis francs et déclarés ne toot pas toujours le plus à craindre : les plus dangereux sont ceux qui» sous un masque d'amitié, attaquent sans cesie toutes les mesures du gouvernement sans exception , dans le but de défendre leurs alliés secretsetde faire une utile diversion ; il faut compter, parmi ces faux amis , les républicains honteux qui se disent partisans do la rliarte et de la dynastie élue , et certains légitimistes qui se déclart^nt républicains pour avoir les moyens de pousser aux oxoès , (4 d'attaqu<^ le gouvernement avec une sorte d'impimité ; ces deux rla^^ses d'hommes sont plus nombreuses qti'on ne le |>ense I
El maintenant , que nous avons rempli un pénibb' devoir, que
nous sommes heureux et satisfait de n'avoir plus à parler que de la masse nationale , de ce bon et excellent peuple , étranger à tous les partis , qui travaille dans les champs , dans les ateliers, qui paie les impôts, remplit les cadres des armées de terre et de mer, forme la garde nationale, nomme les conseillers de ville, d'arrondissement et de département , choisit les députés et qui , par son poids et son intervention , comprime tous les partis , repousse tous les excès et maintient Tordre et le repos dans^le pays ; voilà, voilà seulement le peuple français, voilà celui qu'il faut consulter et auqud le pouvoir doit obéir, mais non à celui des émeutes , des rues et des sociétés secrètes.*
Nous le disons avec la conviction la plus entière , la révolution est faite d'une manière complète dans les intérêts moraux et matériels du peuple ; seulement ses bienfaits ne sont pas évidens pour tout le monde , et n'ont pas encore porté tous leurs fruits.
Il y a de F agitation dans certaines positions humiliées, dans les amours-propres froissés, dans les ambitions déçues; il y en a encore dans les partis ennemis , dans les esprits remuans ; mais la masse du peuple est satisfaite.
La révolution de 1830 a complété celle de 1789 ; la nation a conquis tout ce qu'elle pouvait désirer, tout ce qu'eUe pouvait prétendre en égalité et en liberté.
En égalité : Par la plus sage et la plus prévoyante exception , il n'y a plus qu'une famille privilégiée ; la famille royaU, et cda dans l'intérêt bien entendu du pays et de toutes les familles.
En liberté : Toute la partie éclairée de la nation est appelée â l'exercice des droits pdiiUques.
Le plus grand bienfait de la révolution de 1789 , celai qui a consolidé , sans contredit , la tranquillité publique , c'est d* avoir rendu le peuple propriétaire ; ainsi, le riche et le pauvre veulent
* Dirons-nous avec M. Thiers : la nation fhmçaùe; on bien afec M. Barrot : le peuple français? Peu importe, suivant nous; car, la nation françaiie^ c*e$i le peuple Trançaii ; et le peuple français, c'est la nation française : l'une et l'autre dénomination peuvent donc se prendre dans la même accepUon. Toutefois, nous nous garderons bien de dire avec un autre orateur : la claue moyenne; car ces mots désignent Implicitement une classe supérieure et une rlasxe inférieure, et cette qualification blesserait, à Juste titre, nos sentimens d'égalité.
également le maintien de l'ordre et des lois , car tous les deux ont à défendre et à conserver leurs propriétés.
D*un cdté, le code civil qui veut T égalité de partage des successions entre tous les en fans , et les spéculateurs qui vendent , par parcelles, les grandes terres , tendent chaque jour à augmenter le nombre des propriétaires.
Enfin , la philantropique création des caisses d'épargne contribue, non seulement à augmenter la masse des propriétaires , c'està-dire des capitalistes, mais encore à acerottre le nombre des défenseurs du gouvernement, puisque leur modeste fortune est déposée dans le trésor public. La crise passagère et accidentelle qu a éprouvée cette institution , par suite de la loi qui a ordonné (|ue les fonds des déposans seraient reversés par le trésor à la caisse des dépôts et consignations , ne nous alarme aucunement. Tôt ou tard, le bon sens public fera raison de cette panique, et les intéressés comprendront que verser leurs fonds au trésor, ou à la caisse des consignations sous la garantie du trésor, c'est absolument la même mesure.*
Qu'on ne dise pas que nous appuyons nos raisonnemens sur (le vaines théories , loin de là ; ils reiy)sent sur des faits authentiques.
Los documens statistiques , tirés du cadastre et publiés par le gouvernement, constatent qu'il y a en France 10,896,000 propriétaires ; avec l'augmentation du nombre des caisses d'épargne et le développement incroyable qu'elles acquièrent, elles produiront un autre million de petits capitalistes.
En eiïet, T Angleterre seule peuplée de ik millions d'habitans compte 590,000 déposans, et le montant de leurs dépôts s'élevait, en novembre 1836 , à i^69 millions. Nous pouvons donc hardiment conclure de ce fait qu'avant peu d'années il y aura en France un million de déposans, et 6 à 700 millions confiés au gouvernement par des ouvriers , de petits employés, des serviteurs à gages, etc. (]e sera donc 1 million de propriétaires nouveaux à ajouter aux 1 1 millions existant déjà.
D'où nous concluons que si , avec des bases aussi larges, aussi * Gela a éié écrit au commcncemeDl de l'année 1837.
fortes, un gouvernement succombe , ce sera uniquement par sa
faute.
Si les partis voulaient se pénétrer de cet état de choses, ils renonceraient à leurs funestes projets y car ils verraient qu'ils sont inexéeutables : ce sont les mêmes causes qui ont (ait échouer h tentative insensée de la duchesse de Berry dans la Vendée, el les insurrections républicaines à Paris et à Lyon.
Mais il faut aussi que le pouvoir soit conséquent avec le$ principes de son origine , et que, soumis lui-même à ces principes , il répète avec le peuple :
La liberté c'est la iouveraineté des loi$. Oui , tant que les lois et notre charte seront respectées par tous , depuis le roi jusqu'au dernier citoyen, tant que le gouvernement n'aura d'autre but, d'autre intérêt que celui du pays, une contre-révolution est impossible.
Que l'étranger le sache aussi , la révolution est faite et complète en France , la nation est plus libre, plus heureuse que les peuples voisins , que l'Angleterre par exemple , pays où l'on trouve des prêtres intolérans et trop riches , une noblesse orgueilleuse, privilégiée et possédant à elle seule presque toute la fortune territoriale du pays , des majorats^nombreux et un peuple de parias qui est le peuple irlandais 1
Notre sort est cent fois préférable à celui de l'Angleterre , car notre avenir et notre repos sont bien plus assurés que ceux de la Grande-Bretagne.
Que le gouvernement de juillet s'appuie donc sur cette basse impérissable formée par douze millions de propriétaires et de travailleurs; qu'il gouverne par eux et pour eux ; que leurs intérêts et leurs vœux soient exclusivement les siens ! qu'aucune aflfectîon particulière , aucun intérêt de famille ne le fasse dévier de ce devoir , et le trône bravera sans crainte la haine et les coups des factions.
Le gouvernement doit donc se rappeler sans cesse :
Qu'en juillet 1830, le peuple a entendu opérer une grande et complète révolution en sa faveur, et non au profit d'une seule famille.
Qu il n'a jamaîâ voulu que cette glorieuse révolution fût regardée plus tard conune un heureux iténement , ou un accident
qui aurait fait passer le pouvoir des mains de la branche atnée dans celle de la branche cadette des Bourbons.
Que le peuple, en appelant au trône le duc d'Orléans , a prétendu relever par sa puissance souveraine et non reconnaître une quasi'4égitimité provisionneUef en attendant la mort du duc de Bordeaux.
Qu*il a voulu que le roi appelé par les vœux de la nation régnât exclusivement par eUe et pour elle , et qu*il n'eût d'autres amis , d'autres ennemis et d'autres intérêts que les siens.
Le peuple a entendu , surtout :
Que, fidèle au souvenir de son origine, le roi s'entourât de citoyens d'un patriotisme éprouvé , de ceux qui ont pris part à la révolution soit par leur concours soit par leur adhésion , et qu'il repoussât loin de lui les hommes qui sans s'être montrés ouverte* ment les adversaires de cette révolution en ont cependant désavoué les conséquences , et surtout ce parti dangereux qui a servi, flatté et trahi tous les gouvemcmens précédons.
Qu'il comprit bien que , de même qu'il ne peut y avoir de liaison durable qu'entre les hommes qui partagent les mêmes opinions et ont embrassé les mêmes vues politiques , il no peut aussi y avoir d'alliance solide et durable qu'entre les gouvememens unis par une affinité d'institutions , d'intérêts et de principes.
Voilà des vérités incontestables , malheur à ceux qui les méconnaîtront !
DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS ET DE LA LOI ÉLECTOBALB
On 80 demande, en 1837, comment cette branche du pouvoir (jui, sous la loi du double YOte, a été composée, en majorité, dedépûtes libéraux et patriotes ; qui a exercé, en 1830, le pouvoir absolu et constituant par la révision de la charte, par le choix d^une nouvelle dynastie et par la réforme de la chambre des pairs ; on so demande, disons-nous, comment une chambre nonunée par des électeurs à deux cents francs et de petits collèges, peut se montrer aujourd'hui tellement incertaine dans sa marche , qu*elle ne sache ni réunir une majorité fixe, ni exprimer une volonté ferme, ni formuler aucun système politique. *
' Oci a éié érrit au commencenienl de 1837. On le laisse subsister, parce qu'il peut s'appliquer, soui> plusieurs rap|>orls, à la chambre de 1838.
On se demande comment elle peut se résoudre à recevoir du pouvoir toutes ses impulsions, toute sa direction, et se résigner, chaque semestre, à accorder sa confiance à un ministère nouveau ou modifié ; on se demande, enfin, comment , malgré les procédés un peu lestes dont on use à son égard, et la légèreté avec laquelle on la traite, cette chambre est assez débonnaire pour voter toujours en faveur du ministère présent, et comment la majorité peut passer, sans scrupule, du système du 11 octobre à celui du 22 février, du système du 22 février à celui du 6 septembre, et de celui du 6 septembre à celui du 15 avril 1837.
Ce n est pas tout encore : nous l'avons vue, dans une session, voter d'emblée 9ï millions, soit pour des travaux publics dont Futilité n'était pas complètement justifiée , soit pour des palais inutiles , et , au même moment , refuser une modeste pension de 3,000 francs à la veuve du général Daumesnil *.
Nous l'avons vue voter pour le maintien de la nationalité polonaise, puis ensuite abandonner ce vote ; approuver une adresse qui censure le ministère, puis ensuite soutenir ce ministère.
Une autre fois, elle demande la réduction des rentes et. Tannée suivante, elle soutient un ministère qui propose des mesures financières dont l'effet principal est d'empêcher cette réduction.
Plus tard elle appuie le ministère du 22 février et, six mois ensuite, elle vote à une très grande majorité une adresse qui condamne la politique de ce ministère.
Nous l'avons vue enfin, dans le vote de la loi de disjonction, présenter le spectacle le plus pitoyable qu'une assemblée législative ait jamais donné à ses commettans : au vote par assis et levé, le ministère obtient trente à quarante voix de majorité; au vote par scrutin secret, son projet est rejeté I
Nous en demandons bien pardon à cette chambre; mais, en vo-
* La chambre a rejeté à une voii de majorité la proposition tendant à faire accorder une pension de 3,000 fr. à la veave da brave colonel Combes, tné sous les murs de Constantine. La chambre craint apparemment l'abus des récompenses naUonales? A la bonne heure. C'est un point que nous ne voa- Ions pas discuter aujourd'hui ; mais une minute avant de rejeter la propoat- Uon au scrutin secret, la chambre venait de l'adopter au vote par assis et levé, et à une assez forte majorité. Le vote public avait dit oui ; le vote secret a dit non ! La surprise a été générale et lb scandale exteèmb.
{Journal des Débats, 10 mtri 1888.)
tant avec une telle lég^ret<^, elle n'a pas agi certainement dansTintérôt do sa considération et de sa dignité; ellen*a pas agi dans r intérêt du pays et même du pouvoir.
En effet, n'est-ce pas aux députés, qui sont les véritaMeB délégués du peuple, qui sont les seuls organes de Topinion générale, qu'il appartient de fixer le système politique qui convient à la France, qu'il appartient de le maintenir et de le défendre?
Si ces prémisses sont vraies, une chambre des députés ne manque-t-elle pas à ses devoirs, A sa mission, quand elle souffre qu*un ministère soit choisi hors du cercle de la majorité ; quand, loin de la consulter, on se conduit envers elle comme si son vote était inféodé au gouvernement! Quand le pouvoir se comporte envers elle de manière à prouver à la nation qu'elle votera tout aussi bien pour le ministère de M. Guizot que pour celui de H. Thiers, que pour celui de M. Soult, que pour celui deM. Mole I...
Yoyonsjnaintcnant les causes qui ont amené de si notables différences entre la conduite de la chambre de 1830 et celle de la chambre de 183<k :
En 1830, la nation était fatiguée de la restauration ; les prêtres et les émigrés prétendaient la violenter et attenter à ses droits; la nation s'est levée ; et malgré les menaces, les promesses, les destitutions et les intrigues, die a choisi pour la défendre et la vengger des hommes forts et énergiques.
En 183^, la situation n'était plus la même ; quoique la France eût gagné A la révolution de 1830 tout ce qu'elle voulait alors de libertés et de droits politiques; quoiqu'elle se fût débarrassée d'une dynastie anti-nationale, d'une caste égoïste, rétrograde et contrerévolutionnaire qu'elle avait pourtant prise en pitié plutôt qu'en haine , elle n'en était pas moins agitée dans son intérieur.
Depuis quatre ans, des révoltes, des émeutes et des soulèvemens, suscités tantôt par les républicains, tantôt par les légitimistes , troublaient périodiquement son repos; afin d*y mettre un terme, la majorité du pays se rallia firanchement au gouvernement qu'elle avait élevé et qu'elle voulait défendre; aussi, dans les élections, choisit-elle les amis du pouvoir. D'ailleurs, l'opposition véritable avait commis tant de fautes, surtout en se compromettant avec les deux partis ennemis et en les défendant indirectement qu'on
la confondit souvent avec eux, et qu'elle essuya, par suite de cette quasi-alliance, de nombreux échecs.
Telles sont les causes uniques de la composition de la chambre actuelle ; les chercher ailleurs serait se méprendre étrangement ; il n'en existe pas d'autres.
Mais, que l'état des choses change, que le gouvernement veuille marcher en arrière et s'éloigner des vœux et des tendances du pays , alors les choix seront tout différens, et les ministériels perdront la confiance du pays et du corps électoral.
Que si, de ce qui précède, on conclut que nous trouvons la loi d'élection actuelle parfaite, on se tromperait grandement; nous la croyons fort défectueuse, et nous pensons qu'il serait nécessaire d'y apporter des modifications dont nous indiquei'ons une partie.
D'abord, rappelons que les gouvernemens qui sont tombés en France, n'ont été renversés que pour avoir méconnu l'opinion publique ; puis disons, comme conséquence naturelle, que tout gouvernement constitutionnel est intéressé au plus haut degré à la connaître, à la rechercher et à lui obéir.
Or, comment connaître les vœux et les intérêts du peuple, si ce n*est par la manifestation franche et spontanée du vœu de ses députés, et comment les députés seraient-ils aptes à exprimer les vœux du pays, s'ils n'avaient été choisis par les électeurs avec l'indépendance la plus absolue?
De ce que le gouvernement doit laisser aux électeurs la liberté la plus complète , il ne s'ensuit pas qu'il faille lui interdire le droit de surveiller les partis et de déjouer leurs intrigues ; au contraire, c'est un devoir pour lui de le faire, et il doit se servir dans ce but de toute sa puissance et de toutes les armes légales qui sont à sa disposition.
La neutralité dont Casimir Périer s'était (ait un devoir en 1881 n'a pas été imitée ; nos ministres, pour se conserver en place (et pourtant cela no leur a guère réussi ) , marchent sur les traces des conseillers de la restauration ; ils se disputent surtout le portefeuille de l'intérieur, non pour administrer honorablemeill le pays, mais pour exploiter les élections.
Avant de se présenter aux électeurs, la plupart des candidâls ont grand soin de venir solliciter le permit et l'appui du pouvoir ;
c*est ainsi qu*en France, et sept ans après la révolution de juiHet» le ministère comprend la liberté électorale.
Cela est déplorable sans doute, mais bien plus pour le gouyernement, qui se trompe lui-même, que pour les citoyens.
Après cette explication qui n^est pas hors de notre sujet, revenons aux modifications qu*il nous paraîtrait convenable d'apporter à la loi électorale.
. Nous ne partageons pas Tavis de ceux qui pensent que Ton devrait diminuer le cens de Téligibilité ; en le fixant à 500 fir., on Ta fait descendre, selon nous, beaucoup trop bas ; car, avec la légèreté de nos mœurs politiques, on ne saurait imposer trop de conditions à Féligibilité ; on ne saurait prendre trop de précautions contre Tintrigue et Tambition ; il faut se souvenir, surtout, que le plus grand malheur des peuples est d*ètre gouverné par ceux qui ne possédant rien n*ont rien à perdre et ont tout à gagner aux révolutions.
Mais notre opinion est différente, lorsqu*il s*agit des conditions fixées pour Télectorat; à cet égard, il faut faire aux citoyens une large part.
Nous croyons donc que le gouvernement, bien loin d'y perdre, ne ferait que gagner beaucoup de force en fixant le cens électoral non seulement à 100 fr., mais même à 50 fr.
Afin de calmer les frayeurs que pourrait causer cette proposition, nous devons expliquer sur quel motif nous l'appuyons.
Tant qu'il s'adressera à la propriété, le gouvernement pourra sans danger abaisser le cens ; nous Tavons déjà dit, et cela est de la plus grande exactitude, le petit propriétaire est au moins autant attaché à la conservation du peu qu'il possède et à la paix publique que le riche possesseur de grands domaines.
La passion égare tout-à-fait les légitimistes et les républicains , quand ils pensent que l'abaissement du cens leur donnerait des partisans; au contraire, ils y perdraient à tel point que, dans certains départemens, ils seraient à peine comptés, surtout dans ceux où l'on s'occupe sans relâche à répandre l'instruction et la civilisation.
Us seraient perdus dans les masses, et il ne fout pas oublier que ce sont elles qui ont fait la révolution de 1789, soutenu la guerre contre l'Europe , accompli la révolution de 1830, et que ce sont les habitans de la banlieue qui se sont montrés les plus ardens à
^réprimer les émeutes. 11 iie faut pas oublier le calme et la sagesse du peuple à cette grande époque de 1830 , et les choix admirables qu*ils a faits , tant pour les ofiiciers de la garde nationale que pour les officiers municipaux , etc.
Que les habiles ne 8*y trompent pas; le peuple français possède un tact merveilleux pour connaître ceux qui lui conviennent e comprendre les mesures qui Tintéressent. A Fappui de notre opinion, nous croyons utile de citer quelques passages du rapport de M. Béranger, sur la loi des élections en février 1831.
(( Certainement, depuis seize ans que nous jouissons du gouver- » nement représentatif, on ne peut contester que la société n'ait » subi de notables changemens ; que toutes les classes de citoyens » jalouses déjà de leurs droits , ne se soient éclairées sur leurs in- » téréts ; que la publicité, qui a été un bienfait pour tous, n*ait » libéralement réparti Téducation politique; et que tout ce qui|, » par une aisance relative , peut prendre sa part de cette publicité , » ne soit mieux en possession de juger sainement les hommes et les » choses. Si donc , il y a répandues dans la nation plus de lumières » véritables aujourd'hui qu'alors , doit-on hésiter à étendre la ca- » pacité politique à tous ceux qui peuvent être présumés les avoir » acquises. »
Ainsi, plus le nombre des électeurs sera grand , et plus il y aura de Français attachés par un nouveau lien à notre révolution ; plus larges seront les bases destinées à appuyer le trône constitutionnel, et à soutenir les intérêts les plus vivaces de la société.
Les événemens ont prouvé la justesse de ces raisonnemens ; le nombre d'électeurs a été doublé , car il a été porté de 9^,000 à 188,000 ; et pourtant le choix des députés a été fait dans le même esprit.
Aussi croyons-nous que d'aujourd'hui à quelques années le cens électoral pourra être abaissé à 100 francs , non seulement sans inconvénient , mais encore avec des avantages pour le pouvoir.
Et comme il y a un grand nombre de départemens pauvres et peu populeux , nous estimons que dans les dix préfectures où la contribution foncière est d'un million en principal , le nombre des électeurs devrait être porté à un minimum de 1,000, sauf, pour le compléter, à y appeler les citoyens les plus imposés au dessous de
100 francs.
Au moyen do cctto concession , la France entière posséderait 4^0,000 électeurs \ au lieu de 190,000 , qui existent maintenant . y compris les individus désignés dans Tarticle 3 de la loi du 19
avril 1831.
En eiïet » nous ne voyons pas pourquoi le ministère s^oppoaeraJt à ce que les citoyens portés sur la liste des jurés , en raison de leur notabilité , fussent appelés à nommer des députés.
Sur 4>V0,000 électeurs , quelle influence exerceraient 5 ou 7,000 individus , et sur ces 5 ou 7,000 individus pourquoi ne s'en (rouveraiUl pas un nombre à peu près égal , soit pour, soit contre le gouvernement ?
L'adjonction des capacités serait donc Tobjet de notre sec(»ndt* modification à la loi électorale. Il en est une autre , de la plu» grande urgence et d*une nécessité indispensable : c*est celle qui consisterait à n avoir qu'un collège unique |)ar département ; car il y a un danger grave pour nos libertés dans rinflucnce énorme que le gouvernement peut exercer et exerce réellement dans le« collèges d*arrondissement.
Et d'ailleurs, que produisent les collèges d'arrondissement ? des notabilités de clocher, des hommes honorables sans doute , mais étrangers parfois aux aiïaires publiques et même à eelles de leur département.
11 est incontestable ((ue souvent un éligible fort influent dans son arrondissement par s«i fortune, sa position de famille, le serait trt»s peu au collèue départemental ; quelquefois même , il n*oâcrait s'y présenter.
Si l'on veut envoyer à la représentation nationale des horamei^ instruits et distingués, des administrateurs éclairés, des députés qui aient étudié nos finances . nos codes et les systèmes politiques des diverses puissances de ITurope , il est indispensable de supprimer les collèges darrondissement . et «le n'avoir qu'un collège uniciue par département.
Après ces modifications à iiotr4' lui électorale, pssons à certaines conditions qu'il faudrait imposer aux députés pour s'assurer de leur indépendance . et les placer en dehors de l'influence ministérielle.
■ Vi.ir a (c sujM !<• i.ip|M)rl nu loi sur l'administration des nnanrnt par M. do Chabrol '\HM)]; élal n« h , patcs 1*2 ri 13. '
i*Los ('lecteurs devraient s'interdire toute demande individuelle de places et de faveur pour eux et leur famille.
Comment les députés peuventrils discuter librement si , par les sollicitations multipliées dont on les accable , on les rond serviteurs ou dépendans des ministres ? Ce grand inconvénient disparaîtra quand il n*y aura qu'un collège unique par département, où 2 â 3,000 mille électeurs seront réunis. Les candidats ne pouvant les connaître tous , ne sauraient répondre à toutes les sollicitations , tandis que, dans un collège d'arrondissement composé de 2 à 300 électeurs , il suffit souvent de gagner 20 à 30 des plus influons pour obtenir la majorité des sulTrages.
20 II faudrait prendre quelques mesures contre la faiblesse qui entraine chacun de nous à songer à lui et aux siens.
Dans ces derniers temps, on a fait grand bruit du nombre de fonctionnaires publics nommés à la députation , et on a attribué à ces choix rindécision de la chambre et quelquefois sa sujétion aux ministres ; à Tappui de ses observations, la presse a publié la statistique suivante.
ï ministres.
l maréchal de France.
1 vice-amiral.
7V magistrats de justice de paix, tribunaux, cours royales, cour de cassation, cour dos comptes.
19 licutenans-généraux, maréchaux de camp.
20 colonels, lioutenans-colonels et autres ofliciers.
8 directeurs, chefs de division et secrétaircs-génér. des ministères. 18 conseillers d'état et maîtres des requt>tes. 3 fonctionnaires de l'université et du collège de France. k ingénieurs des pont»-et<;haussées et delà marine. 5 inspecteurs-généraux.
3 intendans et sous-intendans militaires.
2 inspecteurs divisionnaires de l'enregistrement. 1 ambassadeur.
1 ministre plénipotentiaire.
1 conservateur de musée.
1 officier de marine.
166 fonctionnaires salarias.
Il faut remarquer que , parmi ces fonctionnaires publics ^ on trouve des hommes d'une opposition fortement prononcée , comme MM. Arago , le maréchal Clauzel, Larabit, Demarçay , Isambert , Golberry, Nicod, etc., et d'autres, d'une opposition plus modérée, comme MM. Calmon, Dupin aîné, Béranger, Dubois, etc.
Quant à nous, nous ne croyons nullement que la cause de la faiblesse et de Tirrésolutiou de la chambre tienne à ce grand nombre de députés fonctionnaires publics.
Les hommes en place ne sont pas toujours les plus souples , et tel député.qtii parait fort indépendant, parce qu'il n'est pas employé du gouvernement , est souvent bien plus dépendant que le fonctionnaire public.
Ce député n*occupe aucun emploi, dites-vous, donc il est indé— pendant. Mais s'il ne demande pour lui ni place ni faveur, êtesvous bien sûr qu'il n'en sollicite pas pour ses parens et ses amis? Ensuite , croyez-vous que tel maître de forges ou tel intéressé dans ces forges ; que tel riche propriétaire de bois ; que tel grand concessionnaire de houilles , de canaux , de salines ; que tel grand raffineur soient bien indépendans du ministère, quoique n'étant pa^ fonctionnaires? A la vérité , ils ne reçoivent pas de traitemens de 12 à 15,000 fr ; mais si, en retour de leurs concessions aux ministres , ils obtiennent que des primes absurdes soient accordées à l'exportation de certaines marchandises , que des droits d'entrée injustifiables ( comme nous le prouverons plus tard ) qui frappent sur les houilles, les fontes et les fers ne soient pas abaissés; si, par des obsessions, ils obtiennent la conservation de droits qui imposent à l'industrie , à l'agriculture et aux fabriques des charges de 5 à 6 millions par an , persisterez-vous à croire qu'ils ne sont pas admirablement bien traités et qu'ils ne reçoivent pas indirectement une indemnité qui équivaut à deux ou trois fois le traitement d*un des hommes appelés aux premiers postes de l'état?
Toutefois , un motif plus fort encore que toutes ces considérations commande de laisser aux électeurs la faculté de porter leur choix sur les fonctionnaires publics; c'est la première de nos libertés : la liberté des élections. Or , cette liberté serait attaquée du moment où vous introduiriez dans un article de loi des excep* tiens contre les employés du gouvernement; ce serait en faire une classe de suspects , et cela serait déplorable autant pour eux que
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pour le ministère et les administrés; d*abord, parce que tous pourriez TOUS priver des hommes les plus remarquables ; ensuite , parce qu'en les flétrissant par un cas d'indignité, tous leur enlèveriez la considération dont ils doivent être environnés, si vous voulez qu'ils puissent senrir utilement le pays.
Au surplus , l'art. 6^ de la loi du 19 avril 1831 a suffisamment décidé la question en disposant a qu'il y a incompatibilité entre » les fonctions de député et celles de préfet, de sous-préfet, derece- D veiu*-général, de receveur particulier des finances et de payeur. » Elle a encore ajouté à cet article : « Les fonctionnaires ci-dessus » désignés, les officiers - généraux commandant les divisions ou » subdivisions militaires , les procureurs-généraux près les cours fi royales, les procureurs du roi, les directeurs des contributions di- 0 rcctes et indirectes , des domaines et de l'enregistrement et des V douanes dans les départemens , ne pourront être élus députés » par le collège électoral d'un arrondissement compris en tout ou » en partie dans le ressort de leurs fonctions.
o Six mois après la cessation de leurs fonctions, ils seront éligi- A blés. D
Cependant nous pensons qu'il faut éviter au pouvoir jusqu'à la tentation de capter des suffrages par les nombreux moyens mis à sa disposition ; c'est pourquoi nous proposons d'insérer dans la loi ces dispositions :
a A l'avenir, nul député-fonctionnaire ne pourra avoir d'avance- » ment , si ce n'est celui qui est accordé par la loi à l'ancienneté.
» Nul député ne pourra obtenir une fonction salariée , hors celle )> de ministre , qu'un an après l'expiration de son mandat. »
Par ce moyen, on conciliera la liberté des électeurs dans leur choix, avec les garanties d'indépendance qu'ils ont le droit d'exiger de leurs représentans.
S'il ne répugnait à nos principes de faire des exceptions , nous en proposerions une bien nécessaire , plus encore dans l'intérêt du pouvoir que dans celui du peuple.
« Les hommes attachés à la personne du roi et des princes et à » leurs maisons ne pourront être membres de la chambre des dé- » \n\ivs. »
En voici le motif :
A tort ou à raison» le public pense que, par leur position, ces mes-
— U2 — sieurs ne peuvent exprimer et représenter que les opinions des personnes augustes auxquelles ils sont attachés , ou bien que s*ils ne partageaient pas ces opinions, ils garderaient un silence commandé parles convenances et leur devoir. €es considérations nous paraissent fondées ; aussi, quand un député attaché à la cour blâme un projet ministériel, attaque vivement telle mesure ou tel fonctionnaire, on est porté à croire qu'il émet Topinion d'un tiers, qu'il répète ce qu'il a entendu dire au palais , etc. H peut en être autrement sans doute , mais il convient d'éviter ces soupçons , de no pas placer les députés dans une fausse position et surtout de ne pas faire entrer dans nos débats, même indirectement, des personnages augustes et irresponsables qui , pour être respectés , doivent toujours être mis en dehors de nos discussions.
Telles sont, d'après nos convictions , les modifications qu'il nous semblerait nécessaire d'apporter à la loi d'élection.
Elles seront suflisantes pour atteindre le grand but qu'un peuple libre doit se proposer : c< Avancer dans une voie nationale et libé- » raie d'un pas ferme et mesuré, et y ramener le pouvoir, s'il était » tenté de s'en écarter. »
Alors il y aurait un système de gouvernement fondé sur les vœux et les besoins du pays ; alors nous n'aurions pas à chaque semestre une crise ou une modification ministérielle , et les chambres n*éprouveraient pas, deux fois par session, une longue et scandateose interruption dans leurs travaux , en attendant le pénible enfantement, non d'un système, mais d'une combinaison gouvernementale.
Nous croyons qu'il n'est pas hors de propos d'ajouter encore une simple observation.
Si le travail est la première source des richesses , le temps , ce premier élément du travail , ne contribue pas moins à les produire , et pourtant nous ne savons guère en apprécier la valeur !
Sur les douze mois qui composent l'année , les ministres devraient en employer les deux tiers à terminer seulement les aflaires de leur département et à élaborer les projets de loi.
L'administration du pays est donc en souffrance quand , outre les lois politiques, les nunistres sont absorbés , pendant cinq ou six mois, par les travaux préparatoires nécessaires aux discussions, par des réceptions obligées et par la nécessité de paraître aux chambres.
Pour ceux qui suivent les séauccs , il est évident que la moitié du temps est perdu.
On devrait organiser les bureaux le jour même de la séance royale sans désemparer. Dans quelques états constitutionnels, cette organisation est faite môme avant l'ouverture des chambres. En France , on perd au moins quinze jours, tant pour ce travail que pour nommer la commission de l'adresse , la discuter et la voter , quand tout cela pourraitétrc terminé dans trois ou quatre jours au plus.
Dans les discussions importantes, on devrait, comme en Angleterre, les continuer jusqu'au vote, ou bien avoir des séances du soir.
On devrait au moins commencer les séances à midi les jours où il n'y a pas de discussion dans les bureaux et les prolonger jusqu'à six heures du soir , tandis que Ton arrive à deux heures ou deux heures et demie et qu'à cinq heures on commence déjà à déserter les bancs.
On devrait surtout rejeter, dans les discussions générales, les discours écrits , sauf à les faire imprimer dans le Moniteur. Déjà la chambre a pris une bonne mesure en ordonnant le dépôt et l'impression des rapports des commissions.
Post-scriptum. — Janvier 1838.
Le début de la nouvelle chambre, ses choix, le vote de l'adresse et ses hésitations dans la question du costume dénotent malheureusement qu'elle sera, à peu de chose près, T héritière des tradition?^ de la précédente , et qu'elle suivra les mêmes erremens. Il y aura seulement un peu moins de doctrinaires.
Nous éprouvons donc le vif regret de n'avoir aucune modification à faire à cet article, et de voir nos espérances ajournées à plusieurs années.*
• Journal de Paris, 7 février 1838.
SÉANCE DE LA CBAMBRB DB8 DÉPUTÉS
« La chambre avait adopté hier le costume. La chambre Ta rejeté anjour- ') d'titti.
b Ce n'est pas la première fois que la chambra tombe dans une pareille iii- » conséquence. Mais ce n'en est que plus (^cheui, carnouf ne connaiMoas rien •• «lui puisse nuire davantage à sa considération comme corps pollliqne, que - rr\ (Irnienlis qu'elle s'inflige si (iratuitement elle-même du jour au lende-
ARTICLE SECOND
DB LA CHAMBRE DES PAIRS
La révolution do juillet a été forcée do mutiler la chambiv des pairs ; c'est une de ces nécessités qu* enfantent les évéDemenà politiques et qu il faut subir, tout en les déplorant ; car dans un siècle où tout est mis en question, où des novateurs ardens et ambitieux ne cessent d'attaquer les institutions et do provoquer une nouvelle collision entre le peuple et le gouvernement, il est à regretter que la sanction du temps et de Texpérienco n'ait pas encore confirmé la nouvelle organisation qui a été donnée à cette branche du pouvoir législatif. La chambre des députés, en abolissant rhérédité, a obéi aux vœux unanimes de la nation qui réclamait la destruction définitive do l'élément aristocratique; mais, en mémo temps, elle a dû fonder la pairie sur des bases solides et ren\ironner suKout du respect de la nation; nous pensons qu'ello a réussi en fixant des catégories d'éligibilité dans lesquelles le roi aurait à choisir les personnes qu'il jugerait dignes de tecevoir cette haute faveur ; de sorti; qu'aujourd'hui, la chambiv des pairs ne tiendra plus son mandat exclusivement de la volonté royale, mais des services rendus au pays â divers titres. Elle sera donc la réunion des hautes notabilités et des grandes capacités nationales.
Sous ce rapport, elle pourra servir utilement le pays, honorer ol garantir le trône et reconquérir la haute considération dont ses membres doivent toujours être environnés. Toutefois cela dépendra dc»choi>c que fera la couronne.
La pairie retrouvera celte considération quand les passions seront
• main. Dans le public on se deiiianiJe, non sans fiiison, si le scrutin léglftUUf > D>sl pas un jeu comme un autre, et \raiment il ne faudrait pai beaucoup de
• contrailictiuiis ni de séances dans k* genre de relie d'aujourd'hui poaraffal- » blir W. re>pei't dont la chauibre des d<^pulés a besoin , plus peut-être que
■ ltm« Ir^ iiuires |K>uvi)irs.
* l>u re>l(; , dê> le eornmenrement de la séanee , il <^tail faeilo de prévoir re
• qui c ( .irri\c. (>u\ i|iii axaient vntt^ hier le eoslume avaient peur d*étre un
• I ''Il : -liiiirs : !rur deniamlrr de Irire , ( VLiil, dan> la dis|)U6itiun dVsprit "1 iN •!• ir>Hi\,iiriii . U's fiiire m iilorer les forri-r a se démentir. Telle a éît
" i>K^ i>cn)cnt, duraut tuut le di^l»at, la tactique de l'opiiosition. •
un peu plus calmes et quand elle ne sera plus appelée, comme tribunal extraordinaire, à juger des procès politiques.
Telle qu'elle est composée aujourd'hui, la chambre dos pairs renferme des hommes qui se sont illustrés dans toutes les carrières et dans les plus hautes fonctions de l'état.
Par leur longue expérience et leurs profondes connaissances, les pairs sont bien plus capables de rédiger une loi organique que la chambre actuelle des députés.*
On peut mémo dire avec fondement que plusieurs de nos lois organiques ont été heureusement modifiées en passant à la discussion de la chambre des pairs.
Elle a gagné à la révolution de juillet d'avoir ses séances publi- (jiies ; et elle rendra un nouveau service au gouvernement et fera faire do grands progrès à l'esprit public s'il s'y formQ une opposion sage et mesurée, car jamais une opposition à la chambre des pairs ne sera inquiétante pour le pouvoir, et nous allons bientôt expliquer notre pensée à ce sujet.
Les révolutionnaires exaltés repoussent une seconde chambre, et à plus forte raison une chambre haute ; mais s'ils voulaient bien penser que des lois doivent être discutées avec calme et maturité , et qu'on no saurait trop les méditer; s'ils voulaient encore songer au danger qu'il y a de mettre le pouvoir exécutif en contact et quelquefois en opposition avec une chambre unique et populaire , ils renonceraient à cette utopie ; ils y renonceraient, en se rappelant les résultats funestes qu'ont amenés en France les luttes de l'assemblée législative et de la convention avec la royauté, et celles des corlès avec Ferdinand VII. Enûn ils y renonceraient , en voyant qu'aujourd'hui , dans toute l'Europe et mémo dans les Etats-Unis d'Amérique, on a senti la nécessité d'avoir une seconde chambre, ne fut-ce que pour conserver l'équilibre entre les pouvoirs et empêcher tout frottement, toute collision entre eux. Une seconde cliambre est un pouvoir modérateur ; par cela seul , elle est indispensable.
Il est donc urgent que le gouvernement accorde un juste intérêt à la pairie ; il est urgent qu'il ne la réduise plus, vers la fin des sessions , à enregistrer purement et simplement les votes des dé~
(lia a (^le icrii au comnienreoicnl de 1837.
pûtes , ce qui équivaut en réalité à lui enlever le droit d*anMmder, (raméliorer les lois, et surtout celles des finances. Par le mode sui\i jusqu'ici , c'est la chambre des députés seule qui dîscutt*. Au lieu de se borner a témoigner des regrets sur cette nécessité, que le gouvernement s'arrange de manière à y remédier; que la chambre des pairs exerce ses droits législatifs dans leur plénitude , et elle reprendra dans Topinion la haute estime dont elle doit être entourée.
On objectera que le ministère le désire autant que qous ; cela peut être ; mais si cela est vrai , pourquoi ne pas le prouver en adoptant les mesures que nous allons soumettre , ou en en proposant d'autres qui amèneraient les mêmes résultats.
A Tavcnir, suivant nous, le budget des dépenses serait présenté en autant de projets de loi qu'il y a de ministères ; quand la chambre des députés en aurait voté un, il serait adressé à celle des pair^ qui aurait ainsi le temps de T examiner et de le discuter ; nous prions de remarquer que déjà un précédent à peu près semblable existe , puisque , pour le budget , la chambre nomme une conunission qui se divise par ministère et qui fait un rapport par ministère, puisqu'enfin l'on vote le budget par ministère.
On n'a d'autn^ objection sérieuse , en apparence , à faire à notre proposition que celle-ci : « Si parmi les ministres il en est un qui ((déplaît aux chambres, on rejettera son budget, et ainsi on lo 0 forcera à se retirer. » D'accord ; quel mal voyez-vous âoe qu*un ministre qui ne convient pas aux chambres soit obligé de donner sa démission ? aucun , suivant nous ; où vous voyez un mal nous voyons un trrs grand bien ; car ce ministre aflaiblit le pouvoir au lieu de le renforcer, et il ne convient pas au ministère (iu*un de ses membres lui porte préjudice ; au contraire , il importe à ses intérêts bien entendus de le remplacer par un homme qui jouisse de la confiance des députés , et qui ajoute à la force du cabinet le poids de son talent et de son inHuence |)crsonnelle. Mais encore cette objection n'est que spécieuse, et voici comment : Puis<pie la chambre des députés nvoit un rapport par chaque iiiinislèn» (»t discute le bud^zet par ministère , il est évident qu'il ne tient qu'à elle, si eCsl Topiiiion de la majorité, de refuser le budget '!<* \o\ ministre qui w* lui roiivirnt pas. Ainsi \<ius |Hiu\ez , sans
crainte , laisser à la chambre des pairs les mêmes moyens de voter le budget ([u à celle des députés.
Si cette cliambre est nécessaire et indispensable à la pondération des pouvoirs, à Texamen des lois, honorez-la, élevez-la, aûn qu elle tienne dans tous les esprits le rang qui lui est dû, et afin qu'elle puisse servir à la fois la France et le gouvernement.*
Placés dans une sphère plus élevée par leur âge et leur expérience des choses de la vie , les pairs peuvent voir de plus loin les conséquences d'un vote important et, par suite, jouer le rôle de modérateurs au milieu des conflits que pourrait susciter une chambre de députés révolutionnaires; mais pour que la pairie ait cette haute influence dans les discussions législatives , il faut que le gouvernement motive plus sérieusement le choix des membres qu'il y appelle, et qu'il consulte plutôt l'esprit que la lettre de la loi organique de 1831.
Ce qu'il faut à la pairie , ce sont les notabilités politiques, scientifiques , financières , industrielles , militaires , littéraires même et administratives ; il faut que l'élite de la nation s'y rencontre ; ne craignez même pas d'y introduire des hommes jeunes encore, qui puissent supporter sans fléchir le travail des commissions et des discussions publiques ; vous donnerez ainsi à une institution vraiment digne de l'estime du pays les deux élémens qui peuvent consolider son existence : la maturité de l'expérience et Fesprit du progrès.
Ce que vous devez éviter, c'est que la chambre des pairs se tienne trop éloignée du mouvement du siècle , c'est qu'elle fasse une opposition systématique à tout ce qui est jeune et hardi , c'est
* Il est on moyen d'ajouter à rinflucncc cl à la haute considération dont doit être environnée la chambre des pairs et de lui conserver la confiance du pays : il consisterait à renforcer l'honneur du choix royal par le suffrage de rélection populaire. A cet effet et, ainsi que cela se pratique dans des pays voisins, ies électeurs de chaque département présenteraient au gouvernement trois ou six candidats remplissant les conditions fixées par l'art 28 de la charte ; parmi ces candidats et à mesure que des vacances s'opéreraient, ou quand il le jugerait à propos, le roi choisirait un ou deux pairs. Ce mode de présentation serait sans doute préférable au système employé jusqu'à ce jour. En efTet, ne voyons-nous pas trop souvent des ministres passagers soumettre au choix royal des hommes qui n'ont d'autres Utres à la pairie que leur dévouement aveugle à tous les pouvoirs, que leur parenté ou leur liaison intime avec les rneriibrcs du cabinet. La |)airie ne doit être que la récompense des ser>i«'es publias et non celle des services particuliers.
— 3i8 — quelle soit ennemie par nature des innovations qui sont en harmonie avec la civilisation.
Nous avons un autre conseil à donner au gouvernement ; c'est de ne pas multiplier les choix y de peur de porter atteinte à la considération dont ils ont besoin. La restauration, qui reçut bien souvent mais inutilement le même conseil , envoyait à la chambre, dés qu'elle voyait poindre un germe d'opposition , une foule d'hommes antipathiques au pays. Toute création de pairs qui n'a pas pour but de récompenser de loyaux services , mais de constituer une majorité au proût de tel ministère , de tel système , et souvent d'un seul projet de loi, est une mesure désastreuse qui dépopularise une assemblée respectable et la perd souvent à tout jamais dans l'opinion publique ; que le pouvoir n'oublie jamais cette vérité , et qu'il no compromette pas, pour les besoins du moment, les destinées du gouvernement constitutionnel en France ; surtout , qu'il respecte et honore cette branche essentielle du parlement, ce troisième pouvoir de l'état, s'il veut que le pays respecte et honore la pairie. Qu'il n'oublie pas qu'il peut arriver telle circonstance où le besoin de son concours se fera vivement sentir. Or, fl n'y a que les corps fortement constitués sur lesquels on puisse s'appuyer avec sécurité.*
* Voici une anecdote qui indiquera le degré de considération qae le goo- Yernement lui-même accorde aux pairs de France. M. le comte de G"* , avec deux de ses collègues , avait sollicité un très modeste emploi poar on habitant de la province ; quelque temps après , il vtnt sMnrormer du sort de son protégé : « M. le comte, répondit naïvement le chef de division , J'en suis bien » fâché, mais un député du département ayant présenté un candidat pour » cette place, vous sentez que le ministre n'a pu la lui refuser. — Je conçois » cela d'autant mieux , répliqua le comte, que nous n'étions que trois pairs; » une autre fois, quand nous demanderons quelque chose au ministre, noat I* nous réunirons au nombre de six : peut-être alors six pairs de France fe^ • ront-ils la monnaie d'un député. »
DE L OPPOSITION
Mieux yaut améliorer et contenir, qac renverser et détruire.
On entend par opposition , dans un gouvernement représentatif, la réunion d'un certain nombre de membres des assemblées législatives qui désapprouvent la marche suivie par le pouvoir. Tantôt c*est r aristocratie ou T influence religieuse qui combat un gourer— nement populaire; tantôt c*est la démocratie extrême ou modérée qui essaie d'arrêter, dans ses tendances rétrogrades , un cabinet nommé sous l'influence d'un parti privilégié. L'esprit d*opposition étant un des attributs de l'esprit humain , et devant toujours avoir sa part dans l'organisation politique d'un pays, les législateurs ont dû s'occuper et se sont occupés souvent en eflet du soin de régler sa part d'action et son ascendant sur les aflaires de l'état. Parmi les nombreuses constitutions qui se sont succédé en France depuis la révolution de 89, celle de l'an VIII , imitant une institution des
beaux temps delà république romaine, décréta le tribunal, qui devait être le siège de Topposition ; mais bientôt ce corps politique fut puni de son dévouement à une mission toute patriotique ; fl se vit rayé des constitutions de Fempire par la plume d*un conquérant, plume de fer comme son épée. L'opposition, n'ayant phis d* organe officiel, se réfugia partout, gagna tous les rangs de la société et, un jour, l'empire s'écroula tout entier sous reffort de ce dissolvant actif. Aujourd'hui , l'opposition a une double tribune, également retentissante , celle des chambres et celle de la presse. Son action n'étant plus clandestine est par suite peu dangereuse, si ce n'est quand elle fait entendre , aux applaudissemens unanimes du pays , des vérités funestes au pouvoir; dans ce cas , elle s'élève à l'état de puissance et presque toujours de puissance victorieuse.
L'opposition est un des premiers éléinens du gouvernement représentatif; elle en assure la durée, en le préservant des hostilités extra-parlementaires qui ne manqueraient pas de naître, si elle venait à se taire sur les bancs législatifs. Un de nos plus grands orateurs la comparait à une soupape de sûreté adaptée au mécanisme constitutionnel et qui laisse continuellement échapper le trop plein de la volonté nationale.
Maintenant, quels sont les devoirs de l'opposition? (Nous parlons d'une op])osition loyale et dynastique; nous nous occuperons bientôt des autres.!
Ils consistent à surveiller la marche du pouvoir, à contrôler ses actes , à se rendre l'organe des besoins de la nation , à poursuivre le redressement de ses griefs , à apporter sa part de lumière dans la discussion des lois , à provoquer ou proposer elle-même des mesures qu'elle juge nécessaires ou importantes. Mais, selon nous, l'opposition ne doit pas se borner seulement à une surveillance active des tendances du gouvernement , elle ne doit pas seulement songer à combattre tel ou tel ministère , et è garder vis-à-vis dos diiïérens cabinets qui se succèdent au pouvoir une attitude défiante; elle doit encore éviter le reproche qui lui a été fait si souvent en France , de ne formuler aucim système gouvernemental et de se renfermer dans un esi)rit d'hostilité systématique, sans but déterminé , sans autre intention que de se créer des droits à une vaine popularité. L'opposition doit toujours se rappeler qu'elle n'est pas tellement éloi^née du pouvoir qu'une vicissitude dans Umî majorités
parlementaires ne puisse le lui donner. Il faut donc qu*elle se tienne toujours prête à prendre le timon des affaires et qu'elle ait un système d'administration à substituer sur-le-champ à celui qu^elle combat. Un autre devoir de l'opposition , et qui est la conséquence des observations précédentes, lui prescrit de se tenir dans une limite de modération telle , qu'elle ne fasse jamais des discussions une arène brûlante où les passions se heurtent avec fureur ; il est ditOcile , en effet , que la considération qui est due au gouvernement , ne souffre aucune atteinte au milieu d'une lutte violente , et c'est ce qu'une opposition loyale doit éviter avec soin si elle ne veut se fermer à tout jamais le chemin du pouvoir, ou si elle ne veut pas que ce pouvoir arrive entre ses mains désarmé de l'influence dont il a besoin. En principe , selon nous, tout opposition vraiment patriotique doit se proposer pour but d'arriver aux aflaires. Celle qui se formerait dans une assemblée législative avec l'intention de n'accepter jamais le ministère, ne rendrait pas au pays le service qu'il attend d'elle, et ne tarderait pas à devenir factieuse. Que veut le pays , en effet? c'est que le pouvoir soit accessible à tous; c'est que surtout les capacités y arrivent sans efforts, parce que c'est là que les hommes d'expérience ou de génie peuvent être le plus utiles à l'état. Eh bien l si vous y renoncez volontairement , si vous adoptez une ligne de conduite qui vous en éloigne forcément , vous vous rendez coupable d'un acte de véritable félonie envers vos commettans.
Mais nous sommes allé plus loin en soutenant qu'une opposition dénuée de l'espoir d'arriver aux affaires doit finir par devenir factieuse et opposer au gouvernement une résistance extraparlementaire ; en effet, un parti ne peut jamais consentir à abdiquer toute influence et se résigner tout au plus à jeter un éclat stérile par quelque parade oratoire ; il doit donc arriver que ce parti perdant, par son exaltation politique, toute autorité, même dans les discussions ordinaires, et refusant cependant de s*annu* 1er politiquement, tendra la main, d'abord secrètement, puis bientôt ostensiblement aux partis qui s'agitent au dehors de Tenceinte législative. Quand l'opposition devient factieuse, elle produit un autre résultat ; c'est d'entraîner le gouvernement aux demièrei mesures. Nous savons bien que souvent c'est une tactique habile pour un parti que de perdre le pouvoir en le poussant, par une
hostilité systématique , aux dernières extrémités ; mais comme ce parti ne peut réussir dans cette déplorable stratégie qu'en se compromettant lui-même de la manière la plus grave, il s'ensuit qu'on jette le pays dans une cruelle nécessité de se défier à la fois de l'opposition et du pouvoir.
C'est un résultat que doivent éviter tous les honnêtes gens.
Disons maintenant quelques mots de l'opposition sous le gouvernement actuel : les légitimistes et les républicains ne peuvent être comptés dans les rangs d*unc opposition loyale; des partis qui déclarent hautement qu'ils veulent détruire et renverser la constitution politique d'un pays et lad^mastie qui occupe le trône, ne peuvent contrôler de bonne foi la direction du gouvernement. Rien de plus naturel que de se déclarer l'adversaire d'un système politique et des hommes qui l'ont conçu; mais du moment que l'on se sert, pour le combattre, de moyens extra-parlementaires , du moment que Ton a recours à la force et à la violence, on se met en dehors des lois et on perd ses droits de citoyen.
Vous voulez avoir la liberté de l'attaque, soit : accordez du moins au gouvernement la liberté de se défendre, et ne venez pas invoquer le bénéfice des lois pour arriver à détruire ces mômes lois; elles sont faites, ces lois, pour protéger les citoyens , pour défendre ceux qui les reconnaissent^ et non pour[servir d'armes à ceux qui veulent troubler Tordre public, à ceux qui veulent détruire la paix du pays.
Quand on veut prendre place dans l'opposition, il faut, hautement, nettement, franchement déclarer que l'on reconnaît et que l'on veut maintenir la charte et la dynastie de 1830 ; hors de là, on n'est plus homme do l'opposition, on est ennemi juré, ennemi mortel, prêt à recourir aux dernières extrémités.
C'est pour avoir méconnu ce principe si incontesté qu'une partie de l'opposition actuelle s'est compromise et a trouvé peu ou point de sympathie dans la nation.
Sous un autre rapport, il ne faut pas perdre de vue que l'opposition a toujours sur le gouvernement un immense avantage ; c'est que n'administrant pas , elle n'encourt aucune responsabilité et ne répond nullement de ses actes ; si l'événement dépose contre elle, elle n en poursuit pas moins ses attaques ; s'il justifie ses prévisions , alors elle vante bien haut la profondeur de ses vues.
Quant à nous , fidèle à notre devise tout pour h France et pour
la liberté, nous ne dissimulerons pas que» si nous ations eu f hou-* * neur de rester député , nous aurions souvent soutenu le gouverne* ment et défendu certaines mesures que l'opposition a rqK)us8ée8.
Pour justifier cette assertiqn , nous rappelleroi^ quelques circonstances où y suivant nous , l'extrême gauche a tait fausse route , et s'est nui d'une manière grave dans l'opinion des honunes raisonnables; etconune, en définitive, ce sont eux qui éclairent et diri^ gent la nation , c'est leur opinion qui assure la vraie popularité ; la seule que d'honnêtes gens doivent ambitionner et qui soit désirable.
Citons un seul fait arrivé sous la restauration : en 1819, Louis XYIII revint au système constitutionnel et a{^la au ministère MM. Desselles, Gouvion Saint<]yr, baron Louis, de Serre etc.; c'était obtenir de la restauration, dominée par la sainte-alliance, le pavillon Marsan et les jésuites, un ministère aussi libéral qu'il était possible de l'espérer. En effet, M. de S^re présenta un projet de loi sur la liberté de la presse que les ultra appelèrent ia loi athée.
Le maréchal Saint-Cyr fitmieux encore. Pour empêcher le renouvellement des abus, des profusions scandaleuses faites aux émigrés et des dilapidations qui avaient eu Ueu avant son avènement, il établit un système admirable de comptabilité ; puis, pour créer un précédent constitutionnel , il rendit aux chambres un compte par lequel il établissait une économie de 6 millions opérée sur Tannée qui venait de s'écouler ; mais , d'un autre cêté, il réclamait 8 millions pour organiser l'armée de réserve dite des vétéramy afin de placer tous les anciens officiers de Tannée et mettre la France en état de résister à TEurope.
Jamais mesure plus constitutionnelle , plus libérale, plus nationale R*avait été présentée ; en effet , le maréchal pouvait fort bien employer les 6 millions qu'il rapportait sur les services de l'année 1818, à Torganisation de Tarmée de réserve et, pour compléter les 8 millions, en prendre 2 sur son budget courant; rien au monde n'était plus facile; la mesure eut passé inaperçue. Cependant le ministre agit autrement, car il voulait donner à ses successeurs un bon exemple à suivre; il voulait faire respecter le droit des chambres , il voulait faire voir à la nation le but patriotique qu'il voulait atteindre. Dans cette circonstance , il compta entièrement sur le cêté gauche, dans la conviction où il était que les députés qui siégeaient sur ces
banci sentiraient que , pour résister à la sainte-alliance et at^r «be poBtiqnier indépendante , î! était indispensable d^étabHr , d'organiser une force mlHtairo imposante, et qo^ls rerraienlf areb jofe i^Iiace» tous nos anciens et braresmilitaires, jusque M àbattdoMéb^. thMes ! le maréch^ se trompait ; son projiet , maF eomprH , M NipMaaé^, toujours sous prétexte d^ économie , et Ton tit PextMM pmtÊÊ&BB joindre atfx membres âe la droite qui , eut âVr vkétM^ stffaiMt A mefreiffie ce qu'ils Ceâsaient.
Lé maréchal fut si indigné de cietteopposittMi, et si délblé es ne pouvoir rien faire pour son pays et ses anciens camarades^ qoTil donna sa démission; ses amis eurent toutes les peitfes êa monde à la lui (aire retirer.
Revienons maintenant à quelques actes de feppoeitiott &tlpn/kf I8W. Elle a eu , en 1880 et 1891 , le grand tort de pousser le goavsrnemenC àla guerre de toutes ses forces et par tou» \m moyens ; el d'abord, eu se royant secondée dans ses tentatiyes par les légUnistes , ne dCTait-dle pas réOéchir qu'il y arait un daii^ ceitfeifi peur le tréne de juillet à ph)?oquer PEurope dans tm pateit mametà ? Puis, detait^fle ignorer q^ nous avions peu ée 8oMaWs|;MRla» que nous étions stfns eavaleHè, sans artâlerie, sans nMièrîtf disponible et qu'une crise commerciale et industrieflo sans exemple désolait le pays et avaH rearversê un grand nombre defortulm ; que le trésor était sans ressources et que tocrédit étaK épufcé ; en outre, n aurait-éne pas dû songea qu*avec des masses iodiseipIlDées, on peut Inen se barricader dans les rues, on pent bien entraprendre une révolution; maisqu*en rase campagne, les nnsses neservetatqii'à so faire battre plus facilement; enfin ne dovait-elle pas comprendre que la guerre était le plus sûr moyen de retenir les tories au pouvoir, de retarder les effets du réform-bill et de joindre FAn^bterre avec ses flottes et ses trésors à la sainle-alBanoe I
Le second reproche que nous lui adresserons , c*e6t de n'avoir pa* compris le système de Casimir Périer , et d'avoir oombatta etl homme d'état sous tous les rapports et dans toutes les questioas ; el pourtant nous avons établi ailleurs que ce ministre était entré loyalement dans le système constitutionnd et ne s'était pasméprissur la portéedela réfolution de juillet; nous reprocherons eacoMà r opposition de s'être réunie à la droite, et de s'être , en quehiu^ sorte, laissé diriger par l'éloquent orateur de ce parti , en refàsasl
d'approuver le traité d'indemnité passé avec les Etats-Unis de f A^ mérique du Nord. Devait-eRe oublier dans quelle dreonstance cet acte diplomatique avait été conclu ? Derait-elle oubfier que c* était à r époque où la France, pouvant craindre TéventuaMIé d'une lutte contre!' Europe entière, avait besoiii d'alliés et de refuges pour ses vaisseaux? devait^le euMier que ce fui sous les auspices et sous \k direction du digne général Lafayette q«e les bases de cet arrangement furent arrêtées et que le général imposa 4 ses enfans l'obligation de le défendre I Nous savons personnéliement les erreurs où l'opposition est tombée à cette époque et toutes les illusions qu'elle s est faite/
Mais ce qui nous a le plus étonné dans Toppositioii systématique de Vextrème gauche, ce qui nous a affligé profondément , c'est la manière peu clairvoyante dont elle a jugé la guerre civile d'Espagne, lors de l'arrivée de don Carlos dans les provinces basques.
Comment n'a-t-elle pas vu, surtout après le séjour de M. de Bourmont dans le camp des deux prétendans en Portugal, que ce n'était pas seulement d'wie guerre des Basques pour conserver leurs fueroiy que ce n'était pas seulement d'une guerre entre deux rivaux, entre deux prétendans au trdne d'Espagne qu'il s'agissait, mais bien d'une guerre entre le despotisme d'un c6té et la liberté de Vautre; d'une guerre entre un prince avoué et soutenu par la sainte-alliance et une reine conslitutionneHeL.. NousTavouorn avec peine, cet aveuglement nous a paru aussi incompréhensible que la vivacité avec laquelle les journaux de l'opposition engageaient les Espagnols à repousser les secours de la France en assurant que nos soldats n'interviendraient que pour comprimer leur libert^é/*
* Dans UD voyage que noas lîmet en Brelagne, nous nous, rencontrâmeiken malle-poste avec un honorable membre de l'opposUioii ; H nous assimrit de la meilleure foi du monde que, par ses relations d'affaires et de famille en Angleterre et en Amériqae, il savait pertinemment que le président Jakson adhérerait i de Bouyelles proposillons et nes'ofreDseffait pas de nos ratas. Lagoerre, suivant lui, n'était pas à craindre ; on tremblerait de nous la déclarer; TajOlaire enfin serait facilement arrangée avec 19 ou 15 millions, etc., etc.. Tel était cependant Taveugleraent des membres de l'opposition ; mais, à la t#«rmiret que les choses ont prise depuis, nous demanderons i l'honorable membre 9>% n*est pas revenu un peu sur son opposition et s'il n'a pas pensé que la question était beaucoup plus sérieuse qu'il ne se l'était imaginé d'abord, puisque, sant l 'intervention de r Angleterre , les hostilités auraient eu lien inSyilttltnienft.
** Aujourd'hui l'opposition a changé 4'opinion et de iMgnge, il est vrai les événemens l'ont éclairée.
Il faut le dire cependant , un seul journal (le$ Débaiê) a jugé sainement la question; il a démontré les dangers queFarrivôe de doo Carlos faisait courir à la cause constitutionnelle en France et Tébranlement que son installation à Madrid communiquerait indubitablement au trône do juillet. Depuis lors, le publiciste distinguo qui traite, avec tant de lucidité et de patriotisme, les queations ex- Heures a changé d* avis 1 . . .
Quant à nous, nous n* avons pas varié, et les événemens surveôus depuis n ont donné que plus de force à notre conviction.
Après avoir adressé ces reproches à Topposition , qu'elle nous permette encore de lui donner quelques avis et de la prier de prendre pour modèle la conduite que tient en Angleterre le parti O'Connel, parti qui est au moins aussi avancé dans le mouvement que le côté gauche de notre chambre.
Au lieu d* aider au renversement du ministère wigh, il ie sou— tient franchement, car il sait qu'après lui, les tories Wendraient au pouvoir, et que ces hommes, loin de céder aux vœux, aux besoins du peuple, ne chercheraient qu'à détruire toutes les libertés conquises par le reform-bill, et peut-être le reform-bill lui-même. II sait que les tories pousseraient secrètement la sainte-alliance à la guerre contre la France a6n de détruire ce foyer de civilisation et de lumières, et que la liberté une fois détruite dans notre pays, et notre pays lui-même une fois partagé, les tories auraient moins de peine à maîtriser le peuple anglais.
Les radicaux comprennent la nécessité pour les peuples libres de se soutenir mutuellement et, pour eux-mêmes, celle de soutenir le ministère wigh qui , seul, veut et peut maintenir sincèrement Talliance avec la France.
Cette conduite sage prouve que les hommes populaireset éclairés, qui composent ce parti, savent apprécier les difficultés que les ministres libéraux ont à surmonter ; qu'ils savent se contenter de progrès lents, de demi succès et transiger à propos. Que l'opposition prenne donc exemple sur ces patriotes sincères et intelligens ; qu elle ne se demande pas seulement par qui le ministère est occupé, pour soutenir une lutte systématique contre lui. Elle ne doit considérer que les mesures qui sont déférées à la chambre ; et quand
f\hi le» trouve utiles au pays, favorables à la cause do la civilisation et de la liberté, soo devoir est de les appuyer.
L'op|K>sition peut être certaine que chaque mouvement fait en avant, quelque lent qu'il puisse être, est toujours un progrès et un moyen d*arnver à do nouvelles conquêtes. Qu elle repousse ces maximes qui ne sont faites que pour les fanatiques ou les insens(S : Tout ou rien. Le despotisme ou une liberté illimitée.
Mais que les membres de Topposition rejettent surtout Tappui drs lôgilimistes ! ce sont gens fort habiles , ayant un système bien arrêté , et marchant, par tous les moyens, à la réalisation de leur système; tandis que vous, hommes d'opposition libérale , vous marchez i votre but vivement , trop vivement quelquefois et sans arriére-|)ensée ; la lutte nVst donc pas égale. Régie générale: quand les li'gitimtstes vous secondent , quand ils attaquent ou soutiennent une mesure, regardez A deux fois avant de vous joindre k eux ; pesez , mesurez les motifs qui les font agir, el quand vous les aurez appréciés , soyez en sûrs , presque toujours vous reconnattrez que vous étiez dans l'erreur, que vous faisiez fausse route en marchant de concert ; c'est qu'en effet , ce qui convient aux partii^ans de l'absolutisme ne saurait convenir aux amis de la liberté ot de la civilisation.
Encore une obsen'alion en terminant ce chapitre : On se demande encore en France si des membres de l'opposition l>euvent accepter d'un pouvoir qu'ils combattent des grades et des places. A nos yeux la résolution de cette question ne peut souffrir le moindre doute. L'acceptation d'une mission par un membre de l'opposition se conçoit , quand elle a un but d'utilité générale; mais il ne |H3ut en être de même pour une place administrative ou (manciére. Quand un combat un ministère, c*est qu'on trouve «ion administration mauvaise et dangereuse pour le pays et la li-
iHTté.
Or, l'administration se compose d' actes d'une part, et do l'autrc,^ (hi choix des fonctionnaires ; dans ce cas , comment un membre (le rop|K)sition peut-il combattre le ministtTe dans ses actes et l'approuver dans si's choix?
Va wni% le demandons; aprôs n\nir arcep(«'* une place d'un ninèi<^>i-n*, un député de I f>pp(»]»ilion |NMit-il , sans rcKigir, venir
lo lendeniaiD le combattre à la tribune, ou bien , s'il se tail » ne craindra-t-il pas do passer pour un homme qui sait capituler avec sa conscience ?
Nous le disons bien haut ; la morale et la délicatesse ne permeltent pas d'ajouter les favewn du pouvoir à Yhomimir et à la jKgmlarité de Topposition.
Telle est la maxime des honmies politiques de la Grande-Bretagne ; quand un ministère se retire, tous ses amis politiques placés dans de hauts emplois donnent leur démission et passent à Topposition.
Tôt ou tard cet exemple de probité et d'honneur sera imité en France. Alors seulement, les principes du gouYememeat constitutionnel auront pris racine chez nous.
Nota. Nous avons vu avec autant de plaisir que les principes qui viennent d'être développés étaient partagés par le chef de Topposition dynastique et ses honorables amis , que nous avonséprouvê de peine, en voyant quelques uns de ses collègues former un coiBÎtê électoral avec les chefs républicaine; en se séparant d'eux, qw» qu'il Imr en ait coûté , l'honorable M. Barrot et ses amis ont hit un acte de courage , de patriotisme et de sens dont il iaut les féliciler.* Ils ont compris que des hommes qui n'ont pas les mêfenesjirincipes ne pouvaient s* entendre sur les moyens d'arriver à un but diflEteeet : et que, pour défendre la charte et la dynastie de 1890» on oc pouvait se réunir A ceux qui se vantent hautemmi de vouloir ks renverser. Une alliance, au contraire, se conçoit entre les républicains et les légitimistes ; car les deux partis veulent Je renversemont de [ce qui existe en France. Qu'ils s'allient donc comme ils l'ont déjà tait dans maintes circonstances, cela est naturel, nuis cela n'est pas dangereux.
Du reste les membres de l'oppositioB qui sont entrés dans le comité électoral , ont dû s'apercevoir de la mauvaise position où ils s'étaient placés , quand ils ont vu les éloges que leur ont donné la Gazette de France et la Quotidienne.
* J'ai déploré la scisf Ion qal s'eit opérée dtni ToppoilUon constiUitloaMlto p4)ur la formation d'un comité mixte dans lequel \t parti répMhmim w vsuil pA* se Tondre , mais dans lequel 11 entrait enteignct diploiféesy coniervanl lei
lir^lfnlion!^ i iiru-léfjulcx^ prtytexitini contre nos principvs , etc., etc.
/tttre d« M. (Milnn Jhrmt, ifu 79 octobre t9Zl,àM. C^ambêlU )
Cette étrange aMociation est dooc une preuve nouvelle que, dans le siècle où nous vivons, on sacrifie tout i une vaine popularité ; c'est ridole à la mode ; c'est A elle que Ton immole sa conscience, ses convictions et le bien du pays. Tel qui brave le pouvoir et se rit des ministres, tremble conuneun enfant devant le feuilleton d'un petit journal.
Au surplus, le grand jury national a Cait justice et a prouvé sans réplique que la France n*est ni républicaine ni légitimiste.
CHAPITRE PREMIER
90 OOVYlllfBMENT OU DBS DimS MUflSTèU» QUI SB SORT
succteÉ DBPUis 1830.
te mal est qneiiot conreniftiit bscoiik prennent pu la Fïanee et ne faveni ni ce qu'elle rant, ni ce qu'elle penL
Si Ton considère que nous en sommes, depuis 1890, ànotre neu- Tième ministère et à la huitième modification ministérielle^ on sera forcé de convenir que le pouvoir n*a aucun système politique el d'administration bien arrêté. Ajoutons encore, que sur trentehuit nominations, ses choix n*ont roulé que sur vingt-huit personnes qui, tour i tour, entrent dans le cabinet ou en sortent par une volonté unique et supérieure, conune des acteurs paraissent sur la scène ou la quittent, selon les caprices de Fauteur.
Nous croyons de quelque intérêt de reproduire le tableau de ces petites révolutions politiques, en faisant passer sous les yeux de nos lecteurs cette espèce de lanterne magique ministérielle.
Durée. Mlolttère mm prètideiice. ri t «oftl 181^.
if 3 molf. iDiérieiir.. IW. Galiol
Affiilrci étrangèret Mole.
Instnietion pabl. et des ealtet. de Broglie.
Jutllce I>iipqDl(d«rB«re)»
Goerre Gértrd.
nnaneei baron Loalt.
Marine Sébaittairt .
Ministres sans portefeuille.
MM. Laflllle.
rérier.
Dupin.
Blfnon.
^ 4 mois. Ministère Lallltte , 39 nov. isao. 1'' modification Ia27décl8ad,
2 ministres sortent.
a« 12 — Ministère Périer,prét. IS mars 1831. /2« — V — aTril 1831, rem-
V pltcem^ d'an minlitre.
6 ^ Sans présidence, data mal aolloct.) 3* — 3*nMdlfl. 16mal,morl
\ de M. P^ler.
modifi. 34 die. 1833, f permutation entre MM
MIapstère marécb. Soult ) \ I/Armnt et Thian.
ou Thiers-Guizot. / Ê nouTeani mlnlslrea«
3 — Même ministère, 18 juillet 1834. f 6* — 3* modifl. 18 Juillet 1834,
\ nMréclLGéftfd,pré8ld.
Crise ministérielle, 37 octobre 1884. Démiiaiondef ministree.
&• M. de Baiiano, préild. 10 noT.1834. Mialiléredeatroliitufi.
6* 3 — Marécb. Mortier, prés. 18 no?. 1834. RuDlrée du mialitèredu
11 octobre.
Crise ministérielle, féTrier 1836. . . . Démissk» du marécbal
Mortter.
11 — M. de Broglie,présld. 13marsl83&. T«— Vmodlfl.M.deBroflle
président.
8* — S* modifl. & février 1888, (déml8SlOBdtM.H«mem.)
7« 6— M. Tbiers, présU. 33 féTrier 183«... 36«oAt 1836,démtsaioii
des ministree sur la question #CipaaiM.
8* a --• Ministère Molé-Guiiol, M. Mole, prés, a septembre 1838.
Crise ministérielle, 7 mars 1837 à ToceuioB du r^et du
la loi de di^onelieM.
8* M. Mole, présid. 16 aTril f 817 Quatre mlnletrei setlaT
9 ministères pendant 74 mois. 8 modlficatleés.
Du tableau statistique ci-contre il résuHa qu*au 30 avril 1837» dans Tespace de six ans et neuf mois , la France a eu le bonheur d*étre gouvernée par neuf ministères , si Ton y comprend cduides Irotf joMTf : ministères qui ont éprouyé huit modifications.
Que, dans ce laps de temps, il y a en près de six mois d'interrègne ministériel , et que deux au moins ont eu lieu , soit au commencement , soit dans le cours des sessions.
Pendant ces interrègnes, et surtout pendant le dernier, les chambres votaient 4es lois , les tribunaux jugeaient , Fadministration allait tant bien que mal ; il n'y avait que la machine ministérielle qui ne fonctionnait pas. La paix et Tordre régnaient dans le pays ; le désordre et ranaichie étaient dans le gonvemement!
II appert encore de cette statistique que , pendant ces êepi années environ «irente-hultichoix ont été blto par ta coaronne; mais si, de 00 nombre, on déduit quniorase ex-miniitreB qaimB peuvent plus rentrer au pouvoir, les uns à cause de décès , d'autres par sutte de leur grand âge ou du libéralisme de leur opinion » il s' sui^n;quelefu<fragerojal s'est reqlonaé^ ooome nous Tai dit^ dans le^^isrcle de quatam personnes appelées vingt-qoatoe
an minîst^.
Plusieurs .d*eotre elles ont été nommées et renommées, dans divarsea circonstances, A des ministres différons; preujïa incontesiaUe de leur haute capacité et de leur «ptitude univewUe , car on aie peut accuser le pouvoir de caprices.
Rappelons ces diverses mutations :
M. d'Argout, 22 novembre 1830, marine;
— 13 mars 1831 , coromeroe et travaux publics ;
— 25 décembre 1832 , intérieur et cultes;
— 5 février 1836 , finances.
Le même homme d*état s'est chargé de Viniinm de tous les ministères , un seul excepté , celui de rinstructton pubUqae. M. Thiers, 11 octobre 1832 , intérieur ;
— 25 décembre 1832 , coaunerce et tffavMix publies ;
— i avril 183<^ , intérieur et travaux publics ;
— 22 février 1836 , présidence et aflaires étrangères. Cependant M. de Montalivet a montré une spécialité plus distincte car, appelé cinq fois au pouvoir, il a occupé quatre fois le ministère de Tintérieur.
Il eèi entré à oe deroier miniftlôre, ie S novembre 1S30.; A celui de Tmalniction fiublique « te 18 mm iSSi; A rintéiienr , le 27 avril iSffll , ea nmpluDenttit de M. Mner,
malade;
— kaafevrierlSae;
— ie 16 avril 1837.
Od remarquera en outre qve les dé^rtemens miBiatàrtels >élaieBi modifiés ou déconipoeéft, lelon k vobnté des miaMreB ûiflinns.
Ainsi , les cultes passent , iuivani des œnvieBances peraemMiHes, soit à l'intérieur, soit â la justioe.
Ainsi ; les itraYaux |Nibiios w>nl au «ûonmeroe ou i l'iiAàrieur, le ^ avril 188^.
Ainsi, la présentation des ioîsde doiia&esTenfMiil,.lei&ayiili8S7, du ministère des finanees à oehii du commene , Me. » de.
Un ministre de la marine , après ai««r fltfdé Jef pnrtrfaniHns de rintérieir, du commeroe et des finances^ estiauîouid'hni diracteur de la banque.
Un procureur général devient ministre du oommeNe et des manuCactures , etc.
Citer de tels exemples, c*est presque dire qu'en France les plaoes sont faîtes pour les hommes et non les bonuMs pour les |iaoes.
Maintenant , indiquons quelques unes descauses4|ai ont produit tant de crises mànistériëUes.
Le premier cabinet dure trois mois; certains memkroSt ayant été jugés trop peu populatrespour résister aux mauvemeos qui se préparent à l'occasion du procès des ministres de la restauration , prennent le parti de se retirer. €e sont : MM. Guiiot, de BrogUe » In maréchal iiérard et le baron Louis.
M. Lafiitte obtient la présidence et entre aux afinres aveo MM. de MonUlivet, MérHbou, Soult et d'Argoot.
Quelques dissentimBitt.politiqiias, pois h 4|«estion étrangère , et principalement Témeutedu iS fénrrier et Jejac de Tarcfavéché et de SaintrGermain-l'AuxMTois.fenvenaBt aeminlitéredoatla durer a été de quatre mois. •
M. Laflitte se retire avec MM. Mérilhou et Dupont (de l'Eara).
Arrive le ministère du 13 mars, dont les actes méritent use attention i)articulièro. Pour les mieux apprécier, reoMutons A la révolution do juillet.
Il est un (ait reconnu par tous les partis , par tous les écrîvaios politiques , et confirmé par toutes les mesures du gouvemement , c*est qu'à la fin de 1830 , on s* attendait en Europe à une guerre de principes , c'est-à-dire à une guerre entre les monarchies despotiques et la France ralliée au régime de la liberté.
Les républicains poussaient à la guerre conune moyen de renverser le gouvemement et de proclamer le régime de la démocratie absolue ; les légitimistes , comme moyen d'obtenir une troîtfèmo restauration avec le secours des étrangers.
L'attitude énergique do la France , l'armement dos |riaces et des gardes nationales , l'augmentation considérable de Tarmée , en imposèrent à la sainte-alliance ; et, malgré le mauvais vouloir et les instances de l'empereur Nicolas , les souverains de la Prusse et de l'Autriche , instruits à l'école du malheur, se contentèrent de tenir leurs armées sur le pied de guerre.
Il faut le dire aussi : l'Angleterre loin d'offrir ses trésors al son appui à la coalition , s'interposa entre les deux partis. Enfin , la révolution de la Belgique et celle de la Pologne présentaient à la saintealliance des obstacles qu'il fallait] renverser avant d'arriver jusqu'à nous.
C'est dans ces graves circonstances qu'arriva le ministère Périer ; et c'est au caractère et à la fermeté , au patriotisme éclairé et au dévouement de cet honune d'état que l'Europe dut là conservation de la paix.
Ajoutons encore qu'il fut parfaitement secondé dans ses eflorls par l'ambassadeur de France à Londres, et qu'il trouva un puissant appui dans le bill de réforme, événement immense qui fiiisait passer le pouvoir des mains de l'oligarchie dans celles des wiglis et qui fondait notre alliance avec les Anglais sur cette base si large et si solide ! — L'émancipation de deux grandes nations.
Le chef du cabinet du 13 mars ne contribua pas moins à la conservation de l'ordre à l'intérieur, et par l'énergie de son caractère, et par sa glorieuse persistance dans les principes politiques qu*iL avait nettement formulés, dès son avènement au pouvoir.
Nous allons rappeler ces principes, afin qu'on puisse les comparer aux doctrines des hommes d'état qui se prétendent si témérairement ses successeurs et ses imitateurs :
1*" Casimir Périer ne voulut entrer au ministère qu'à la condition
qu'il serait président réd et responsable, et que tout ministre qui s* écarterait de sa direction serait à l'instant remplacé.
2^ Il ne voulut gouverner qu'avec la légalité, refusant toutes les lois d'exception , même aux députés de l'Ouest, lorsqu'ils sollicitaient la chambre de comprimer, par des moyens violens , l'insurrection de la Vendée.
3° Il voulut consulter le vœu national et provoqua de nouvelles élections ; mais, en rendant cet hommage au pays, il se garda bien dinfltiencer les opérations des collèges ; il eut même la loyauté de recommander aux autorités locales la plus stricte neutralité ; les circulaires publiées à cette époque en sont une preuve sans réplique.
^^ Il n'employa jamais ni menaces, ni corruption^ ni cUptation pour obtenir la majorité dans les chambres ; il ne voulut la conquérir qu'en faisant passer, dans l'esprit des députés et des pairs, la conviction que son ministère était franchement constitutionnel ^ dynastique et national.
5** Pour combattre les factieux et les émeutes , il ne s'appuya que sur les lois et la garde nationale.
6° Enfin , c'est dans sa résistance aux exigeances et aux démonstralions hostiles de la sainte-alliance que se sont manifestés, dans tout leur éclat, son noble caractère et son ardent patriotisme.
Tout le monde connaît la décision prise par le cabinet du 13 mars 1831 , lors de l'invasion du roi Guillaume en Belgique; tout le monde sait que c'est à l'intervention de notre armée que cette puissance alliée dut la conservation de son indépendance , et que la France eut la satisfaction de ne pas voir retomber au pouvoir de son ennemi invétéré les nombreuses places fortes de la Belgique ; tout le monde connaît encore le défi que porta la France i l'Autriche en occupant Ancône ; mais ce que tout le monde ne sait pas, ce sont les graves discussions que cette occupation souleva entre Casimir Périer et les ministres étrangers.
Le cabinet autrichien , fidèle à son système de protectorat ou plutôt de suzeraineté sur toute l'Italie, occupait déjà les légations qui venaient de s'insurger ; de là il menaçait d'envahir les états de l'église pour maintenir sous sa sujétion le royaume de Naples, lorsque , par Vexpédition vigoureuse et politique d'Ancône, le ministère français vint arrêter ses desseins ambitieux et prouver qu'il
tie ronsentirait pas à ce qiie V Italie fût traitée en pnrrince autrichienne.
Pour montrer, dans tout son jour, la SormeCé de Canmir Péner et le aenthnent qu'il avait de la dignité nationale , noua citerona a fait généraleiDent ignoré , c'est la réponse qu'il fit aux amfcaaia deurs de Russie et d'Autriche, dans une entrevue qu'9 enl avec eux, au sujet de roecnpatiomtf Anotae.
Nous nous rendions un jour chei loi, caviren sept à kaii niaines avant sa mort, nous le trouvâmes ptle, défait, et agitation inexprimable.
a Les malheorein, s'écriaitril, oser venir me meaacet; » déclarer que si nous ne voulons pas évacuer Ancône , ils » deront ce refus conune un acte d'hostilité I ! . . . »
Puis il se leva et se promena è grand» pas dans le salon ; qaaad il eutreiHÎaun peu de calme^il nous dît avec ieu : «Voicila réponse » que je viens de faire à MM. d*Appony et Fono di Borgo, qui so^ » tent d'ici à l'instant :
« Apprenez que l'Italie ne vous appartient pas, que les peuple* » sont libres de choisir leur gouvernement ; que f ai fait occuper » AncAne parce que vous avez fait occuper les légations ; apprfner. 9 enGn , que partout où vous interviendrez, la France inlenriendn » à l'instant même. »
Après cet elVort , il s'assit de nouveau et tomba dans mt gnoJ affaissement , puis nous montrant ses bras nus et décharnés , liiî autrefois si fort et si vigoureux , il ajouta :
<v Je meurs à la peine ; dans peu de temps ma carriéro aéra finie: y» mais jusqu'au terme fatal je combattrai les factions et je aootien- » drai le glorieux drapeau de la France. »
BientAt après il succomba à ses maux , et le paya perdit en loi le plus grand ministre qui ait gouverné la France depuis de longne« annéi^. Ce ne fut qu'après sa mort que ses adversaires commencèrent à lui rendre justice.
Nous nous laissons si facilement égarer par Tesprit de parti que. dans certains journaux, on fît d'amères plaisanteries sur la pr«r d'AncAne. On feignait de méconnatirc , ou on ne jugeait paa bien toute la portw de cet événement ; on se demandait si les exploilsde )a révolution de juillet devaient se l)orner à la surprise d'un^ place •le siierre appartenant an pape , etc., etc. , etc. Mais on se
liien de convenir que l'occupation de ce poste important était une espèce de cartel jeté à FAutriche et à la sainte-alliance ; c'est bien dans ce sens que les tories jugèrent cette grave qaestioB, lorsque leur chef, lord WeDhigton , en fit un sujet d'atteque tm plein parlonnil contre le ministère wigh. Il lui reprocha amèrement d'avoir aonffert une occupation qui donnait à b France kn moyens de délxNrder Taile gauche de Pamaiée autrichienne en ItaUe , et d'avoir ainfli hiissé affaiblûr lemeillenret le ploB amsien riiéde T Angleterre^ c'est-à-dire des tories.
Poursuivons maîntenani la revue des mintitres qui ont succédé à Casimir Périer ; nous exatmttierons, ensuite, s'Hs ont suivi ses p9incipes politiques.
MM. Louis et Montalivet quittent !e ministère quelque temps après la mort de cet homme d'état.
Le cabinet du 11 octobre 1832, dans lequel entrent MM. Thiers et Guizot, est, un peu pTus tard, placé sous la présidence du maréchal Soult.
Ce cabinet , destiné à vivre plus long-temps que les autres , éprouve quelques modifications.
Le rejet de la loi sur l'indemnité aux Etats-Unis d'Amérique décide la retraite de M. de Broglie ; par suite de nouveaux arrangemens , MM. Barthe et d' Argout sont sacrifiés et appelés , Tun à la présidence de la cour des comptes, Fautre au gouvernement de la banque. Alors M. Duchâtel est nommé au ministère du commerce sur la présentation de M. Guizot.
C'est sous ce ministère qu'éclatent les révoltes d'avril à Lyon et à Paris.
Malgré les services rendus par le maréchal Soult, MM. Tliiers et Guizot parviennent à le faire remercier. Il est remplacé à la présidence et à la guerre par le maréchal Gérard. Le maréchal voulait r amnistie ; il ne peut l'obtenir, et profite de cette circonstance pour se retirer.
Dans r impossibilité de s entendre sur son remplacement , MM. Thiers et Guizot se divisent , et tous les ministres donnent leur démission.
Sur ces entrefaites apparaît T étrange ministère Bassano , dit des trois jours , auquel succède celui du 11 octobre , avec cette seide
rhodificatioii que M. le maréchal Mortier est porté à la préndenoe
ot à la guerre.
Mais au bout de trois mois , le digne maréchal , fatigué du rôle
auquel il s* est prêté avec peine, résigne son ministère.
La crise causée par cette retraite dure long-4emps ; ploaieurs combinaisons sont tentées , et déjà même on annonce un miniatére doctrinaire pur, quand M. Tliiers se décide à rester dans le cabinet sous la présidence de M. de Broglie : le replâtrage miniatéiid se consomme le 12 mars 1835.
C*est dans cet état de choses que survient le rapport de H. Humann sur la conversion des rentes, rapport priêenti sam lapartici-pation de ses collègues, La chambre approuve le principe de la con— version et force , par cette décision , tous les ministres à donner leur démission.
A la suite d'une crise do dix-sept jours , M. Thiers parvient k former, le ^ février 1836 , un cabinet sous sa présidence; hoaIgré la vive opposition des doctrinaires, il traverse heureusement la session.
Ce cabinet s était affermi; Topinion publique Tappuyait, parce qu*il voulait assurer Tentière possession de TAlgérie à la France , soutenir la cause constitutionnelle en Espagne et resserrer les liens de Talliancc anglaise ; mais cette marche nationale ne convenait ni à certaines personnes ni aux étrangers ; aussi , en l'absence dei chambres , le ministère se vit remplacé, le 6 septembre, par le cabinet mi-doctrinaire Moli-Guizot, dont la dissolution , prévue d*a— vance, n*arriva que le 7 mars 1837, en pleine session ; triste, mais inévitable résultat de cette fausse et bâtarde politique qui veut îkm entrer, dans la combinaison d'un cabinet, des hommes à principes souvent opposés !
Tel est l'abrégé historique des mutations et modifications ministérielles. Remarquons, en passant, qu'elles n'ont pas étédétominées, pour la plupart, par la volonté des chambres, mais seulement par une volonté supérieure et par la prédominance dans nos aflai— res d'un système extra -i>arlementaire.
Honneur pourtant soit rendu au ministère du 22 février ; la France n'oubliera pas qu'il s'est retiré en masse plutôt que d'abandonner l'alliance anglaise et de déserter la cause constitutionnelle en Espagne, qui est celle de la liberté en Europe.
Voici le moment de nous demander si les ministres qui ont succédé à Casimir Périer et qui, on ne sait pourquoi, se sont intitulés les continuateurs de son système, ont réellement suivi sa ligne politique. Nous ne le pensons pas, car, s*ilen était^nsi , ils auraient défendu et affermi la liberté de la Péninsule , comme ce courageux ministre Tavait défendue en Belgique ; ils auraient compris la nécessité de couvrir nos frontières au midi, comme celuin^i les avait couvertes au nord ; ils auraient resserré les liens qui unissaient la France et la Suisse , au lieu de les affaiblir, et cela pour plaire à nos ennemis et avoir le misérable honneur d*adresser à la Suisse régénérée, depuis 1830, des injonctions au nom de l'Europe y c'està-dire au nom de la sainte-alliance.
Cette tendance rétrograde de notre politique a été appréciée comme elle le méritait par un des souverains de la confédération germanique. Le général "*", qui avait eu Fhonneur de le connaître quand il n*était encore que prince royal , traversant , il y a peu d'années , la capitale de ses états , s'empressa d'aller lui présenter ses hommages. Préoccupé de l'idée que la guerre était inévitable entre la France et la sainte-alliance, il rappela au prince que c'était à Napoléon et aux efforts de la France que son père avait dû le titre de majesté et une grande partie de ses états ; en reconnaissance de ces services, il le pressait de s'unir à notre pays et de faire des propositions d'alliance au cabinet des Tuileries : a Je m'en gar- » derai bien, répondit le roi ; cette avance me nuirait au lieu de me » servir, car j'ai la conviction que votre gouvernement s'empres- » serait de faire part de ma proposition à l'empereur Nicolas et i » M. de Metternich, afin de s'en faire un mérite et de gagner par là » leurs bonnes grâces. »
Et pourquoi tant de faiblesse et d'aveuglement? parce qu'on a été dupe de paroles mielleuses et intéressées , de quasi promesses d'alliance avec des dynasties légitimes I et c'est à de telles déceptions qu'on a sacrifié la dignité de la France, en envoyant nos jeunes princes faire des visites aux cours de Berlin et de Yiennel c'est à ces apparences trompeuses qu'on a sacrifié la cause de la liberté en Espagne et notre alliance intime avec la Suisse!
Nous avons encore un autre reproche grave à adresser aux successeurs de Casimir Périer ; c'est de s'être servis des deux grands
moyens gouyernementaux de la restauration : rintimidatiao d'ane part , et la corruption de Tautre.
Es ont eu garde d'inculquer aux administrés et aux administrateurs ces principes d'éternelle morale :
1^ Sacrifier tout à l'intérêt du pays ;
^ S'occuper ensuite de sa province et de sa localité;
S** Puis de ses amis et de sa famille ;
k^ Puis enfin de soi-même.
On a préféré retourner la question, et on a posé en principe qoe la première vertu est l'égolsme;
Que la deuxième est le népotisme et le soin de sa famille ;
Que la troisième consiste à satisfaire à l'esprit de localité et aux désirs des électeurs ;
Que l'étude des besoins du département constitue la quatrième ;
Enfin, que les intérêts de la France, si toutefois, après tant de soins étrangers , il y a encore place pour elle dans notre esfNnt, ne doivent venir qu'en dernier lieu.
On ne saurait trop le répéter, la plaie qui nous dévore et qui nous dégrade, c'est l'esprit d'individualité ; et , chose fatale ! le gouvernement lui-même s'est fait jusqu'ici l'instigateur de cette passion anti-sociale 1 Ainsi , par exemple j le ministre fait sa cour, en présentant des mesures qui lui paraissent propres i se concilier les faveurs du pouvoir, et le désir de conserver son portefeuille lai fait employer tous les moyens dont il dispose pour capter les voix des députés. Rien n'empêche ensuite les députés de suivre les erremens ministériels ; après avoir eu soin de se pourvoir, ils songeront donc , avant tout , aux moyens de conserver les voix des électeurs de leur arrondissement ; plus tard, ils s'occuperont de remplir les devoirs de leur mandat.
Parmi les autres fautes des ministres qui ont prétendu hériter des traditions du cabinet du 13 mars, nous ne pouvons omettre ceDe qui leur a tait si souvent oublier ce principe vital de notre organisation politique, l'irresponsabilité du roi dont ils ont invoqué le nom dans dos discussions publiques. Pour n'en citer qu'un exemple : n'a-t-on pas entendu , i l'occasion de notre triomphe devant Anvers , un ministre venir attribuer cette expédition à une aiugutie volonté? Un pareil précédent ne devait-il pas avoir pour résultat do
faire reporter dorénavant sur la royauté toutes les mesures mioi»térielles, bonnes ou mauvaises?
On fait courir à la royauté un danger non moins grand, en ne prêtant aux discours officiels que le langage d'une imprudente flatterie. A Tenvi des ministres, les chefs des corps constitués s'efforcent de prouverque notre sécurité et notre avenir reposent sur le roi ; toute doctrine semblable est dangereuse, parce qu'elle indique un but aux attentats et un point de mire aux balles des assassins ! mais elle est surtout absurde ; en effet, dans Un pays où la constitution admet deux chambres représentatives, où la magistrature est inamovible et l'administration admirablement organisée ; où une garde nationale dévouée et une armée fortement disciplinée garantissent l'ordre et la liberté, le roi peut succomber sans que le repos du pays soit un instant compromis ; nous prétendons davantage :
La plus grande gloire du roi consiste à consolider tellement, en France , l'ordre et le respect des lois, que la transmission de la couronne à son fils ait lieu sans désordre et sans secousse.
L'opinion sévère que nous venons d'exprimer sur les ministres qui ont succédé à l'administration ferme et éclairée de Casimir Périer, s'applique surtout au parti que Ton a désigné, à tort ou à raison, sous le nom de doctrinaire. Quel que soit notre désir de nous laire sur les personnes, pour ne combattre que des principes, nous nous sentons pour ainsi dire entraîné par notre sujet à examiner et à discuter d'une manière spéciale le système politique de ce parti.
Si nous avons bien compris l'esprit qui le dirige et la théorie qui a présidé à tous ses actes, nous croyons pouvoir assurer que cette théorie repose tout entière sur VaUiance de la légitimité et delà liberté L'idée de cette alliance était grande et noMe sans doute, et digne de l'homme vénérable qui l'avait conçue dans les premiers temps de la restauration. Malheureusement elle nous semble impraticable, car l'expérience des temps passés et des temps modernes a suffisamment démontré l'incompatibilité absolue et étemelle du principe du droit divin et de la liberté populaire. En effet, les princes qui ont régné ou qui régnent encore en vertu du premier de ces principes, n'attribuent qu'à Dieu l'origine de leur pouroiret ne doivent compte qu'à lui seul de la manière dont ils Texereenl.
I..es peuples leur appartiennent aussi bien que le territoire de rempire; maintenant, qu* est-ce que la liberté? Evidemment la focultè pour les peuples d'user de certains droits dont le but est de limiter les prérogatives du pouvoir ; ces droits portent donc une atteinte évidente à la légitimité et se mettent par le fait même de leur existence dans un état d'hostilité flagrante avec elle; or, comment la doctrine pouvait-elle raisonnablement espérer qu*une famiUe régnant au nom du droit divin, remontée sur le trône de ses pères par la puissance des baïonnettes étrangères, irritée surtout de Texil que lui avait imposé une révolution victorieuse, consentirait de bonne foi à sanctionnoT par des concessions volontaires ce qu'elle appelait une longue révolte? Cette famille n avait rien appris et rien oublié ; elle était demeurée immuable dans ce qu'on |M>urrait appeler son fanatisme politique, pendant que le siècle marchait à pas de géant, détruisant les vieux sceptres, les dernières couronnes féodales et la doctrine anti-sociale de l'absc^utisme royal. Voyez si les Stuart se sont souvenus deTécbafaud de Witehall, si Gustave a voulu transiger avec son peuple, si les rois de Naples, d'Espagne et de Prusse ont tenu les promesses faites à leurs sujets, en 1813 et 18H!...
Ces considérations finirent par frapper profondément Thomme habile qui s'était fait le chef de la doctrine; il n'attendit pas la révolution do 1830 pour reconnattre son erreur. Dès 1820, quand il s'aperçut que le parti légitimiste voulait attaquer les libertés publiques en altérant la loi électorale, il rompit avec M. de Serre, son élève et son ami. Mais ses adeptes n'imitèrent pas un si noble exemple; au contraire, ils aidèrent M. de Serre à préparer la loi du double vote, tandis que l homme honorable que nous venons de citer, conséquent avec lui-même, et fidèle à son amour éclairé pour la charte, sacrifiait sa place de conseiller d'état à ses convictions. C'est ainsi qu'en 1830 il a refusé une haute influence dans les aflaires publiques, plutôt que de paraître répudier les principes qu'il avait professés au commencement de la restauration. Disons même que ce n'est qu'après les plus vives instances que ses amis ont obtenu qu'il continuerait à éclairer la chambre de ses lumières. Certes , le parti doctrinaire renferme des hommes éminens , des hommes surtout façonnés au pouvoir ; mais , après cet hommage rendu à la vérité, il nous sera permis de dire qu'après 1830, comme
en 1820, ils ont eu le tort de vouloir garder à tout prix Tadminis^ tration du pays; qu'ils n'ont jamais consentie recoiuiattre leurs fautes et qu'enfin, plutôt que de reculer devant les conséquences palpables et évidentes de ces fautes, ils ont préféré proclamer le principe de leur infaiUibilitéH Dès 1830, le désir de paraître fidèles au système qu'ils avaient arboré sous la restauration, leur a fait imaginer la théorie politique la plus étrange qui soit jamais venue à la pensée d'un honune d'état; la théorie d'une quasi^Ugitimité appliquée à la dynastie de juillet ! Et qu'on ne dise pas que ce mot de qua$i-légitimité a pu échapper au chef de ce parti dans l'entraînement de l'improvisation; il n'en a pas été ainsi. Ce mot avait été long-temps médité et préparé ; ce mot renfermait , en lui seul , tout un système de réaction et d'erreur ; qui pourrait en douter, quand on songe que l'orateur était le même qui avait écrit en 181i : « La légitimité des Bourbons a été suspendue et non détruite ; » on ne fait pas un rot légitime; et un pays assez heureux pour » en posséder un, doit savoir et vouloir le conserver, etc. »
La doctrine de la quasi-légitimlté avait un premier tort , le plus grave de tous : celui de méconnaître l'œuvre de Juillet et d« contester au peuple les droits imprescriptibles en vertu desquels il avait appelé au trône le duc d'Orléans.
Vouloir rattacher au principe de la légitimité une dynastie po-pulaire était une tentative insensée ; car, à part qu'elle ne pouvait avoir aucun succès auprès des souverains absolus pour lesquels elle était faite, elle tendait à élever, entre le trône et la nation, une ligne de démarcation dangereuse surtout pour la royauté.*
Voyez, en effet, comme on a couru sur cette pente funeste qu'avait établie, pour le trône de Juillet, la doctrine delà quasi-légitimité : on est entré dans les voies de la restauration ; on a tout fait pour faire oublier le baptême populaire et se glisser dans l'alliance ab-
* Et d'ailleurs quelle est donc Tongine de cette légltimilé que certains écrivains nous ont représentée comme l'ancre de salut de toute monarchie ? Nos annales ne nous ont-elles pas appris comment Hugues Capet a su usurper le sceptre de Charlemagne sur ses héritiers légitimes ?
Elevé au trône par l'élection dt^grands duroyaume (leudes) et non du pei»ple, il eut le bonheur de vaincre l'héritier ligiiime , Charles de Lorraine, et de le faire prisonnier à Laon avec sa famille. 11 le conduisit ensuite i Orléans et l'enferma dans une tour, où l'infortuné prince termina sa carrière, deui ans après , laissant deux enfans qui moururent sans postérité.
soiutiste : c'est ce que va prouver un examen rapide mais exact de la conduite et des actes du parti qui est entré au ministère le 6 septembre.
Établissons d* abord comment, sous un gouvernement conatita— tionnel , un ministère doit être composé.
Dans un état libre, il faut que des honunes qui se respectent et qui veulent être honorés n'arrivent au pouvoir qu'avec un chef qai soit l'expression vivante , le symbole incarné du système pc^tique du cabinet. Ce système, complètement arrêté par tous les membres duministère et approuvé par la couronne, doit obtenir la nMjorité dans les chambres.
n faut que ce système soit hautement publié , afin qu'amis el ennemis le connaissent; les uns pour s'y rallier, le soutenir, le défendre , les autres pour le combattre , s'ils le jugent convenable.
Quand il n'en est pas ainsi , quand des ministres se présenteot sans système , sans accord, sans homogénéité, sans la confiance et l'appui des chambres , qu'arrive~t-il ? C'est qu'au lieu d'être les conseillers de la couronne , ils n'en sont que les dociles instrumens.
Au lieu d'avertir, d'éclairer le monarque , ils tendent i l'égarer.
Au lieu de conserver l'harmonie et l'union dans le calMoet , ib cherchent à se supplanter, à se nuire et à se détruire réciproquement.
Mais ce qu'il y a de plus fâcheux dans cet état de clioses » c'est que le plus incapable devient souvent le plus important, parce qu'U cherche à paraître le serviteur le plus agréable , tandis que le ministre le plus utile et le plus distingué est souvent traîné i la remorque du plus insignifiant de ses collègues.
Bientôt la désunion se glisse dans le cabinet , on se divise sor vingt questions , et une désorganisation complète se bit sentir à chaque semestre. Voilà ce qui est arrivé au ministère du 6 septembre.
Les membres de ce cabinet sont entrés aux afiaires i la dérobée, en l'absence des chambres, en remplacement d'une administration qui venait de se retirer en masse et avec honneur, pour une cause nationale et politique : première faute.
Ils avaient deux chefs distincts et deux systèmes différens. Le président nominal dti conseil était plus libéral et plus désireux do
marchef dans le système constitutionnel que le chef des doctrinaires ; de là incompatibilité de principes qui , tôt ou tard , derait amener une rupture : deuxième faute.
Vainement le président du conseil veut retenir Vardeur, l'enthousiasme de quelques uns de ses collègues; l'adresse Votée par la chambre à une grande majorité fait croire aux doctrinaires que cette majorité leur est inféodée, qu'ils la tiennent à leur disposition et qu'il ne leur reste plus qu'à ordonner du sort de la France.
Dans l'enivrement de leur triomphe , rien ne leur parait impossible ; de là les dangereux aris donnés au trône , les mesures fâcheuses qu'ils lui ont proposées ; de là ce débordement de lois politiques y de lois d'exceptions, de lois de familles , de lois dites financières dont on a accablé les chambres. Examinons l'esprit et la portée de ces lois :
La loi sur la réduction du droit sur le sel a été présentée, moins pour soulager les dix départemens de l'Est , que pour s'assurer les trente voix des députés de cette partie de la France qui avaient déclaré l'intention où ils étaient de voter contre le ministère si justice n'était pas rendue à leurs commcttans. *
La loi sur les sucres, éminemment anti-financière, puisqu'en ré-
* On ne croyait guère qae le ministre des finances du cabinet du 6 septembre, dont la haute capacité est généralement connue, présenterait cette loi avant d'avoir traité, avec la compagnie des salines de l'Est , de la résiliation de son bail. Cette compagnie avait été forcée, par diverses circonstances, de demander merci au gouvernement , et son prix de bail avait été réduit , pour dixans, de 1,800 à 1,300 mille francs; ce terme expirait en 1840; eh bien! par le projet ministériel , le gouvernement a eu la légèreté de se mettre i la discrétion de la compagnie ; car, réduire dans l'Est le prix du sel de dix francs, c'était présenter une mesure dont on n'avait pas calculé toute la pwtée ; c'était renoncer au monopole entier de la compagnie des salines de l'Est ; c'était dire à la chambre : Ordonnez la libre fabrication, abandonnez un faible revenu de 400 mille francs et rendez la liberté à l'Industrie. Mais présenter un tel projet avant d'avoir traité avec la compagnie , c'était placer le gouvernement dans une fausse position. Aussi , le ministre des finances du 15 avril l'a-t-il hautement reconnu à la tribune, dans la séance du 10 mai 1837, par ces mots :
« Eh bien ! je déclare qui* si j'avais eu à présenter une loi qui eût eu poor » résultat d'amener la résiliation du bail de la compagnie , Je ne me serais » présenté devant la chambre qu'avec des conventions librement arrêtées » entre le gouvernement et la compagnie , avec des agens de la compagùle « ayant capacité pour traiter. »
Celte faute n'a pas tardé à porter ses fruits : quand un ministre alModoBne l'initiative en matière de finances , quand il fait bon marché des ressources
duisant de deux cinquièmes le tarif sur le sucre des colonies et en ne proposant aucun droit , si faible qu'il fût, sur le sucre indigène, elle menait droit à T anéantissement d'un revenu de 50 millions. Cette loi , disons-nous , n'a été présentée que pour obtenir le vote des députés des ports de mer et surtout pour complaire i un publicistc distingué d'une des grandes villes du Midi.
L'abandon de notre système d'amortissement n'a été proposé , n'a été imaginé, la loi enfin sur les travaux publics n'a été conçue* que pour gagner des voix et influencer les élections qui devaient suivre. C'est dans le même but que le ministère a tout fait pour éloigner indéfiniment la conversion des rentes. D'abord, il a fait voter par la cliambre , dans la session de 1837, 193 millions de travaux d'utilité publique ; et, pour mieux atteindre son but, le ministre des finances a imaginé de faire verser à la caisse des consignations les 100 millions déposés au trésor par les caisses d'épargne. C'estpar ces projets de lois qu'il voulait faire disparaître les &• à 500 mfllions que son prédécesseur, dans le but d'accomplir la conversion, avait cherché à réunir, tant par ces deux ressources qu aux moyens d'une émission de bons royaux, d'emprunts à la banque, etc., etc.
Cependant le projet de M. Humann , auquel la chambre s* était associée , était aussi patriotique que légal et financier, car ce plan diminuait la dette de l'état de 20 millions d'intérêts et pennettait d'appliquer cette somme, soit à la réduction des impôts, soit aux dé-
da trésor, la chambre, on doit en être sûr , demandera toujours un peu plut encore.
Au lien de se contenter d'un sacriûce de 1 million de revenus offert par le ministre, la commission a proposé et la chambre a adopté :
]« Le sacriûce du produit entier des salines.... 1,415,000 fr. en 1836;
2« La renonciation à la concession des bancs de sel gemme , qui ont coûté i la compagnie 3,100,000 fr. accordés aux soi-disant inventeurs , qu'il faudra lui rembourser, et par suite l'abandon des salines qui ont coûté plusieurs millions et qui se vendront peut-être 100,000 francs ;
3<» Après cette concession, viendra infailliblement l'abaissement du droit énorme sur le sel , et le trésor subira cette nouvelle perte sans compenmtio»t si le ministère ne prend l'initiative et ne demande les moyens de remplacer cette réduction.
DTcia, Nous reviendrons sur cet objet dans le chapitre sur les douanes et les contributions indirectes.
* • S'il 7 avait une vérité qui pût paraître hors de contestation, c'était qoe » le remboursement et les grands travaui publics ne pouvaient être entrepriik 0 simultanément. » (Dibatê du S5 février 1838.)
Voilà la secret des projets ministériels.
penses urgentes du ministère de la guerre , soit à des travaux publics.
Cette grande opération consolidait le crédit public, tandis que le détournement indirect des fonds consacrés à T amortissement est une violation de la foi publique et des engagemens contractés par le gouvernement envers les créanciers de Tétat; bien plus,il com* promet tout Favenir de la France.
En effet , s'il considère que notre dette publique, y compris les pensions et la dotation de la caisse d'amortissement , s'élève à 319 millions dont 189 millions de rentes constituées, tout homme qui aime son pays , tout homme d'état ou de finances cherchera à diminuer un aussi lourd fardeau ; et si , en temps de paix et de prospérité, loin de rembourser aucune partie de notre dette, nous détournons les fonds consacrés à ce remboursement, quand voi>drons-nous et quand pourrons-nous nous libérer?...
Après avoir ébranlé le crédit par notre mauvaise foi, à quel taux trouverons-nous à emprunter dans les temps malheureux? et ces temps sont-ils si loin que nous les ayons déjà oubliés? ne nous souvient-ils plus qu'en 1831 la seule appréhension d'une guerre avait fait descendre le 5 pour 0/0 à 74- francs ? ce ne serait donc qu'à des prix très bas que nous pourrions opérer nos emprunts. Viennent ensuite deux ou trois années de calamités et de guerre ; viennent des années de disette et des émeutes , et bientôt notre dette sera doublée ; nous le disons avec conviction : en poursuivant le système du 6 septembre, on rend toute amélioration intérieure , toute réduction d'impôt impossibles ; on paralyse l'action de tous les ministères; on réduit le gouvernement à l'impuissance, ou l'on marche droit à la banqueroute.
Qu'on se pénètre bien de ce principe incontestable :
« Celui qui, après avoir emprunté dans des temps de détresse et D de gène , ne rembourse pas dans des temps de paix et de pros- » périté, ne mérite aucune conBance, car il est un ibu ou un » homme do mauvaise foi. »
Les doctrinaires , dans le but de se créer une majorité à tout prix, ne se sont pas contentés de proposer et de faire adopter des mesures législatives dangereuses ; long-temps avant la session , ils avaient donné des ordres dans les bureaux du personnel de leurs ministères pour réserver les places et les faveurs aux députés amis
du pouvoir, et comme si la marche de radministration eût dû rappeler complètement les beaux jours de la restauration , les fonctionnaires publics députés furent menacés de destitution en pkÎDe tribune , en pleine chambre , s'ils no votaient pas dans le sens do gouvernement. A quoi ont abouti tous ces calculs » toutes ces séductions et toutes ces menaces ?
A se tromper soi-môme.*
Ck>mmo les leçons que Teipérience a données aux autres ne nous touchent guère , le ministère du 6 septembre avait besoin d*en recevoir une qui lui fût personnelle, et elle lui a été infligée d'une façon cruelle, par cette même chambre qui avait voté à une grande majorité une adresse en sa faveur.
La loi do disjonction ayant été mise aux voix par assis et levé . le ministère obtint évidemment trente ou quarante voix de majorité ; aussitôt un message fut expédié au château pour annoncer ee triomphe. Mais 6 vanité des prévisions humaines I ô instabilité des choses de ce monde I dans le moment même où le message était introduit auprès d'un auguste personnage , la chambre rejetait le projet au vote du scrutin secret.
Ce n'est pas tout ; aux lois dites financières le ministère du 6 septembre ajouta des lois politiques, des lois d'exception.
Après la loi de disjonction vint celle de non-révélation ensevelie dans les cartons d'une commission de la chambre des pairs.
Et celle de dè|>ortation qui vraisemblablement ne sera plus rcprèsent*^.
C'est pourtant malgré l'éclatante défaveur qui avait accueilli ces difTèrons projets que les ministres du 6 septembre sont venus prèsentiT don lois d'apanago et de dotation.
Appri^iant bien retendue de leur impopularité, ils ont essayé do faire descendre avec eux la majesté du trône dans Tarène des passions parlementaires et à leur première faute ils en ont ajouté une plus grave encore, celle de pro|)oser des mesures contraires aux lois et aux sentiniens du pays.
Le projet sur la dot de la reine des Belges était non une question politi(|ue , comme le prétendait le ministère , mais une question
' r.n sii mots. M. Guizol et .«fi amis ont fail plus de mal i la monarrliir (onstitutionnclleque M. Odiloii-Uarrutetses amis ensii ans !...
Uonrmlde Purit, 22 avril IS3S.*
d'argcut ; bien plus, il était contraire à l'art. 21 de la loi du 2 mars 1832, qui dispose:
« Qu'en cas d'insuflisance du domaine privé , les dotations des » fils puinés du roi et des princesses ses filles seront réglées, s'il y 0 a lieUf par une loi spéciale. »
Après une disposition aussi explicite et avant d'engager une si déplorable lutte , avant d'exposer la royauté à succomber devant un injurieux libelle, il ne s'agissait que d'établir si le domaine privé était insuffisant ou non. Là gisait toute la question.
£h bien ! do l'aveu même du ministère, le domaine privé s'élève à 75 millions à répartir sur cinq tètes. Car sur les huit enfans du roi , trois sont dotés à part.
Le prince royal , par l'état.
Le duc d'Aumale, par la succession du pnnce de Condé.
Le prince de Joinville, par celle de madame Adélaïde.
Il reste donc 15 millions pour chaque prince ou princesse. Ainsi , il n'y avait pas insuffisance; et si vous pensiez, aurait-on pu dire aux ministres, et cela était fort convenable, qu'à l'occasion d'une union politique, la France dût ofTrir un souvenir à une des filles do sa majesté , il fallait présenter cette alliance comme utile au pays et vous en rapporter à la générosité des chambres.
Voyez , en eflfet , ce qui s'est passé à l'occasion du mariage du prince royal ; le ministère demande une dotation avec déférence et dignité : qu'en est-il résulté? dans l'espace de trois jours, les mêmes députés qui avaient rejeté les projets de lois politiques et exceptionnelles, examinent, délibèrent et votent à une immense majorité une loi qui accorde au prince royal 2 millions de dotation et 1 million pour les frais de noces et d'établissement; et la nation entière d'approuver et d'applaudir I
Après la loi de dotation venait une nouvelle proposition, et la plus impopulaire de toutes, le projet de la loi sur l'apanage qu'aurait suivi de près, sans aucun doute, la question du rétablissement des majorats et d'une aristocratie privilégiée. Il y avait dans cette proposition deux choses qui répugnaient aux sentimens du pays. D'une part, demande exagérée d'argent ; de l'autre dissimulation de la valeur de la dotation.
Demande exagérée d'argent , puisque le duc de Nemours devra recevoir un jour du domaine privé 15 à 20 millions.
Dii»âiinulation delà valeur de la dotation, puistju on prt-scuUit. comme produisant un revenu de 500,000 fr., des domaines qui valaient ko millions et surtout des forêts qui renrermaient pour 10 millions et plus de futaies bonnes à couper?
On ne s arrête guère quand on est lancé dans une aussi fausK voie; aussi, dès le 3 mars 1837, M. le garde-des-sceaux annoii{at-il à la chambre qu'il ne tarderait pas à l'entretenir des précautioii» à prendre pour la sûreté de la personne du roi , etc.
Le lendemain, pressé de s'expliquer et voyant le mauvais eflet produit par ses indiscré^^es menaces , le ministère en fut réduit à les désavouer.
Au moment où il proposait toutes ces lois impopulaires , ses fougueux amis publiaient «qu'en otant au roi l'initiative exclusive D des lois et le choix du président de la chambre des députés parmi n les candidats présentés par elle, eu dtant à la pairie rhéréditê. ^> en abaissant le cens électoral , en accordant aux chambres FiDÎ- » tiative, etc. , on avait démocratisé la monarchie. »
i'aroles imprudentes qui , en faisant connaître les regrets du parti doctrinaire , ne découvraient que trop le but qu il voulait atteindre.
Est-ce bien en compromettant ainsi la royauté qu'on peut s'en dire les fidèles et exclusifs serviteurs "f Ah! c*est plutôt le cas do répéter celte maxime: Les flatteurs n'ont jamais sauvé les rois; ils nont servi quà ks perdre.
Mieux avisés, heureusement, les ministres du 15 avril ont retiré la loi dite d'apanage; par cette saf:e mesure, ils ont évité à la lamille roynh' lt*s désagrémens d' une discussion qui se serait terminée par riumiiliation d'un vote négatif.
Concevra-t-on encore cpie, pour présenter des lois de dotation et d'apanage , les ministres doctrinaires aient choisi l'époque où une crise commerciale désolait le pays, où la classe pauvre était on soulTrnnce, où nos principales villes manufacturières se voyaient dans la nm^ssitédo laisser leurs ouvriers sans travail, où un hiver d'une ri):u(*ur et d'une durée sans égale avait arrêté tous les travaux et auiinit'nlé crudlenimt le prix dts denrées?
Que si, au suj(*t dt' leur inhabileté gouvernementale, les doctriiinires rrpnussairnt l«*s preu\«'< (\Mf* nnus avons donmVs, nuu» pour-
-agirions invoquer, à l'appui de notre opinion, les aveux de leurs propres journaux.*
Ainsi , amis et ennemis s'accordent à le dire : votre impéritie et votre aveuglement ont mis en danger le trône et semé dans le pays la souffrance et la désaffection; grâce à vous , l'anarchie est descendue dans les chambres , dans l'administration et dans les masses. Votre système n'a enfanté que des collisions pour alK)utir à des crises et à une désorganisation générale.
Certes on a peu de titres à l'habileté quand , au bout de tant de peines , de labeurs et de soins , on n'est parvenu à obtenir que de si tristes et de si funestes résultats.
Puisse cette épreuve décisive éclairer le pouvoir et le détourner de former jamais un ministère doctrinaire ; un tel cabinet amènerait infailliblement les mêmes résultats que le ministère Polignac.
Puissent aussi les leçons qu'ils ont reçues éclairer ces messieurs et les ramener dans la voie progressive et libérale de juillet.** Ils ont trop de talens pour se réduire au métier de courtisans; qu'ils servent donc la cause de la liberté, qu'ils contribuent à établir les vrais principes constitutionnels, et ils mériteront la reconnaissance
* Parmi un 1res grand nombre , noui citerons deui articles : le premier tiré de la Poix , le second du Journal de Paris,
• Celle solution (crise ministérielle) présente des obstacles sérieui el sou-
• levé de profondes reflétions, ffous aimons à espérer qu'elles ont frappé les
• hautes parties contractantes et jusqu'au trône lui-même, qui ne pourrait
• supporter plus long-temps tant danger une situation dont aucune de nos > époques parlementaires n'a oITertd'eiemple. • [fx» Paix ^ 14 am/ 1897;.
« Plus nous allons , plus la dissolution sociale opérée par et tripoiage pré-
• undu ff'pr^entoi// augmente et s'aggrave; plus les intérêts agricoles, in- ■ dustriels, commerciaui du pays entier sont frappés de stupeur. Tout reste » suspendu, anéanti. Pourquoi, se demande chacun , une fois cette pUle mf- » nistérielle tant bien que mal replAtrée, pourquoi ne rev tend rtlt-il fias une
• nou>elle crise , une nouvelle scission dam trois mois, dans six mois?
• Je le dis avec une profonde douleur , l'état actuel du goaTememenl doit
• être un sujet d'alarmes pour tous Its amis de la France et de la monarchie » de juillet. Depuis deui ans, l'instabilité parlementaire augmente et la force
• du pouvoir royal diminue dans une progression effrayante... Cf<i une disor-
• ganisaiion universelle, et le pays, ditpt et victime de cette parodie où on le force
• de prendre un râle , s' alarme et se disaffectionne de plus en plus, •
{Journal de Paris, 29 mars 1837.)
* * Quand on lit la brochure que M. Duvergier de Haurannc a dirigée contre le système politique de M. Fonfréde ; quand on lit le discours de M. Jaabert !^ur les fonds secrets ; quand on voit , enfin, comment ces messieurs reviennent . en 1k;)8, aui principes du gouvememenl représentaUf, ooesl teoléde s'écrier : Vivent les doctrinaires .'... quand ils ne sont plus au pouvoir!...
du pays, et \U asseoiront leur influence sur des bases impérissables.
En terminant ce chapitre, nous les prions de méditer rarrèt que leur chef a porté, il y a quinze ans, sur le gouvernement delà restauration :
a Que fera ce gouvernement qui voit la société mal administrée » s'agiter sous sa main? Inhabile à la gouverner, il entreprendra )) de la punir ; il n*a pas su s^acquitter de ses fonctions , il usera de » la force ; il demandera aux autres pouvoirs de lui prêter leur i> force, et comme à celui dont la puissance est la plus active , c*est » au pouvoir judiciaire qu'il demandera de sortir de sa sphère lé- » gitime pour lui prêter la force qu*il n'aura pas pu trouver en lui- » même.»
Et si ces paroles ne suffisent pas, qu'ils écoutent cdles qu'a prononcées le grand orateur du parti légitimiste dans la discussion sur la loi de disjonction :
a Les beaux jours de la restauration , dans ses temps de prospén rite , de force , de sécurité , ce sont précisément les années où la y> restauration a été sans loi& d'exception , sans tribunaux exhwrt- » dinaires.
» Le passé nous le dit assez , tous les gouvememens se sont » suicidés, ou parce que leurs principes étaient mauvais, ou parce i> qu'ils se sont ditoumii^ écartés, éloignés de leurs principes !
9 Pourquoi la restauration est-elle tombée? Parce qu'elle a été
» infidèle à son principe Elle s'est laissé entraîner à l'habileté
i> et aux conseils de théoriciens politiques , et elle est tombée enfin » le jour où, après avoir secoué ses liens , elle a voulu entrer aussi » dans les moyens exceptionnels , etc. n
Concluons ainsi :
Que les ministres soient réellement responsables ;
Que les trois pouvoirs soient indépendans ;
Alors la charte sera une vérité et le gouvernement constitutionnel ne sera pas unmensongel
DÉFENSE DE LA FRANCE
SW FZRB01fm& ET SV BIATÉBXEX
3ntr0)ucttoii.
« si j'étais n)i de France, il ne se tirerait pas un coup » de canon en Europe sans ma permission. • {Paroles du grand Frédéric)
Cette noble pensée que nous désirerions voir accomplie, indique suffisamment le but que nous voulons atteindre , et présidera sans cesse à notre travail.
Si la Prusse, avec une population de 13 millions d'ames composée de peuples divers , avec un sol peu fertile , avec un territoire
* Dans les deux premiers livres, nous avons établi la situation politique de la France, tant à Vextérieur qu*à l'intérieur. Cette exposition était indispensable pour faire apprécier la justesse de nos observations et la nécessité des réformes et des améliorations que nousaUont réclamer. FI fallait poser ces prémisses pour en tirer les conséqumeet et les appliquer à notre système militaire , colonial , administratif et financier. Ce sont ces conséquences qui vont être développées dans ce livre et dam ceux qui vont suivre.
reMerré et d'une longueur démesurée , avec un revenu de 190 millions de francs, peut entretenir et mettre en campagne, dans Tespace d'un mois, neuf corps d'armée présentant 350,000 combattans instruits et exercés; que pourrait faire la France si favorisée parla fécondité de son sol , la douceur de son climat , l'agglomération de ses provinces , sa richesse , sa nombreuse population , et son esprit
militaire?
La France , peuplée de 33,500,000 âmes, ayant 1,050,000,000 de francs de revenus , devrait pouvoir mettre en campagne dans le même espace de temps et porter sur le Rhin et les Alpes vingt-trois corps d'armée , comptant 900,000 soldats instruits et disciplinés.
Pour ne pas pousser la conséquence de cette proportion aussi loin , nous nous bornerons à proposer une armée active de 300,000 hommes et une réserve exercée qui , formées toutes les deux od vingt corps d'armée, présenteront 750,000 combattans sous les armes , en temps de guerre.
Cette organisation sera d'autant plus facile que nous en possédons tous les élémens ; et certes , quand , toute proportion gardée , le roi de Prusse peut mettre sur pied une armée plus nombreuse que k nôtre , avec des ressources bien inférieures à celles que nous possédons , le gouvernement français peut-il se laisser accuser de m vouloir accomplir ce que ferait à sa place le gouvernement prussien ; c'est-A-dire se laisser taxer d'incapacité ou de mauvaise tolontél
Il faut que le cabinet français songe bien que long-temps la force des nation^ ne sera pas seulement dans le développement de l'industrie et de la civilisation , mais encore dans la possession de grandes forces militaires inunédiatement disponibles. Qu*il mé^ dite donc sur l'admirable système employé parla Prusse pour tenir ses armées sur un pied respectable 1 C'est ce système seul qui a pu élever et qui peut maintenir ce royaume au rang des cinq grandes puissances de l'Europe.
Mais que, par des principes d'économie^ la Prusse réduise de moitié la force de ses armées et le nombre de ses soldats , qu'elle abandonne le maintien de son organisation militaire et, avant peu d'années, elle tombera au rang des puissances du second ordre , et ne sera plus consultée dans les grandes questions européennes. Adoptons son système militaire , nous qui ne comptons aucun allié vf-
ritable on Europe , et qui n'en avons pas voulu ; adoptons-le , non pour faire la guerre , non pas ménoie pour reprendre nos frontières naturelles, mais au moins pour conserver à la France sa délimitation actuelle , pour éviter une troisième et dernière invasion , et par suite le partage de notre belle patrie.
Et qu'on ne dise pas que nous voyons tout avec une prévention aveugle ; nous avons démontré dans le premier et le second livre de cet ouvrage quels sont nos ennemis , quels sont leurs projets et leur puissance ; en présence de ces faits, il y aurait incurie ou trahison à ne pas se mettre en garde contre eux *.
Quand les gouvernemens absolus sont liés par des traités et leurs intérêts, quand ils tiennent en disponibilité 1,200,000 hommes prêts à être lancés sur nous **, nous pouvons bien en préparer 750,000 pour nous défendre, surtout lorsque cette sage prévoyance
* • Sir Robert Peel a critiqué l'état de nos relations étrangères. Il prétend que le système que le ministère a adopté lui a ùié toute l'influence sur les afTaires des autres nations ; mais quelles étaient donc les relations extérieures de l'Angleterre en 1830 (époque où les tories étaient au pouvoir) ? à celte époque, les membres de l'opposition actuelle croyaient que la guerre éclaterait dans les trois mois ; nous , au contraire, nous avons maintenu la paix pendant six ans. Je ne prétends pas que la guerre eût infailliblement éclaté si les tories fussent restés au pouvoir : mais leurs principes et leur système\de gomernemeni ne perroettaientguère de compter sub lb m aintun DE LA PAIX. Si l'opposition avait conservé le pouvoir, don Miguel que nous avons déclaré usurpateur, aurait été reconnu par elle roi de Portugal et ao bout de six mois don Carlos roi d* Espagne,
» Une alliance avec don Carlos serait contre nature, parce que des hommes de religions et de sentimens divers formeraient une ligue pour re(af(/ef la civilisation du genre humain, La question soumise à la chambre est d'une haute importance , non seulement pour l'Angleterre, mais pour l'Europe entière. Il ne s'agit pas pour la France de se prononcer entre les partis rivaux en Angleterre, mais entbe les principes des deux partis qui se combattent dans tous les pays de l'Europe ; et de la solution de cette question dépendront, plus ou moins, la tranquillité, le bien-être et le bonheur de l'humanité. »
{Discours de lord P aimer ston à la chambre des communes le i9 avril 1S37, (fani la discussion sur le traité de la quadruple alliance,)
** « Jetez donc les yeux sur l'Europe. N'ctes-vous pas au lendemain d'une » grande révolution ? Est-ce que les fortes oscillations imprimées au monde » politique par le renversement d'une dynastie et d'un principe on 1830 sont
■ calmées?
« Que les ministres nous le disent. Qu'ils nous disent si du cabinet de Pétert-
» bourg au cabinet de La Haye, et jusqu'à ceux des petites cours d'Italie, jus- » qu'au camp de don Carlos , un réseau d'hostilités sourdes et impatientes • n enlace pas la France de juillet? Qu'ils nous disent si l'amitié d« la Prune ne
■ tient pas surtout aux seulimens personnels de son vénérable souverain que
iraugniente le budget que de 8 millions , susceptibles encore d*un^ réduction de plus des deux tiers si , au lieu de 20 bataillons de tirailleurs , on n*en veut former, dans la première année , que 10 compagnies.
Aux personnes qui blâmeraient nos craintes et les traiteraient de vaines chimères , nous dirons : Quand Napoléon possédait les deux tiers de TEurope centrale et passait le Niémen à la tète de 500,000 hommes dont 80,000 de cavalerie , si quelqu'un , en juin 1812 , se fût présenté et lui eût dit : « Dans vingt mois tu auras tout )> perdu ; la France sera envahie , Paris sera occupé par les Cosaks, » et ton empire réduit à Ttte d'Elbe, » évidemment Fauteur d'une semblable prédiction eût été considéré comme atteint de folie ; car on pouvait bien croire à des revers en voyant Tempereur se jeter dans des expéditions si aventureuses ; on pouvait regarder comme possible que plusieurs campagnes malheureuses le ramenassent sur le Rhin ; mais prévoir alors que, dans l'espace de vingt mois, il serait renversé ; que la Pologne, l'Allemagne, la Suisse, la Hollande et l'Italie seraient reconquises , et que la France ellemême serait envahie, cela ne pouvait venir à la pensée de personne , et pourtant cela s'est réalisé !
Aux personnes qui diraient que nous allons augmenter de 8 millions nos dépenses déjà si considérables , nous répondrons : Save^-
» l'àgcpeut d'un moment à l'autre écarterdes conseils paciGqaes de l'Europe? « Qu'ils nous disent si un jour de sédition à Constanlinople ne ferait pai éva- » nouir cette fiction d'empire ottoman , et n'ouvrirait pas en Orient elen Occi-
> dent cette nouvelle guerre de succession qui renouvellera tous les rapports des » cabinets entre eui ^ Si, dans un tel provisoire de choses, il y a ici un homme » assez hardiftour répondre six mois de VEurope etaccepter le gouvernement à m celte condition, qu'il se lève et qu'il le prenne. Le gouvernement lui appar-
• Uent par droit d'audace. 11 est plus savant que la destinée et plus audacieux » que la Providence, etc., etc.
• Ne vous y trompez pas, la question espagnole, vous ne l'avez pas tranchée, » vous l'avez igournée. Elle reviendra une fois , dii fois : elle reviendra avec
> des complications nouvelles, avec des circonstances plusimpératlves. C'est la » cause de vos alliances territoriales et celle de la réforme politique dans le » monde qui se plaide à main armée en Espagne.Vous y serez infaillement en-
• traînés. •
{Discours de M. de Iximartine sur la conversion des rtnlet & p. 0;t), téauce de ta chamUre des députée, du 17 avril 1838.)
* « J'ai démontré que l'esprit militaire, éteint chez nous, vivait encore chez » nos voisins ; qoe notre armée, qu'aucune réserve n'appuyait, n'élait pas en
> proportion avec les forces qui pourraient nous attaquer. » {De l'E»prit militaire en France, par le général Mai. Lamarque, 189fi.)
vous ce que nous ont coûté les deux invasions, à part Thonneur du pays et la perte de tant de places et de provinces?
Un milliard et demi ! !
Savez-vous ce que nous a enlevé la restauration , en sus des dépenses ordinaires et nécessaires au service de Tétat , pendant seize ausde règne?
3 milliards 735 millions ; total h> milliards 335 millions , taisant en rentes 5 û/^ une dépense annuelle de 211 millions 750,000, en supposant aos rentes placées au pair et non à 60 et 61 francs comme elles Tout été en 1817. (Voyez art. 3, chap. i du livre II.) D'après cela, la France peut bien s'imposer, chaque année, un sacrifice de 8 millions de plus pour se dispenser d'en payer un jour 212 ; nous avons tort de dire qu'elle doit éviter de faire des sacrifices d'argent, disons plutôt qu'elle doit éviter la honte, le joug et le partage; car, songeons-y bien , cette fois il s'agira d'être ou de n'être pas ; fo be, or not to be , comme dit Barolet dans Shakespeare.
Aux publicistes qui prêchent la diminution des dépenses quand même et en font leur thème continuel ; aux publicistes qui s'appuient des journaux anglais pour inviter les chambres à soulager le peuple par la réduction des cadres de l'armée , et qui citent l'exemple de la Grande-Bretagne où il n'y a que 35,000 soldats , les 70,000 autres étant répartis dans les colonies ; nous répondrons :
D'abord est-il juste et rationnel de comparer deux états aussi disr semblables que la France et l'Angleterre ?
Sous le rapport politique, le gouvernement de la Grande-Bretagne n'a guère changé depuis cent cinquante ans ; il n'a pas à se défendre contre un prétendant ; il est reconnu et respecté par tous les Ad— glais ; il n'a point à combattre dans son sein des républicains d'un côté , et des jacobites de l'autre.
Sous le rapport géographique , l'Angleterre est une tle séparée du continent et éloignée de toutes les grandes puissances de l'Europe , 9 l'exception de la France ; elle a toujours des alliés parmi ces grandes puissances ; et nous, nous n'en avons aucun. Ensuite elle est couverte en première ligne par la confédération germanique et par le Hanovre; en seconde ligne, par la France et par la Belgique; mais ce qui garantit bien mieux encore sa sûreté, ce sont ses flottes; pour Tattaquor chez elle il faudrait faire des armemens maritimes immenses. Ces armemens coûteraient des sommes énormes, et de-
— asomanderaioutypourétro achevés, non des mois, mais des années entières ; ainsi , elle ne pourrait être ni surprise , ni attaquée à Fimproviste.
Malgré sa position insulaire et éloignée du centre de FEurope , malgré ses colonies , ses richesses , sa force et ses alliances , le gouvernement anglais songe-t-il , par mesure d'économie , à réduire sa marine , à négliger ses arsenaux , son artillerie , ses approvisionnemens? Loin de là ; tout est préparé de manière à armer inunédiatement ses nombreux vaisseaux, et à braver les flottes du monde entier.
En esMl de même de la France resserrée par des frontières qui conunencent à cinquante-quatre lieues de sa cq)itale, et observée par des voisins redoutables toujours sous les armes ? Non , sans doute. La France est une puissance tout à la fois continentale et maritime.
Si cotte position est fort avantageuse en temps de paix , en temps do guerre elle oblige le pays à diviser son attention , ses forces, et à dépenser^dessonunes très fortes pour Tentretien de sa marine ; dans le cas où il f aurait une guerre de principes , ce serait à la France , placée à Tavant-gardc des peuples constitutionnels , à soutenir le premier choc et à former presque seule le corps de bataiOe, car il n*y a que la Belgique pour la seconder ; l'Espagne et le Portugal, dans l'état do leurs Cnanccs, et en supposant la première de ces puissances complètement pacifiée , ne pourraient guère nous aider que de leun vœux. D'aiildurs il est douteux que l'Espagne, A Fégard de laquelle nous exécutons si mal le traité de la quadruple alliance , consentit jamais à venir à notre secours.
La position de la France et de l'Angleterre est donc en tout point dissemblable ; on no peut dire à une nation continentale menacée , observée par de puissans adversaires : Prenez pour exemple une nation insulaire dont la marine est le premier et le plus sûr boulevart.
Ainsi y conseiller à la Franco de réduire ses armées, c'est lui pro- |)oser de confier son existence et sa liberté à la bonne foi et à la générosité des tories et des rois absolus; et Dieu sait comment cette générosité s'est manifestée à l'égard de la Pologne , du Danemark, de F Italie! comment cette bonne foi a respecté la capitulation du maréchal Saint-Cyr à Dresde, celle do Paris à l'égard du maréchal Ney et de nos musées , la neutralité de la Suisse en ISl'k et en 1815,
— asile traité avec Napoléon confiné à Ttle d^Elbe ; enfin c<Hmnent cet rois ont respecté le droit des gens lorsqu'ils ont tait assassintr, à Rastadt , les plénipotentiaires français , etc., etc.
Les cruelles leçons données à nos pères seront-elles donc tour jours perdues pour nousl
Aux patriotes exaltés qui à une année préfèrent des yolontaires, des levées en masse, nous dirons : Avec des hommes levés à la h&te , mal armés , sans organisation , avec des masses indisciplinées , on peut réussir dans un coup de main , on peut soutenir une insurrection, on peut même faire une révolution; mais, avec ces masses et ces volontaires , soutenir en campagne une guerre longue et régulière , nous le nions formellement /
Pour faire la guerre , il faut des troupes exercées , bien années , et surtout parfaitement façonnées au joug de la discipline ; car sans discipline il n'y a pas d'armée; il faut ensuite une administration militaire éclairée , des approvisioanemens considérables en vivres et munitions ; il faut des ambulances, des hôpitaux ; ii'faut des trains du génie , des pontons; il faut surtout un grand matériel d'artUleric et une cavalerie nombreuse et exercée ; sans toutes ces conditions et d'autres encore , i) n'y a pas moyen de tenir la campagne contre des armées régulières ; et ces élémens do force ne s'obtiennent qu'avec beaucoup de soins , de temps et de persistance. Des volontaires rempliraient-ils ces conditions? Nullement; plus Os seraient nombreux et plus il y aurait d'anarchie et de confusion dans leurs rangs, plus les approvisionnemens seraient difficiles ou gaspillés ; bientôt le mécontentement et le désordre se mettraient dans les flots de cette multitude qui s'anéantirait d'elle-même , en peu de temps, sans livrer un seul combat. Voilà ce que Thistoire de tous les temps et de tous les peuples a prouvé d'une mani^ incontestable.
Les innombrables armées dos Perses ont été vaincues par quelques milliers de Grecs ; des nuées de barbares ont été anéanties par quelques légions romaines ; enfin, des milliers d'hommes en Amérique ont été détruits ou réduits à l'esclavage par quelques centaines
* Ce n'est pas le nombre, mais TorganisatioD, rinslruction et rhabitmle da danger qui conslUuent la force.
(De l'Esprit mitiiaireen France, par M. le généra! Mai. Lamarqoe, page 54;
d'Espagnols. Telle est et telle sera toujours la supériorité de la discipline, de la tactique et de Forganisation sur le désordre» sur Tignorance et sur les masses. Et nous-mêmes, dans les premières campagnes de la révolution , qu^avons-nous obtenu avec nos levées en masse et nos volontaires avant qu'ils aient été aguerris et disciplinés *? U suffît de parcourir Thistoire de la révolution pour trouva de nom— breux exemples des désordres qu'ils ont commis et des pertes qu'ils ont fait essuyer.
Ces citations sufliront sans doute à la justification des principes que nous avons posés ; seulement nous donnerons , par opposition,
' « Biron partit do Valenciennes et vint camper A Quiévrain , le f** mai
• 1792; de Quiévraio, il alla jusqu'à Boussu où le général Beanliea avait des
• troupes légères ; lui-même occupait les hauteurs près de Monsavecsa petite
• armée.
» BIron n'avait fait aucune disposition ; mais il n*j en afait aucune à dire » contre Tévénement imprévu qui arriva : deui régimens de dragons , tans
• voir d'ennemis, se mettent i fuir en criant qu'on est covp^, qu'on têt trahi, » mettent l'infanterie en désordre et l'entraînent. Les aides de camp de Da-
• mouriez les conjurent de s'arrêter et veulent les rallier. Pour toute ré- » ponse, on les menace, on tire sur eux. Toute l'armée se débande et n'est
• suivie que par 5 ou COO hulans ou chasseurs qui pillent le camp de Qulé- » vrain, les équipages de Biron et la caisse militaire. Cette armée arrive dans
• le plus grand désordre i Valenciennes , où joignant la licence la plus cri-
• minelle à la terreur la plus vile, elle veut massacrer le maréchal Rocham-
• heau et ses ofBéiers généraux.
» Le même jour, à la même heure, Théobald Dillon, maréchal de camp, » sort de Lille, arrive à Bessieux avec 5,000 hommes, dont un tiers A cheval; an
• peut corps autrichien de S à 900 hommes, sortant de Toumay, se montre ;
• la cavalerie fait le même cri que celle de Biron , passe sur le corps de son » infanterie, s'enfuit jusqu'à Lille sans être poursuivie, abandonnant ar-
• tillerie, chariots , équipages. Théobald rentre dans Lille avec les fuyards ; > il est massacré par ses soldats avec un lieutenant-colonel du génie. »
(Collection d€i Mémoires relatifs à la révolution firançaite») Voilà comment se conduisent des troupes sans discipline au moment d'une révolution Maintenant voyons combien on peut compter sur des volontaires et sur de nouvelles levées.
(Lettre de Dumouriez à l'assemblée nationale.)
Sainte-Menehould , 10 décembre 1703.
• J'ai été obligé d'abandonner le camp de Grandpré ; la retraite était fliite, » lorsqu'une terreur panique s'est mise dans l'armée. 10,000 hommbs ont fài
• devant 1,500 hussards prussiens; la perle ne monte pas à plus de 60
• hommes et quelques bagages. Tout est réparé et je réponds de tout , etc.
« Il se trouvait à Chàlons 8 à 10 bataillons de volontaires ou fédérés qui, i
• l'arrivée des fuyards , au lieu de les arrêter, avaient pillé les magasins et » avaient repris le chemin de Paris en commettant les plus grands excès et 9 publiant que Dumouriez était un traître, etc., etc. •
(Collection des Mémoires relatifs à lu révolution française,)
quelques exemples des grands résultats que Ton peut obtenir avec des troupes disciplinées , exercées et aguerries.
Ces mêmes soldats que Ton a vus fuir sans combattre, que Ton a vus piller les magasins de Tannée, massacrer leurs officiers, ont été pourtant, un peu plus tard, les vainqueurs de Fleurus et d'Arcole. D'où vient cette différence? De ce qu*ils étaient aguerris, organisés et formés à la discipline comme au respect de leurs chefs.
C'est avec 40,000 hommes de bonnes troupes de ligne que Bonaparte a fait son immortelle campagne de 1796 , qu'il a gagné vingt batailles rangées contre des forces toujours supérieures, qu'il a affranchi l'Italie et couvert son pays d'honneur et de gloire.
C'est avec 120,000 soldats disciplinés , endurcis et exercés pendant plusieurs années au camp de Boulogne * que l'empereur a entrepris son admirable campagne d'Austerlitz , pendant laquelle il a vaincu et pris, en deux mois, les armées autrichiennes et russes.
Plus tard en 1813, Napoléon à la tête de 200,000 hommes a pu gagner non les batailles mais seulement les champs de bataille de Lutzen et de Bautzen sur les Prussiens et les Russes; là se sont bornés ses stériles avantages. D'où vient encore jcette différence? c'est (|u'il n'avait que de nouvelles levées, que des conscrits jeunes, peu aguerris , et surtout point de cavalerie.
On le voit, pour faire la guerre d'une manière heureuse, il faut remplir toutes les conditions que nous avons posées. Si une seule vient à manquer, on perd une chance de succès et le sort des armes est compromis.
Concluons donc des leçons données par l'histoire, par les grands capitaines et par les hommes d'état , qu'un peuple doit toujours tenir son armée organisée, disponible, prête à entrer en campagne, et égale en force à celle de ses ennemis naturels , si ce n'est par la (|uantité du moins par la qualité de ses soldats, C'est à ces conditions qu'il pourra vaincre s'il est attaqué, et c'est en raison de ses
* Qu'on se rappelle ce qu'était notre infanterie en sortant des camps de Bruges et de Boulogne, et que l'on compare les batailles d'Austerlitz et de Wagram : d'Austerlitz où nos fantassins froids, intrépides, manœuvriers poavalent aussi défler l'univers ; de Wagram où leur ineipérience avait besoin de l'appui de tant d'artillerie, de tant de cavalerie ! Ils vainquirent aassl , mais ne fallait-il pas tout le génie de celui qui commandait ?
{De l'Esprit militaire en France, par Ir général Max. La marque, pages 89-90; 1826.)
])réparatirs et de son attitude redoutable que souvent il conflenrera la paix. Sous quelque rapport que l'on veuille envisager la question, on trouvera qu*ily a honneur, sûreté, avantage dansFavenir, et même économie à préparer son armée en temps de paix de manière, non seulement à garantir le territoire de la Franco contre une coalition possible, mais encore à faire au besoin la guerre offensive avec succès.
Désormais , le succès de la campagne est assuré à celui qui le premier pourra porter sur le théâtre de la guerre le plus de forces disponibles et les faire donner à point.
Or, en supposant une nouvelle coalition, la France ne doîl-elle pas proGter de la réunion compacte de son territoire et de la facilité de ses communications pour , en peu de jours , pouvoir lancer ses masses du centre à la circonférence? ne doit-elle pas, aussitM qu*elle sera prévenue de la marche des Russes et des troupes venant de la Prusse orientale et de la Hongrie, couronner les Alpes et occuper les rives du Rhin depuis Bàle jusqu'à Nimègue. Sans ces précautions et cette initiative, elle est déjà à moitié vaincue, car la ligne de ses frontières actuelles ne peut être défendue.
Après tout, que demandons-nous? ce que toute la nation demandait et voulait en 1830 : Farmement des places, l'organisation de l'armée de telle sorte que , sans surcharger le budget, cette armée soit nombreuse, disciplinée et tellement exercée qu'elle putae entrer sur-le-champ en ligne de bataille. Tout le monde a vu joste à cette époque ; chacun a compris la position de la France ; et ce n'est pas parce que des circonstances fortuites ont détourné momentanément l'orage, qu'il ne peut un jour retomber sur nooi plus terrible que jamais.
A l'appui de notre qiinion , nous sommes heureux de pouvoir citer ce qu'a dit Montesquieu dans son Etprit dn (ou, livre ix, chap. VI :
a Pour qu'un état soit dans sa force, il faut que sa grandeur soit » telle, qu'il y ait un rapport de la vitesse avec laqudle on peut » exécuter contre lui quelque entreprise, et la promptituA qu'il » peut employer pour la rendre vaine: comme celui qui attaque » peut d'abord paraître partout, il faut que celui qui défend puisse » se montrer partout aussi. »
Ces basos posées , il nous reste à dire comment nous concevons
la défense du pays et rorganiBation de l'armée française , pour atteindre le but que nous nous proposons ;
D*abord , la défense du pays ne peut reposer que sur la garde nationale et sur Farmée.
Selon nous, l'organisation de l'armée doit être telle qu'elle coûte le moins d'argent possible au trésor ; que le gouvernement ne puisse maintenir sous les drapeaux, en temps do paix, que le nombre de soldats strictement nécessaire au service de l'intérieur, tout en conservant en disponibilité de grandes masses exercées. Pour résoudre ces trois difficultés , nous emprunterons nos idées aux traditions impériales si malheureusement délaissées et au système militaire de la Prusse.*
Les cadres de l'état-major seront fixés et restreints.
Les forces de terre seront toujours organisées en escadrons, en bataillons de guerre, en brigades, en divisions et en corps d'armée, commandées, en temps de paix comme en temps de guerre, par les mêmes chefs. A ces corps seront attachées, dans des proportions convenables, des troupes d'artillerie, du génie, une forte réserve et un matériel suffisant.
D'après les préceptes des hommes de l'art, nous chercherons à obtenir l'union intime des trois armes : infanterie, cavalerie, artillerie.
Pour la facilité des revues, des manœuvres et delà comptabilité, tous les corps seront égaux en nombre, depuis la simple compagnie jusqu'au corps d'armée.
11 y aura, outre le service ordinaire des corps d'armée, des
* « J'avais proposé, dès les premiers Jours de la restauraUon, d'adopter eo parlie l'organisation prussienne ; Je voulais qu'on divisât la France en cercles militaires, qu'on formât autant de légions que nous avons de départemens, et que ces légions, recrutées avec des hommes pris dans les cercle», eussent par année six mois de congé et six mois de service sous les dra- |)eaux ; nous ne soldions ainsi que la moitié de notre armée , et nous rendions, pendant la moitié de l'année , à l'industrie et à l'agriculture 120,000 soldats qui, par leur travail, auraient créé de nouveaux capitaux. » Je ne sais plus quelles raisons Orent rejeter ce plan dont on a iuccesfi^ vement essayé quelques parties, mais qui n'était praticable qu'en l'adoptanl dans son ensemble. Peut-être a-t-on cru que trois ans ne suffiraieni pat pour former un soldat; la Prusse n'en Juge pas ainsi dans ses provinces cifrhénanes. On fait plus encore dans le royaume des Pays-Bas : U, l'homme assujéti à cinq ans de service, ne passe sous les drapeaux que la première année ; les quatre autres. Il reste dans le sein de sa famille , avec l'ohllgttion de se rendre pendant un mois seulement dans son régintf Dt. • ( Du l'Esprit militaire en France, par le général Mai. Lamarqae, 1S36.)
batteries d'artillerie et des corps de cavalerie de réserve organi«H en brigades et en divisions.
Il y aura, enfin, des corps francs organisés i Tayaoce, niais nou sous les drapeaux ; et pour combattre à armes égales les troupei légères de lennenii, telles que ses chasseurs et ses cosaques, il sen créé vingt bataillons de tirailleurs, choisis parmi les plus adroit! tireurs de l'armée.
Ces détails seront donnés dans les chapitres suivans.
CHAPITRE PREMIER
ARTICLE UNIQl^E
ADHIl^dSTRATION CETTRALE ; DÉPENSES TEMPORAIRES ET AUTRES.
Le ministère de la giiorro, comme tous les autres ministères, devrait être orf^anisè par une loi, afui d'éviter le désordre que chaque nouveau ministre apporte à son avènement, sous le prétexte d'améliorer l'organisation précédente. Ces modifîcations fréquemment renouvelées nuisent au bien du service, dégoûtent et fatiguent les employés et, le plus souvent, n'ont d'autre but que de se débarrasser de certain<»s perscmnes, pour faire entrera leur place des créatures dévouées ; elles ont ensuite le grave inconvénient de coûter fort cher au trésor ; car elles augmentent les dépenses temporaires, l(^ |)ensions et les secours. Pour éviter les plaintes, on place dans une de ces trois catégories les employés congédiés, puis on dit aui chambres: les frais d'administration centrale ne sont pas augmentés. t>la peut être rrai; mais en revanche les secours et les dépenses tem|)oraires le sont considérablement.
Dans un pays où l'on change si souvent de ministres , ces ob- «itTvations devraient être prises en considération.
Par le système que nous avons conçu et que nous aHons dérelopper, l'armée avec ses réserves doit être portée à 750,000 sddats; 750,000 hommes de garde nationale mobile seraient organisés sur-le-champ.
Bien plus, nous demandons que le matériel de l'armée, les codstructions et Farmement des places et des forts tant anciens que nouveaux, les approvisionnemens nécessaires à l'entretien dcsyilles de guerre et des armées soient encore considérablement augmentés et toujours tenus au complet.
Un seul homme ne peut suffire à tous ces travaux, ne peut les faire exécuter et les surveiller convenablement. En conséquence nous croyons qu'il serait indispensable de diviser le ministère de la guerre entre deux ministres responsables.
L'un serait chargé du personnel , l'autre du matériel , ainsi que cela avait lieu sous l'empire où il existait un ministre de l'administration de la guerre.
Si l'on objecte que cette division causera quelques dépenses de plus, nous ferons observer qu'elles seront peu considérables et se borneront , à peu près , au logement et au traitement du nouveau ministre. Au surplus cet excédant de frais n'empêchera pas do former un utile perfectionnement, surtout, quand on se sera assuré qu'il est indispensable au bien du service public. On a bien divisé en trois ministères celui de Fintérieur dont la direction n'était pas aussi compliquée et aussi difficile que celle du ministère de la guerre dans l'hypothèse où nous le plaçons.
Après ces explications, nous passons aux détails.
Si l'on veut que l'action de la comptabilité soit efficace, si Ton veut qu'elle assure l'emploi juste et légal dos fonds , il faut la rendre indépendante ; c'est pourquoi elle doit former une division séparée. C'est ce qui na pas lieu dans ce moment; aussi les chambres devraient-elles prendre des mesures pour remédier i cet inconvénient.
Il est essentiel , principalement , de régler par un acte législatif les dépenses temporaires de la guerre, qui s'élèvent, pour 1838, i 3,816,000 fr. y compris 340,000 fr. de fonda supplétifs aux caisses de retraite. Ces dépenses dites temporaires, et que l'on rend perpétuelles, sont un réceptacle d'abus.
On y porte 148,000 fr. pour des réfugiés égyptiens. U semble-
rait cependant que, depuis quarante ans , ced réfugiés ont du être occupés, ou placés, ou renvoyés dans leur pays , par suite do nos bons rapports avec Méhémet-Aly.
On y fait figurer, sous cinq ou six titres différcns, des sommes accordées aux employés ou agens de ce ministère , savoir :
Art. 3. Secours éventuels à d'anciens agens du département de la guerre, leurs veuves ou orphelins.
§ i". Secours spéciaux aux anciens employés des anciennes administrations.
Art. 4. Indemnité de réforme à temps limité.
Art. k. Indemnité temporaire aux employés réformés.
Fonds supplétifs pour couvrir rinsufîisance des ressources dos caisses de rctraitt^
Voilà les moyens dont on se sert pour tromper les chambres et perpétuer les abus ; voilà les artiGces inventés pour congédier des employés en état de servir utilement , créer ainsi des vacances et pouvoir donner des places dans le service actif.
Nous posons ce dilemme :
Un employé ou un officier peut ou ne peut servir. S'il peut servir, son emploi ne doit pas être donné avant qu'il ait été déplacé. S'il ne peut plus servir, il faut qu'il reçoive une pension de retraite , conformément aux lois et aux ordonnances ou un secours une fois payé; il n'y a , nous le répétons, que deux catégories : servir ou prendre sa retraite ; et cependant nous connaissons une foule d'officiers , surtout dans l'artillerie, qui, par des motits particuliers , ont obtenu ou des soldes de non activité ou des soldes de congé , ou des traitemens do réforme et qui sont partaitcment en état de servir encore.
Outre ces 3,816,000 fr. de dépenses iemporairtSy mieux appelées abusives, il est bon de faire observer que les pensions militaires s'élèvent à 44,000,000 ; ce qui prouve la nécessité de mettre ordre le plus tôt possible à ces profusions.
Un autre abus fort commun dans le département de la guerre , c'est celui des logemens ; il est aussi enraciné dans la capitale que dans les provinces. A cet effet , il faut considérer que le logement accordé à divers chefs de corps ou employés entraine de» déi)enses considérables à sa suite ; tels que l'entretien et le renouvellement du mobilier, de fréquens emménagemens ; do plus
- M) — Toctroi du chaufTage , de l'éclairage et de domestiques |>ayés sous les noms de portier, garçon de bureaux , huissier , gens de services , gens de peine , etc.
La commission du budget a fait sagement observer que l'entretien du mobilier à Paris, qui n'était que de ^2,877 fr. en 183&>, a été porté en 1838 à 52,700 fr. Pour demander la réduction du traitement des deux directeurs-généraux de la guerre,' elle s* est appuyée sur ce que ces deux chefs étaient logés. Mieux aurait valu , selon nous, leur accorder le traitement proposé par le ministère el ne pas les loger.
1^ baron Louis en faisant construire le grand hôtel des fuiances, rue do Uivoli , a voulu y réunir toutes les administrations et couper court à tous les abus en n'accordant le logement à aucun chef d* administration ; il a sagement fait.
Autrefois, un directeur-général coûtait avec le logement et les accessoires plus de 90,000 fr. à l'état ; aujourd'hui il ne reçoit que 20,000 fr., et c'est beaucoup trop peu; un grand état doit savoir rétribuer honorablement les hommes (pi'il emploie, quand il veut être bien servi.
Par les motifs développés dans cet article, nous demandons :
V Que , dans chaque ministère , le bureau do la comptabilité forme une division séparée et distincte dont le chef soit subordonné uniquement au ministre.
2" Que les dépenses temporaires soietit réglées par une loi , en sommes et en durée.
3*" Que Tori supprime le plus iM possible les articles de dépenses intitulés : Si*cours éventuels, secours spéciaux, indemnités de réforme, soldes de non activité , soldes dt congé , etc. Catégories inventées pour prolonger les abus et suq)rendre la religion des chambres.
h"" Que , dans tous les bâtimens militaires , les logemens soient retirés^ et ne soient plus donnés en nature.
Il sera seulement accordé des indemnités de logcment-i chaque olTicier, selon son grade.
5' EnOn, que le département de la guerre soit divisé en deux ministères diflTérens.
DE LA GARDE NATIONALE
• Le salut du peuple est la suprême loi. »
Dans un pays libre et constitutionnel , où le peuple après s'être affranchi du joug de l'étranger, lui a renvoyé le souverain qui loi avait été imposé , pour appeler au trône un prince de son choix , la garde nationale , c'est la nation armée.
C'est dans ses rangs que se trouvent la réserve de Tannée , les électeurs, les jurés, les industriels et les propriétaires ; c'est elle qui représente le pays , qui le défend , qui fournit les impôts et qui est Vexpression de l'opinion publique.
Le gouvernement doit donc toujours l'écouter, la consulter et se rappeler sans cesse qu'il n'existe et ne peut exister que par elle et pour elle.
En assurant l'indépendance de la France, elle garantit celle du gouvernement, qui serait bien coupable s'il dédaignait oenobk
appui pour rechercher celui de l'étranger; s'il négligeait cette admirable institution dans le dessein de rassurer les puissances absolues qui la redoutent.
C*est elle qui, en 1792, a fourni ces nombreux bataillons qui ont repoussé et vaincu Fennemi , et qui ont élevé au plus haut rang rhonneur et la gloire de nos armes.
C'est la garde nationale de Paris qui, depuis 1830, a Tiincu Témeute et les partis acharnés, qui a sauvé la France et le trôoe, et préservé TEurope d'une conflagration générale.
L'empereur a succombé pour l'avoir repoussée ; car si elle eût existé, il l'aurait redoutée et n*eut pas entrepris tant dé guerres pour donner des trônes à ses frères ; il n'aurait pas osé se livrer aux folles et gigantesques entreprises qui l'ont perdu. Si elle eût existé en ISlb , elle aurait présenté à l'ennemi une barrière infranchissable; nos places fortes eussent été gardées et la France n'eût pas subi la honte d'une occupation étrangère. Mais pour que cette grande institution atteigne son but, il ne faut pas qu'on la néglige, qu'on la laisse s'éteindre ; il faut au contraire , en se rappelant ses services passés , songer à ceux qu'elle peut rendre à l'avenir et veiller surtout au maintien de son organisation. Voilà la tâche la plus difficile et le premier devoir imposés au gouvernement ;et, nous ne craignons pas de le répéter, s'il ne les remplissait pas, il renierait les principes de son origine, il chercherait ailleurs son appui.
Tant que la garde nationale sera sous les armes , l'ennemi n'osera jamais attaquer la France ; et qu'on y songe sérieusement : les dangers qui nous ont menacés, il y a quelques années, tant à Tintérieur qu'à l'extérieur , ne sont pas passés sans retour
La loi nouvelle relative à la garde nationale de Paris est bonne, car elle fortifie et affermit cette institution ; c'est pourquoi il est urgent de l'appliquer à tout le royaume et principalement de la faire exécuter.
Exécuter ! . . . chose si rare et si difficile dans cette France, où Ton se contente de faire des lois et des réglemens, sans s'inquiéter de leur exécution ; comme s'il suffisait de les voter et de les bire publier pour en recueillir les fruits ; dans cette France, où il y a cent lois sur un seul objet et dix qui se contredisent ; dans cette France, où le gouvernement oublie si vite les intérêts du reste du royaume , quand il a pourvu aux besoins de la capitale !
Nous tenons à T augmentation delà garde nationale pairce qu'elle est la souche de l'aranée et que ce sont les gros bataillons qui assurent la victoire; ce sont eux qui, par leur réunion, donnent de la confiance et du courage à ceux qui les composent et impriment du respect et de la crainte à ceux qui osent les affronter.
Le gouvernement doit donc, quand il aura obtenu des chambref les mesures propres à atteindre ce but , faire entrer dans les rangs de cette milice nationale tous ceux qui y sont appelés par la loi , sans aucun égard, sans aucune exception ; car plus il y a de personnes pour le porter, et moins le fardeau est pesant.
L'organisation de la garde nationale a encore un autre résultat que Ton n'a pas , ce nous semble, suffisamment apprécié; c'est qu'elle fait naître une véritable fraternité entre ceux qui en font partie. Cette fraternité se fonde sur l'échange des lumières par les discussions dans les relations particulières provoquées par les sympathies ou les intérêts ; sur une mutualité de petits services , quelquefois sur une communauté de dangers. Quand on est ainsi lié , qu'on a pu s'apprécier, il s'établit, dans les momens d'épreuve, une confiance qui est un des plus grands élémens de force pour les soldats. Viennent ensuite une guerre, un combat, et vous verrez les hommes les plus timides déployer une bravoure inattendue. C'est qu'à part le sentiment de l'honneur qui anime tous les cœurs français, ils auront un stimulant de plus : la crainte de se voir désigner par leurs camarades comme ayant déserté ou mal défendu le drapeau.
C'est donc dans les temps de paix et de calme qu'il faut préparer et organiser cette immense armée nationale , qu'il faut faire passer dans les masses l'énergie de l'individu.
Tel est l'objet de ce chapitre.
Ainsi, tous les citoyens sans distinction aucune et sauf les exceptions prévues , devront être appelés au service de la garde nationale , en vertu de nos principes d'égalité devant la loi et de l'article 2 de la charte.
Des peines sévères seraient établies pour atteindre ceux qui chercheraient à se dispenser de ce devoir, et voudraient rejeter sur les bons citoyens la défense du pays et la conservation de la paix publique, de leur repos et de leurs propriétés.
Il faut insérer dans la loi ces dispositions - a Nul citoyen ne
n pourra exercer aucun droit civil ou |K>litit]UO , occuper aucun » emploi du gouverncmeiit , obtenir un foueporî , s'il ne jiMlific » de son inscription sur le matricule de la garde nationale. »
A la demande de la 2" légion de Paris , nous avons ajouté l'o^ tention du passeport , attendu qu'au bas de cette pièce on récbmf pour le porteur protection , aide et assistance , et que la société ne doit pas aider et assister celui qui lui refuse son concours.
Bien plus encore : tout individu qui, lors du paiement des droito de succession , ne justifierait pas de son inscription sur le matricule de la garde nationale de sa commune et do l'accomplissempnC de ses devoirs militaires, paierait moitié en sus de ces droits. Nous fondons cette pénalité sur la considération suivante : a Celui qui refuse de contribuer personnellement au service do » pays , doit y contribuer do sa bourse quand il recueille un 9 héritage. »
Ici la punition sera d'autant plus juste qu elle sera proportionnée à la fortune du délinquant.
Des peines à ce sujet sont |>ortées dans toutes nos lois , â partir de l'ordonnance de 1167/ jusqu'aux lois de 1790 et 1791.
D'autres dispositions encore doivent être prescrites : r«xermf. k tir et Vuniforme.
Pour être utile, il faut qu'un corps armé sache marcher et manœuvrer. Si Ton no doit pas fatiguer les citoyens et les priver longtemps do leur temps, il est nécessaire, au moins, de les organiser et de les rendrepropres au service qui leur est demandé; afin de concilier ces deux points, les {^rdes nationaux ne seraient, selon nous, astreints chaque année qu*à deux jours de manœuvre et surtout de tir et d'exercice à f«'U.
Du moment que vous avez décrété une organisation militaire pour la garde nationale , l'uniforme en est la conséquence rigooreuse comme pour Tarmée. 11 est faux de dire que Tuniforme répugne a l'esprit civique et indépendant de cette milice; l'uniforme n*a jamais été une livrée, mais un insigne glorieux ; d'ailleurs fl ne faut pas oublier que la garde citoyenne n'est pas seulement militaire parce (|ue ce mot est écrit dans la loi, mais parce que le bot
* Tuiit liomnift doiiioimnl dan^ la \ille, ayant feu et lien eiqnine sera pat rin<:^^ SOU4 uiir liannifTe, sera rontraint , sous peine d'une amende de rtal
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do riiistituUon est de maintenir Tordre, au besoin par la force , et do se joindre, en cas de gaerre, i nos soldats. Ensuite, runiforme a pour avantage spécial d'entretenir et d'aviver Tesprit de corps » et do faire aimer le drapeau. Cela est si généralement senti , que les citoyens qui montent la garde en habit de ville , font ainsi et avec préméditation une espèce de protestation contre la loi qui les oblige à faire un service nécessaire et tout patriotique. Os ne se regardent pas comme incorporés déGnitivement dans les rangs et , à la première occasion , ils se dérobent i un devoir dont ils reconnaîtront volontiers toute Tutilité théorique, mais donl ib redoutent l'application personnelle.
On a dit que l'uniforme est une dépense coûteuse, une espèce (1 impôt considérable prélevé sur la partie laborieuse de la natioM , à laquelle déjà on enlève un temps qui , évalué en argent , produit une somme énorme. Nous ne nierons pas la force et la vérité de ('(^ objections , mais nous demanderons au proGt de qui cet impM est prélevé. Est-ce au profit du gouvernement ou de la nation tout entière? S'il était possible d'évaluer aussi en argent la somme de sécurité que l'institution de la garde nationale procure à la France k l'intérieur ; s'il était possible d'apprécier en chiffres l'influanco qu'elle nous donne à l'étranger, on verrait que cet impôt, qui n'est qu'un don patriotique au pays , est largement compensé par les avantages qu'il nous procure.
Mais enfin , continuc-t-on , la garde nationale ne peut^Ile pas eiister sans l'uniforme? Nous ne le pensons pas; l'esprit français est tellement empreint des idées d'ordre et d'unité , qu'un corps militaire armé comme les troupes soldées, enrégimenté comme elle^ et ayant en définitive les mêmes attributions, tomberait réelle^ ment sous le domaine du ridicule , et par suite perdrait toute influence morale, s'il apparaissait aui yeux du peuple sous notre trnc écourté , bariolé de toutes les couleurs , et présentant l'assemblage des équipemens les plus variés et les plus bizarres. Qu'on ne dise pas que c'est un préjugé, car nous avons |>rouvé plus liaut q«e ce préjugé, si c'en est un, repose au moins sur des raison» plaosiMit Remarquons encore que l'uniforme établit une espèce d'égaMé rntroles hommes d'un même corps, égalité qui disparaîtrait ealtt^ icment s'il était permis à chacun d'eux de s'équiper selon set goûts ou s«*lon sa fortune. Or, tout ce qui contribue à Tégalité , surtout
dans les rangs militaires , vient aussi en aide à cette fraternité qui doit autant que possible y régner, comme nous Tavons dit précédemment.
La nécessité de l'uniforme une fois admise, il faudra trouver un remède au luxe extrême que certains cheb veulent apporter dans rhabillement de leur compagnie et de leur bataillon ; un règlement à ce siqet est indispensable.
Et f chose remarquable ! ce ne sont pas les citoyens dotés d'une fortune médiocre qui repoussent Tuniforme; ce sont presque toujours les gens les plus riches et les méconteus; ce sont les républicains et les légitimistes, qui veulent, avant tout,lerenTer8ement d'une institution devant laquelle toutes leurs ientathres ont été et resteront vaines.
Évaluons maintenant en argent la valeur de cet impdt de l'unifbrme : un uniforme simple et sufiQsant coûte de tô à 60 fr . au plus, et comme il sera endossé peu de jours dans l'année , il pourra servir au moins dix ans ; ainsi il reviendrait, pour chaque garde national, à une dépense annuelle de ^ à 6 fr.
D est certain cependant que Tuniforme est une dépenset qudquefois au dessus des ressources d'un très grand nombre de citoyens. Aussi demandons-nous au gouvernement , aux départemens , aux communes de contribuer, chacun, dans une certaine proportion, i l'habillement et à l'équipement des citoyens peu aisés. Nous désirerions même que , dans les communes rurales , on prescrivit le pantalon et la blouse à la gauloise avec une ceinture et le schakos en toile cirée.
Mais il ne sufllrait pas à nos projets que toutes les gardes nationales fussent organisées comme celles de Paris , il enhre dans qotre plan d'en tirer encore un puissant appui dans les temps de guerre.
A cet effet, la garde nationale serait divisée en deux grandes sections : la partie sédentaire, chargée de garder les villes et les places; la partie active , chargée d'appuyer l'armée et de défendre le territoire.
En évaluant cetto milice citoyenne à k millions , dont un quart de gardes nationales urbaines et trois quarts de gar ' ~ nationales
rurales / sur une population de 33,500,000 âmes, nous ne croyons faire aucune erreur. Eh bien 1 sur ces k millions, nous prendrions pour former la garde nationaiO mobile un cinquième, soit 800,000 hommes, parmi les jeunes gens et les célibataires âgés de vingt à trentecinq ans **y ainsi que le prescrit la loi du 19 avril 1832. Ces 800,000 gardes nationaux mobilisés seraient inscrits sur des registres matricules tenus dans chaque département par les soins du préfet , de l'intendant miUtaire , du conseil de recrutement et du général commandant la brigade et la réserve de guerre dont il sera parlé plus loin. Ces registres matricules seraient revus et rectifiés chaque année , soit pour les additions nouvelles, soit pour les déductions à opérer pour cause d^âge , de décès, d'inGrmités, etc.
Au moindre signal de guerre, tout ou partie de ces 800,000 hommes, divisés par la loi en six classes, serait appelé pour former des bataillons de réserve , des corps mobiles et garder les places et les postes fortifiés. Par cette disposition, toute Tannée de ligne serait disponible et pourrait se porter en avant.
En cas d*une guerre générale , c'est-à-dire d'une nouvelle coalition, la France, avec Tannée de ligne , la réserve de la garde nationale et les corps francs, aurait pour se défendre 1,500,000 de ses eufans sous les armes, sans compter la garde nationale sédentaire.
Mais alors il faudra songer à se procurer le nombre de fusils nécessaire pour armer des masses aussi nombreuses; déjà le gouvernement a pourvu àTentretien et à la conservation de 750 ,000 armes mises aux mains de la garde nationale; cette mesure est excellente, mais elle ne suffit pas; il faut encore avoir dans nos arsenaux deux fois plus de fusils que nous n'en possédons.
A ceux qui objecteraient qu en temps de guerre la garde nationale ne rendrait pas d'utiles services, nous citerons seulement deux faits*** qui seront bien plus concluansque les discussions les plus
* Voir à ce sujet rexcellent ouvrage de M. Ymbert, intitalé : Évaluation numérique des forces actives et sédentaires de la garde nationale en France,
**M. Ymbert évalue le nombre des hommes susceptibles d'être mis en mouvement à 445,000 pour ceux qui sont Agés de vingt à vingt-cinq ans, et à 640,000 pour ceux qui ont de vingt-six à trente ans.
*** Avant la campagne do Moscow, Napoléon avait fait abandonner le fort de Kodomak, près Thionville (Moselle). En 1814 ce fort resta inoccupé, mais en 1815 il fut restauré tant bien que mal , armé d'un obusier, de trois pièces de canon dont deux en fer et défendu par 250 gajrdes nationaux de la Mo-
longues et le«Biieux motivées. Sans doute, au début d^une guerre, il serait imprudent de mettre en campagne, con^e des troupes eiercées et aguerries, des bataillons de citoyens arrachés à leurs domiciles et à leurs habitudes domestiques; mais il n*en serait pas de
Mlle et de la Mcarthe, soiu le commuidement de MM. Ytrda al Martin.
A deux reprises différentes, il fut attaqué Tlvement par le corps prussien commandé par le prince de Hesse-Hambourg qui se proposait, après la prisa de ce poste, de former le siège de Thionville. La première fois (26 Juin 18IS) les assiégeans, an nombre de 5 i 6,000 hommes , avec ans artillerie de 12 pièces , se virent repoussés et perdirent 285 hommes tués ou blessés ; la seconde fols (sa Juillet 18t5), ce poste fût encore cerné et attaqué quoiqu'il eûl arboré le drapeau blanc ; mais , malgré leurs efforts , nos soi-disant alliés se virent contraints de se retirer avec une perte moins considérable que la première^as lard, quand Louis XVIII eut, & la réquisition des étrangers , ordonné le licenciement de la garde nationale, la garnison porta chez le maire les dés da fort et se retira dans ses foyers. Il fut totalement évacué le 3 septembre
Malgré cette glorieuse et vigoureuse défense, et peut-être ponr essayerde la flétrir ou de la faire oublier, le gouvernement de la restauration ordonna la démolition et la vente de ce fort.
Le second fait d'armes est plus concluant encore :
Bans cette désastreuse campagne de 1815, la petite vUle de Longwy, dépourvue de troupes, reçut pour garnison 2,600 hommes environ ; savoir :
I bataillons de la Moselle et de la Meurthe formant environ 1,500 h.
1 bataillonde militaires retraités ZSO
Douaniers 100
Artilleurs 17
Total 1,967 h.
A ce nombre il convient d'ajouter les habitans formés en garde nationale (1). Us organisèrent, parmi eui, un corps de 400 hommes dont 70canonnlers. La place était mal approvisionnée et manquait principalement de pondre et de projectiles.
Après la bataille de Waterloo (le 27 Juin 1815), le prince de Hesse-Hambourg flt sommer la place de se rendre ; son gouverneur, le digne et brava général Ducos, répondit en homme d'honneur à cette sommation.
Dans la nuit du 1«' au 2 Juillet, le corps prussien marcha sur Longwj, cnlbuta tous les pestes avancés et enleva, avec 3,000 hommes, la lunette située i droite, sur la route de Luxembourg, en avant de la ville.
Aussitôt l'artillerie de la place dirigea sur ce point un feu si terrible, qu'an bout de trois heures, l'ennemi fut obligé de l'abandonner avec une perte da près de 800 honunes.
Après cet échec, il établit ses batteries et commença le bombardement. Du 2 au 12 Juillet, il lança environ 7,000 projectiles sur la ville ; mais II fàl arrêté dans ses attaques par une circonstance imprévue qui le contraignit i lever le siège.
Trois corps francs de la Meurthe, des Vosges et de la Moselle, commandés par le colonel Viriot ayant sous ses ordres les chefli de bataillon et capitaines
(1.) lA ville de Longwy renferme 2,480 ameiF.
Blême si ces baUiilons étaient destinés à la garde des {^ces de guerre ; ils sauraient les défendre tout aussi bien que les troupes de ligne, surtout s'ils étaient dirigés et secondés par quelques détachemens de vieux soldats.
Yung, Brice , Frantz et autres, araient été réunis â ThionTille, Là, Ils furent renforcés de SOO hommes, de 4 bouches à feu et de 200 douaniers oo volontaires à cheval. Celte colonne composée de S,000 hommes environ, se mit ea marche sur Longwy, et le 12 Juillet, dans la soirée, elle arriva sur les hauteurs qui dominent, au sud, la ville basse.
L'attaque poussée aussitôt avec une grande énergie, fut secondée par uns sortie vigoureuse de la garnison , quoique déjà réduite de plus de moitié par les désertions ; le succès couroima d'héroïques efforts ; l'ennemi, culbuté sur tous les points , abandonna à cette poignée de braves 1 mortier, 2 canons, 6 caissoDS, nombre d'affûts, de chevaux d'artillerie etenviron 3,000 projecUles; protégé par la nuit , il s'enfuit jusqu'à Luxemlwurg et ne se rallia que sont les murs de cette forteresse. Dans cette affaire , il perdit SOO hommes tués oo blessés et 200 prisonniers.
Les communications étant devenues libres, le gouverneur et les habitans , après avoir détruit les travaux de l'ennemi, arborèrent le drapeau blanc et envoyèrent leur soumission an roi ; d'après cette conduite , ils étaient loin de s'attendre à un nouveau siège : cependant leur espoir fut trompé. Le 28 Juillet, le prince de Hesse-Hambourg revint investir la place, à la tèto d'un corps de 15 à 18 mille hommes, pourvu d'un nombreux équipage de siège.
Sommé de nouveau de rendre la place, le général Ducos répondit qu'il ne pourrait le faire que sur l'ordre du roi , et obtint du prince une suspension d'armes jusqu'au retour du commandant du génie qu'il envoya à Paris à l'effet de prendre les ordres du gouvernement.
L'ennemi profita de cet intervalle pour répandre l'ordre du roi qui ordonnait le licenciement des gardes nationales ; son but était de protéger et d'encourager la désertion. Il était soutenu dans cette tentative par les légitimistes qui, malgré la nécessité de conserver an roi cette place importante, continuaient d'exciter les soldats à abandonner leurs drapeaux , en .disant :
« A quoi bon les défendre !... Ne sont-ils pas là (les Prussiens) pour re- » mettre les places au roi quand on les leur aura rendues. •
Ces manœuvres et ces intrigues réussirent si bien, qu'au bout de hoitjoorf, la garnison fut réduite à 300 habitans. Averti de cette situation précaire, Tennemi, au mépris de ses engagemens, reprit ses travaux et arma ses batteriet.
Enfin l'officier du génie revint de Paris et apporta les ordres du gouvernement ; ils portaient : «Que l'intention du roi était que les habitans, conjolnte- • ment avec la garnison, fissent tous leurs efforts pour conserver la place à ses » armes et à la patrie. •
Dès-lors, la détermination des militaires et des habitans ne fut plus douteuse, et tons jurèrent de défendre la ville jusqu'à la dernière extrémité.
En conséquence des conventions qui avaient été faites, le 8 octobre à neaf heures du matin un parlementaire vint annoncer, de la pari du prince, qve l'armistice était rompu, et que le feu serait ouvert dans les vingt-quatre he«* res, si la place ne lui était rendue. En conséquence, les batteries commeneèrent à jouer le 9 septembre au matin, et poussèrent leur feu avec une vfolenee sans égale. Dans la nuit du 15 au 16, l'ennemi fit une attaque générale sur toaa les poinU eilérieurs de la place avec les démonstrations d'an assaut. Daivi
Eq citant les sièges de Rodemak et de Longwy, en 1815 , qu V Yons-nous voulu prouver? deux choses importantes : l'une » que la France a besoin de postes fortifiés , de places de guerre , et surtout qu'elle doit les tenir bien approvisionnés ; l'autre , que la garde nacelle drcoof tance, poar suppléer i la faiblesse de la garalsoD, op vit des femmes se porter sar les remparts, et se préparer à roalerdes prqt^titoi dans les fossés, aa moyen d'aogets placés sar les parapets.
Mais cette attaque n'était qu'une ruse pour diviser les forces et détonner l'attention des assiégés ; en effet, dans le même temps, les Pmssient dirigeaient 2,000 liommes et 300 sapeurs pour enlever la lunette n* 44, titoée sar la route de Luxembourg, seul ouvrage extérieur qui les gênalL Ce poste Important et périlleux était défendu par vingt-^ix officiers, commandés par le chef de bataillon Sicco. Séparés de la place, accablés parle nombre, ces braves furent obligés de se retirer dans le blokhaus, au centre de la lunette ; malgré leur défense héroïque, l'ennemi parvint à entourer ce réduit de fucines et de matières combusUbles humides auxquelles il mit le feu. La famée épaisse qui s'introduisait parles créneaux dans le blokhaus les étouffiit; cependant ce ne fut qu'au bout de cinq heures de résistance que ces dignes offlcien, à moitié asphyxiés et sans espoir de secours, consentirent à se rendre.
Nous rappelons cette action héroïque parce qu'elle est on des pins iMaux faits d'armes d/B nos armées.
Après cette perte, l'éloignement de tous secours, le licenciement eomm de l'armée de la Loire, le manque de poudres, les fatigues et le dénuement de la faible garnison, décidèrent le gouverneur à traiter de la reddition de la place.
Le digne prince de Hesse-Hambourg lui accorda une capitulation Imoorable et, en homme distingué et généreux qui sait apprécier les vertus mUitaires et le courage malheureux, il ajouta ces mots au t>as du double de l'acte resté entre les mains du général Ducos :
« La garnison de Longwys'étant défendue avec la plus grande bravoure et » opiniâtreté, Je me ferai toujours un plaisir de prouver à tous les Individus » qui la composent mon estime particulière. Toutes les troupes qui sont tous » mes ordres lui portent la même admiraiion. »
Aux termes de l'article 1" de la capitulation, la garnison sortit le 18 septembre 1815, à dix heures du matin, par la porte de France. Qu'on se figure rétonnement et la stupéfaction de l'ennemi quand il vit défiler, devant 18,000 hommes, une garnison de 290 hommes, dont environ 100 douaniers et 7 artilleurs de la ligne.
Dans ces deux sièges, les Prussiens ont perdu 3,000 hommes tués ou blessés.
Trente mille projectiles tirés par des pièces de siège ont été lancés sor relie petite ville, dont la surface est À peu près égale à celle de la place de la Révolution à Paris ; et cependant il n'y a eu que deux maisons de renverséei et sept de brûlées. La plupart des autres ont eu la toiture et les étages enfoncés Jusqu'au rez-de-chaussée ; les pertes des habitans ont été évaluées à 473,000 fr., sur quoi ils ont reçu 40,000 francs du roi et 10,000 francs du préfet.
D'après ces données et les suites de ce bombardement, on conçoit à peine comment les Parisiens ont pu craindre en 1814 l'effet des proJecUles lancés sur l'immense étendue de leur cité, avec des pièces de campagne. Mais ils ignoraient donc que toute rarlilierit^ des alliés aurait tiré pendant huit Jonrs qu'elle n'aurait pu renverser un seul de nos grands édifices !
tionale pout les défendre avec courage et succès. Et qui en douterait après les exemples que nous venons de rapporter ! . . . . Les Français n'ont-ils pas tous le même courage, le même patriotisme et la même horreur du joug de l'étranger?...
Armez donc tous les citoyens , approvisionnez donc toutes les places, car si les habitans d'une ville de 2,500 âmes, dénués de ressources et abandonnés i eux-mêmes ont su, sans espoir de secours, défendre si bien leurs remparts et l'honneur du pays, que n'aurait-on pas à attendre des habitans de toute la France quand leurs villes seraient en bon état de défense , quand eux-mêmes seraient armés, exercés et certains surtout d'être soutenus et appuyés par une ar«mée de 750,000 hommes et une réserve de 750,000 gardes nationaux mobilisés!...
Passons maintenant à l'organisation de l'armée de ligne.
DE L^ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL DE L*ARMÉB
Dans Tétat actuel des choses , la France , pour une armée de 300,000 honunes pouvant être portée avec la réserve non bxbrcéb et laissée dans ses foyers à 500,000 hommes, emploie un beaucoup trop grand nombre d*o(Iiciers-généraux. Quelques chiffres suffiront pour démontrer cette vérité.
Le budget soumis aux chambres pour 1838 résume ainsi leur nombre.
Mtrécli. de France.
Lient.- généranx. ..
Marécb. de camp...
En
ÀCTITiTi.
Endi»pooibllité.
Bani j le cadre
de réserre.
PaTéi rar d^ntrea
fOBdi.
OMBAY.
Si
lOi
Dans le projet présenté par le ministre de la guerre, le 28 avril 1838, il est rapporté qu'il y arait :
En 1 718
En 1792
Le 20 septembre 1800, le nombre fut fixé pour le lempt de paix et do guerre à
En 1808 , il est porté i 182 oflBciers généraux, dont 28 (Tarlillerie et 1 6 du génie. . .
En 1812 et 1813 à
Pendant les seize années de la restauration, il n'y a eu d'autres limites que la Tolonté du chef du gouvernement.
En i8i4, il y ayait
En 1818» époque où l'effectif de l'armée était de 1 19,000 hommes, lo cadre Uit ainai établi.
En 1824 (après l'invasion do l'Espagne.)
L'ordonnance du 24 mai 1820 opéra une réduction ; le cadre fut de
Pour un effectif de 232,000 hommes, au 25 juillet 1830, il y ayait
LlEUTBFÀlia
généraux.
HAllBCBAVX
do camp.
TOTAL
IIU
lao
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Une ordonnance du 15 octobre 1830 créa un cadre d'activité de kOO ofliciers-généraux, et stipula qu'il ne serait fait de nomination qu'en raison d'une nomination pour deux vacances, jusqu'à ce que le corps fût réduit à 100 lieutenans-généraux et à 150 maréchauxdc-carap.
Une autre ordonnance du 25 juillet 1835 établit, pour le tempg de paix, un cadre de 80 lieutenans-généraux et 160 maréchaux de camp.
EnHn, comme le ministre suppose une armée de 500,000 hommes (ce qui n'est qu'une supposition), il propose un cadre d'ac-> tivité de 360 officiers-généraux; tandis que l'empereur, au moment de sa plus grande gloire, quand il avait 800,000 hommes sous les armes, quand il occupait l'Italie entière, la Pé-* ninsule ibérique et toute l'Allemagne jusqu'au Danemark, Mf contentait de 382 ofllciers-généraux I
Tandis ((ue la Prusse, pour une armée active de 110,000 hommes, pouvant ètreportée, avec ses réserves, à 350,000 hommes, se contente de 113 officiers-généraux I preuve nouveUe que l'on ne recherche pas les économies, que l*on marche encore dans les erremens de Tancien régime et de la restauration, et que Ton préfère toujours le superflu au nécessaire et à Tutile.
Par les mêmes motifs, M. le ministre demande que le nombre des maréchaux de France reste Gxé à 12.
En considérant ce qui se pratique chez la plupart des grandes nations de TEurope où, à moins d*infirmités graves, les oflBciers^ généraux sont maintenus toute leur vie sur le cadre d'activité, le ministre propose, avec raison, de faire disparaître les eflTelsde Tordonnance du 5 avril 1832 qui, à des limites d*Age déterminées, éloigne sans retour les officiers-généraux du service actif.*
Pour obvier à ces inconvéniens et éviter qu*en cas de guerre on ne soit obligé d*augmenter tout-i-coup le nombre des officiers-généraux par des avancemens anticipés qui ne devraient être obtenus que sous le feu de Tenncmi, M. le ministre pense qu'il faut partager les officiers-généraux en deux classes:
Les uns destinés, en tout temps, au service actif ; les autres ne pouvant être employés qu'on temps de guerre et dans l'intérieur seulement.
Le cadre fixé par Tarticlc premier comprend 12 maréchaux de France.
120 lieutenans-généraux, dont! , ^ .. ^* '^.
( «0 en dispombuité.
* t Le temptqui diminue la force physiqae d'an général, accroît » remenl son eipérience. »
» Aucune nation n*a donc cru qa*ll fût de ion intérêt de briser l'épée de tes » vieux guerriers ; jamais en Prusse, en Russie, en Autriche, eo Angieieire, » jamais chez nous où l'on se rappelait que le maréchal de Saxe avait vainca
> en litière, on ne raya du contrôle de l'armée, on n'elDiça de ce livre de vie » les généraux qui avaient mérité d'y être inscrits.
» Il était réservé à notre âge de donner ce funeste exemple, d'imposer la » retraite k ceux qui n'auraient pas dû l'obtenir s'ils l'avaient demandée ; la » retraite ! celte mort anticipée, cette mort vivante qui permet de sentir qa'on
> n'existe plus pour son prince et pour sa patrie. »
( De F Esprit militaire en Frattce, par le général Lamarque, 1836. p. 1 1&.)
^.^ ,, , , / 160 en service actif»
240 maréchaux de camp, dont? ^^ ,. .,.,.,.
^ ( 80 en disponibilité.
Afin de justifier le nombre des généraux appelés au service actif, le ministre établit que^ pour former 88 régimens d'infiinterîe et 53 de cavalerie en divisions actives, il faudrait 35 lieutenans-généraux, sans compter les commandans des corps d'armée.
M. le ministre se livre à peu près au môme raisonnement pour légitimer le nombre proposé de 240 maréchaux de camp. Toutefois, nous prendrons acte d*un aveu précieux qu'il fait et qui abonde trop dans notre système pour que nous le laissions passer inaperçu.
D II serait à désirer, dit-il, dans l'intérêt du service (et la com- » mission du budget de 1837 Ta reconnu) que l'organisation des » troupes en brigades pût prendre plus d'accroissement, d
Nous reviendrons sur ce sujet au chapitre 4.
Il est dit encore dans l'exposé du gouvernement : a II sera près- 9 crit, dans l'ordonnance à intervenir, des dispositions pour opérer o des vacances dans la deuxième section, quand il y aura lieu d'y n faire place à des généraux qui se trouveront dans les conditions )) voulues pour y être admis.
)) Toute vacance de lieutenant-général ou de maréchal de camp » dans la deuxième section, devant être occupée par un officierr> général du même grade, il n'y aura lieu de donner de l'avance- )) ment dans la deuxième section. »
Ce qu'il y a de plus clair dans ces dispositions, malgré le brillant préambule ministériel qui les enveloppe, c'est que l'on veut légaliser des abus et laisser au pouvoir la possibilité de faire des généraux à discrétion et sans nécessité, même en temps de paix.
Au moyen delà deuxième section, on s'est réservé un débouché pour ceux de la première.
Et comme s'il voulait prouver combien nos craintes sont fondées, M. le ministre dit :
« L'article 6 a pour but de maintenir, en dehors du cadre fixé » par l'article 1", les officiers-généraux faisant actuellement partie » du cadre de réserve, institué par ordonnance du 15 novembre » 1830.
)) Quant aux officiers-généraux qui faisaient partie du cadre
» des vétérans, ils feront de droit partie de la deuxième section D du cadre.
Puis, afin de profiter des abus qu'il demande à perpétuer, comme si les chambres ne pouvaient rien refuser au pouvoir, dans Fexposé de son budget pour 1838 (page 505), M. le ministre ajoute:
» Le second paragraphe consacré aux officiers-généraux a dû » être établi conune conséquence de la loi de finances du 18 » juillet 1836 et de Fordonnance royale du 28 août suivant; dés » lors, il devait comprendre non seulement les officiers^généraux » pour lesquels un crédit de 305,000 fr. a été alloué au titre de » la non activité par la loi précitée , mais encore ceux que la loi d appellera dans le courant des années 1837 et 1838 A recevoir » la solde de non activité que leur alloue ladite ordonnance. »
Ainsi, i l'effectif do l'ancien cadre de vétérans qui , d'après le budget de 1837 , était de
Il confient d'ajouter :
1« Pour le passage du cadre d'activité à la non activité pendant 1837
2* Pour les 14 lieutenans-généraui et les 14 maréchaiiX'de-i'amp devant atteindre l'âge déterminé dans le courant de 1838, et en moyenne
Totaux.
Oi
iB
CD
OBSBBTATIORt.
Le budget de 1838 aura donc à pourvoir à la solde de non activité de 21 lieutenans-généraux et 27 maréchaux de camp de plus que celui de 1837. U excédant des dépenses que devrait entraîner cet accroissement d'effectif serait de 292,500 fr. , mais, en raison des extinctions présumées, on no demande en sus du crédit de 1837 que 252,500 fr.l
Ainsi voilà 252,500 fr. de dépenses que Ton veut faire uniquement pour avoir plus de généraux à nommer. Développons maintonant notre opinion sur ces projets.
Le nombre des officiers-généraux tel qu*il est proposé» est
beaucoi]|) trop coiHÎdérabfe et ceux du cadre de réserve qui ne passeraient pandann la première section, devraient de droit faire partie de la deuxième.
Que les chambres ne laissent pas au ministre la possibilité do faire, comme nous Tavons vu depuis vingt— trois ans, des promotions fort peu nécessaires et de violer sans cesse, à ce sujet, les lois et les ordonnances.
Pour donner de T avancement, pour prodiguer des places, on met en non activité d*abord et à la retraite ensuite des généraux qui, long- temps encore pourraient rendre d'utiles services au pays ; les chambres seraient coupables de se prêter à cette espèce de dégradation.
Après avoir amendé le projet ministériel, conrnie nous le demandons, il faudra adopter Vartide 8 qui renferme une disposition fort sage.
a Jusqu'à ce que la première section soit rentrée dans les li- )> mites fixées par Tart. 2, il ne pourra être fait qu'une promotion » sur trois vacances. »
Ce n'est pas seulement pour arrêter tous les abus qui se renouvellent sans cesse et par motif d'économie que nous proposons ces modifications ; c'est encore pour exciter l'émulation des généraux et les pousser à se signaler par des actions d'éclat.
Il ne suffit pas d'empêcher une superfétation de grades qui découragent l'armée et ne donnent d'autre espoir d'avancement qu'à la faveur ; il faut encore laisser dans les cadres un très grand nombre de vacances, afin que tout officier acquière la certitude d'obtenir un grade supérieur, au premier fait d'armes qui le distinguera, et« comme l'a si bien dit M. le ministre, afin qu'il ne l'obtienne que aouê le feu de rennemi.
r/est ainsi que cela se pratique en Prusse où, comme nous favons déjà dit, on voit un major commander un régiment, un général-major commander une division et des lieutenans-généraux commander un corps d'armée. Dans ce royaume il n'y a aujourd'hui que deux ou trois généraux d'infanterie ou de cavalerie' (grade de général d'armée], et point de feld-maréchal.
D'ailleurs, ce n'est pas Tépaulette ou le brevet qui donne la ca-' pacité à l'officier ; c'est son aptitude, son expérience, son mérite. Ainsi un bon capitaine peut fort bien commander un baiaiOon ; un
chef de bataillon commander un régiment, et un ccrionei eommaiider une brigade, etc. Ainsi, l'on a vu des généraux de divisioo diriger tout aussi bien un corps d'armée qu'un maréchal de France.
Pour prouver avec quel art les ministres savent éluder les ordonnances et équivoquer sur leurs dispositions ; pour proorer que nulle part, comme dans Tarmée^on ne commet de plus grands abus, de plus grandes superfétations d'état-major et de plus grandes prodigalités en promotions, nous citerons le relevé des nominations faites depuis le mois d'août 1830 jusqu'm février 18S6 (Jlfont^r du 7 mai 1836).
Maréchaux de France 4
Lieutenans-généraux 55
Maréchaux de camp 119
Colonels 182
Lieutenans-colonels 533
Majors, chefs de bataillon ou d'escadron 1,219
Capitaines 4,718
Lieutcnans 6,209
Sous-lieutenans 6,328
Totel 19,367
Voilà de quoi commander une armée de 4 à 500,000 honunes. Afin de faire place aux favoris, aux nouveau-venus, on fixe un àgp pour la retraite ; par ce moyen on congédie de bons militaires, encore fort capables de servir, et on impose au trésor une surcharge^ annuelle de2 à 3 millions.
Puis, afin do justifier ces promotions nombreuses, on se sert de subtilités vraiment jésuitiques , comme celles-ci : atmneemmu, hors eadrts, pour service de gttem, par aniicipation , au Umr^ au choix, etc.
Cette surabondance d'ofiiciers dans les hauts grades, présente encore un grave inconvénient : quand on a donné i un militaire d'un mérite ordinaire un grade supérieur, on ne peut plus remployer au commandement d'un corps au dessous de son grade 011 il pourrait être seulement utile; il faut donc, pour satisiaire son amonr-propre, lui donner le commandement d'un régiment 8*il est
- 4ty -
coluDel, d'un bataillou, %'û est chef de bataillon, et cela souvent aux dépens du service, car le conimandemcnt est au dessus de sa capacité.
Dans ses admirables ouvrages stratégiques et historiques, le maréchal Saint-Cyr, Tun des plus grands capitaines de la France après Napoléon, démontre clairement comment on peut trouver 1,000 officiers capables de commander un régiment, et 3 a 400 officiers supérieurs capables de commander une brigade, une division même ; mais quand il s'agit de choisir un général en état de diriger seul et diaprés sa propre impulsion un corps d* armée de 30 à ^0,000 hommes , un général qui soit en même temps politique, tacticien, administrateur , etc., il en trouve le nombre infiniment restreint. La difficulté est bien autrement grande lorsqu'il s'agit de trouver un général capable de commander en chef une armée de 100,000 hommes et au-delà. Pour ce conunandement , il but tant de talens divers , tant d'expérience, tant de sagesse, tant de capacité, que c'est beaucoup, dit le maréchal, si un pays comme la France peut en produire 2 ou 3 en mènie temps. L'histoire de nos guerres de la révolution a bien prouvé la justesse des observations du maréchal Saint-Cyr; car sur nos 12 maréchaux, c'est beaucoup ^i on en a vu plus de 3, en même temps, en état de commander une nrmée de 100,000 soldats.
C'est par ces motifs que nous demandons : 1 ® Que le nombre des marc'chaux soit réduit à 6 ; '2r Qu'en temps de paix aucun général ne puisse être promu au grade de maréchal de France;
3<' I^ création d'un nouveau grade, celui de général d'armée ; grade équivalant à celui de général d'inCanterie ou de caTalerie chez les grandes puissances européennes. Il nous paraît indispensable de créer ce grade pour combler l'immense distance qui laxiste entre un maréchal de France et Un général de dirision.
Nous demanderons encore que le général d'armée ne puisse être (^levé au maréchalat qu'après avoir gagné une bataille rangée.
Quoique les faits soient tout pour nous et les mots fort pei( de chose , nous pensons cependant qu'il est plus rationnel de dési* gner les grades par un titre qui indique suffisamment leur destination.
... Un activité 70 >
:. . . ) en disponibilllé. . 20 )
Voici , eu conséquence , conmient iioui» désirerions que VMmajor général de l^armée fût composa et le titre qui devrait Hn donné à chaque général pour désigner son grade :
Maréchaux de France c
Généraux d'armée on commandans d'un corps d'année ?a
Il n'en serait nommé que 10 en temps de paix.
Généraux de division 1 en activité 70
Au lieu de lieutenans-généraux... )en disponibilité..
Généraux de brigade inactivité 140^
A u lieu de maréchaux-de-camp. . . I en disponibilité. . 40 )
Total :»
Ce nombre paraîtra encore considérable si Ton voufc bien «r reporter à Tépotiiic oii rcmpcreur avait des armées nombrrasf« et occupait la moitié de TEuropcEn 1808 Je cadre de l*état-maior. nous Tavons déjà dit , se composait de 382 ofliciers généraux seulement ,
U y aurait donc, sur le cadre actuel, une réduction de 6 man^ chaux de France et pour 6 traitemens a 30,000 francs uae économie de 180,000 fr.
Une réduction de 30 lieutenans généraux, et pour 30 traitemens à 21,000 fr. une économie de. . . . 633.000
Enfin une réduction de 60 maréchaux de camp qui , ù H,600 fr. Tim, donne ime autre économie de 8T7.000
A quoi il convient d'ajouter les frais d*état-major, do service et d*aidesde camp de 90 officiers généraux ; frais «lu on ne peut évaluer à moins de 10,000 fr. pour chacun deux , ce qui , pour 90 , donne. . . . 900,000
Total. . . . 2>9D.000
Mais, comme il y aurait une création nouvelle de 20 généraux d*armée dont le traitement ne pourrait être moindre de 25,000 fr. pour chacim,on aurait un surcroît de 500,000 fr., soit pour 10 généraux d'armée à créer en temps de iiaix 250,000\
Phis , pour les frais d*étal-major calcu- • 350,000
lés comme riHies'ius A 10,000 fr tOO,OOo)
Heste nue iVononiie de. . . . 2,2^0,000
Le corps de F état-major général ainsi fixé , nous passerons au service qui lui serait demandé.
Il ne suffit pas d'entretenir une discipline sévère dansTarmée, il faut qu*elle existe dans le corps des officiers généraux, que la hiérarchie militaire soit strictement observée , et que le maréchal comme le simple général soit soumis aux réglemens militaires. Autrement on verra se renouveler ces rivalités d'amour-propra qui ont amené tant de revers , qui ont coûté tant de sang à la France. La guerre d'Espagne, sousTempereur lui-même, nous en a fourni trop d'exemples pour qu'il soit nécessaire d'en citer de nouveaux.
11 est encore nécessaire qu'un général incapable puisse être déféré à un conseil de guerre toutes les fois qu*il éprouve un échec ; toutes les fois que , pour enlever un poste, il fait couler inutilement et par torrens le sang des soldats ; toutes les fois que, par impériti» ou refus de coopération , il a exposé un corps d'armée à un revers ; s il est acquitté par ses juges, l'épreuve qu'il aura subie n'en aura pas été moins salutaire ; s'il est condamné , l'armée se verra délivrée d'un homme dangereux ; alors te peuple connaîtra la vérité , et chaque général redoutera des débats publics où il devra s« justifier à la face du pays.
Cette juste sévérité est indispensable ; en effet , dans tous les temps , quelques uns de nos généraux ont été trop prodigues du sang des soldats. Comptant sur un recrutement facile et abondant, ils l'ont versé par flots pour s'éviter la peine de faire quel- (jues combinaisons et d*opérer un mouvement stratégique. Combien do fois n'a-t-on pas sacrifié inutilement des milliers de braves pour enlever de front des positions et des batteries que Ton pouvait prendre, avec peu de pertes, en les tournant. *
* A ce sujet , ciUins un seul fait , la bataille de Fribourg livrée aux impériaux en mai 1643 par le grand Condé :
« Dans le conseil qui précéda l'action , Turenne fut d'avis de tourner 1^ » position du comte de Mercy, trop forte pour être attaquée de fk-ont.Ce ttge
> conseil Tut repoussé par le prince de Condé.
» Forcé d'obéir, Turenne se chargea de diriger un faible corps sur les der- » rières de l'ennemi et d'y opérer une fausse attaque qu'il eût bien voulu ren-
> dre réelle et décisive , mais dans laquelle il ne put faire que de vaines » démonstrations.
» Pendant deux jours, le duc d'Enghien répandit des flots de sang en con- »< duisant se^ bataillons contre des retrancbemens inexpugnables ; ce ne fui " que le troi-jicmc jour que If prinrf , reconnaissant son erreur, prit le parla
Oo doit borner les sacrifices à des nécessités qui malheureufemeot se présentent trop souvent à la guerre • telles que celles de proléger une retraite, d'assurer le passage d'un dé61é, d'un pont, d'un fleuve, d'enlever ou de conserver un poste qui assure le gain d'une bataille, etc.
Cette miseen accusation des généraux pour qu' ils puissentsejustifier de leur conduiteetdes échecs qu'ils essuieraient, estabfidumeiit nécessaire si l'on ne veut pas que la France soit exposée aux revers funestes causés souvent par la légèreté , la vanité et l'imprévoyance des chefs de l'armée.
La bataille de Crécy, en 13i6 , fut perdue autant par une attaque imprudente dirigée par des chefs incapables que par l'indiscipliDedet soldats ; la bataille de Poitiers (en septembre 1536) , où Jean-le^on fut fait prisonnier par l'empressement qu'il mit à attaquer, avec de la cavalerie, un ennemi retranché dans des vignes, mais cerné et dépourvu de vivres , tandis qu'il suflisait d'attendre , pour recevoir sa capitulation.
On peut citer encore la bataille de Guinegate , en 1513 , dite Journéedes £peron5;celledeRossbach,etc.,etc., toutes perdues par les mauvaises dispositions prises par les chefs et par leur impéritîe.
Il est donc nécessaire d'arriver à ce point que , pour évitw des châtimens sévères, un général inhabile , mais cependant en grande faveur, se rende justice , et loin de solliciter un conunandement le refuse lui-même.
Nous demanderons encore que les réglemens militaires soieot inflexibles, surtout pour la fixation des bagages et du nombre des personnes attachées à la suite des généraux et des états-majors. Nous avons vu à ce sujet les abus les plus crians : des corps entier» chargés de protéger certains fourgons.... Si l'honneur national nous défend de donner des détails à ce sujet, l'intérêt général du pays nous ordonne d'insister fortement sur un point si important ao succès et même au salut des armées.
• d*jiUaquer le romle de .Mercy par It vallée de Blaterthal qal menaît sor ses » derrières.
• Dés que le général ennemi vil les Français opérer ce mouvement, Il coaa- >i prit leur dessein et opéra une retraite à laquelle , dès le premier Jovr, il » eût pu éire forcé sans combat. •
Ainsi , plus prudent et moins lmpétueu\ . le général Trançais eût épargné U %ii* de pluMcurs milliers de bravev
Dans cebuty on déiermiDerait pour chaque offlder supérieur , pour chaque général le nombre de domestiques, de chévaui et de caissons qu'il pourrait emmener à sa suite ; toute violation de eette règle serait sévèrement punie. Réprimons ce goût de faste si naturel à notre nation et qui perce dans toutes les classes et conditions ; * que tout luie soit banni des camps , et que le maréchal luimême donne le bon exemple, en n'ayant sur sa table qu'un service en étain. Alors on s'occupera moins de la garde des équipages, et les soldats seront employés, non à les protéger, mais à combattre l'ennemi. Depuis la campagne d'Austerlitz , le luxe des Perses s'était glissé dans nos camps, et Dieu sait ce qu'il nous a coûté.
N'ayant aucune observation à foire sur les corps d'état-major et de l'intendance militaire, nous n'en parlerons pas.
ARTICLE SECOND
RECRUTEMENT ET ORGANISATION DE l' INFANTERIE ET OS
LA RÉSERVE DE GUERRE
Le recrutement reposerait sur les bases fixées par les lois actuelles, avec cette différence qu'au Heu de mettre chaque année 80,000 hommes à la disposition du gouvernement , il lui en serait accordé 120,000. Déjà, nous avons foit observer quesurlesM,000 hommes qui sont votés chaque année, iO,000 seulement sont appelés au service. Cette disposition est d'autant plus vicieuse , que les 40,000 hommes laissés dans leurs foyers , n'étant pas libérés et ayant constamment la crainte d'être rappelés sous les drapeaux, ne peuvent prendre avec sûreté aucun parti et éprouvent par là un grand dommage, sans utilité pour l'armée.
Aussi, un ancien ministre de la guerre a dit avec une haute sagesse à la chambre des pairs : a Toute la loi est faussée en ee sens » que les hommes ne peuvent pas tous passer sous les drapeaux. »
* Dans la relaUon de ce qui s'est passé au camp de Compiègae , en 1098 , donnée par Saint-Simoo, on lit : « L'armée était commandée par le maré- » chai de Bouffler» qui 7 déploya an line extravagant. Sout ses tentes M mal- » sons de bois étaient dressées des tables sans nombre et toojoan o«vefles à •• tout venant depuis 5 heures du matin Jusqu'à 1 1 heures du soir. Gbaeaii it » des elTorts pour imiter son général, et il n*7 eut pas un régimeiH, «a corps » f t un officier qui n>n fAt ruiné pour bien des années. •
Aussi la cominissioD du budget de 1838 a-t-elle dil avee raison : a II ne faut pas se dissimuler qu une grande partie des homoMS >i qui composent la réserve n ont pas vu les drapeaui. »
Ce n est point ainsi qu'une véritable réserve devrait être formée. Le nombre des hommes qui la composent , sans avoir servi, est trop grand. C'est là le vice de l'organisation actuelle. *
Appelés en temps de guerre, les hommes de 25, 26, 27 ans seront d'autant plus mécontens que la plupart auront embrassé un Otat, un métier; d'un autre côté, ces soldats de la réserve n'ayant pas été exercés, ne pourront être propres à entrer immédiatement en campagne; il faudra les habiller, leur apprendre l'exercice et !a manœuvre ; ce qui fera perdre plusieurs mois , c'est-â-dire un temps précieux, c'est-à-dire la faculté de prendre TinitiatÎTe ; or, nous l'avons déjà dit et nous ne saurions trop le répéter : a Le
' Nous reproduisons avec une grande saliifaclion ce que dU le général Lamarque sur la nécessité d'avoir des réserves d'hommes instroiU et eiercés.ED parlant des eflTels produits par la loi du 5 avril 1814, le général Lamaniae indique, avec Justesse, les ressources que présente notre réserve, telle qu'elle est actuellement constituée. On dirait que ses paroles s'appUqueal .î ce qui existe en 1837.
» Supposez une guerre prompte, soudaine, inaUendae, telle que rorgaaiia- » lion actuelle des troupes en Europe, et la méthode d'entrer en campagne « sans former comme autrefois des magasins, permettent de la faire , et dl-
• tes-moi à quoi vous serviront ces hommes qu'on vous oOtre corome ■■ » moyen de résistance. Us ne sont ni habillés, ni armés, ni organiiés , ni te- » sîrinis ; ils n'ont été assujétis à aucun service, plies A aucune discipline, ib
• n'ont contracté aucun goût, aucune habitude militaire. La moitié devotie » faible armée ne sera-t-elle pas employée à les faire rejoindre, à les conicair, >» à les chercher, à les instruire ? I^ plus funeste des erreurs, et on l'a généra- » lement répandue, est qu'on peut improviser un soldat. »
Dans le même chapitre il dit :
• Le nouveau plan augmente les moyens de défense et crée une réserve M que SEi'LE , dans toute i'/'Jurope, la France n*a pas encore /... •
Plus loin, le général combat les asserUons des généraux qui prétendent qae pourvu qu'on ait de la cavalerie , de rarlillerie, des pionniers, on a toti^oars le temps de former un fantassin. Tout en reconnaissant l'utile concours de ces armes , de ces corps savans , il répèle avec Tacite : « In pedite robur, »
« C'est l'infanterie qui fait la vraie force, c'est l'infanterie dont partout et
• toujours il faut s'occuper spécialement. Elle peut suppléer à tout et rien » ne (teut la remplacer ; c'est avec l'infanterie que Gustave - Adolphe et
• Charles XII immortalisèrent le nom suédois. Henri IV avait dit devant » Amiens en parlant des vieilles et Intrépides bandes esiMgnoles formées par » les Fnmèze et les I>oria : jlvec cette infanterie , je défierait t'univer^t^ elc. «
( Extrait de V Esprit militaire en France ^ |Kir If général Max. Lamarquf, I âges R«. 87, PR.RO, 00 ; 1826/
rèt delacan^agne appariiendra à celui qui le premier te portera iur le champ de bataille avec de$ maueê imtruitet et disciplinées. »
Le ministre de la guerre a si bien compris ce grave inconvénient que, pour tâcher d*y remédier, il a décidé en novembre 1836 : « que les jeunes soldats de la réserve seraient passés deux fois en a revue chaque année, et que cette partie de nos forces serait sou- » mise à un contrôle permanent et régulier ; » moyen faible et iniuilisant qui ne résout nullement la difficulté.
Pour obvier à cet inconvénient, voici le plan que nous avons ronçu !
Sur 300,000 jeunes gens qui, chaque année, sont sujets à la loi du recrutement % il en serait levé 120,000 à deux époques différentes, savoir : 60,000 le 1*' janvier ou le 1«' avril de chaque aimée, 60,000 le 1'^ juillet ou le 1**^ octobre de chaque année, se- Jon que l'une des deux époques paraîtrait plus ou moins convenabU pour l'agriculture.
La durée du service dans l'arme de la cavalerie, de 1* artillerie, des pontonniers et du génie serait de trois ans et demi à quatre ans et dans rinfanterie de trente mois seulement.
Sans doute il vaudrait mieux avoir de vieux militaires bien disposés, bien constitués, bien exercés que déjeunes soldats ayant au plus trois ans de service; mais enffn, il s'agit de choisir entre deux systèmes : se borner à une armée de 300,000 hommes ou en ))osséder une de 750,000. Il nous semble donc qu*il y a d'autant inoins â hésiter entre ces deux partis qu*en cas d'une nouvelle coalition, nous ne pourrions, avec 300,000 hommes, couvrir nos frontières; conséquemment, il nous serait impossible deprendre loffmsive; ajoutons encore que, pour posséder une armée nombreuse de vieux soldats qui aient l'esprit ré^tmm/atre et guerrier, Tamour du drapeau et du métier^ il faudrait allouer 100 millions de francs de plus au budget de la guerre, ce qui est de toute impossibilité.
Nous ferons remarquer, à ce sujet, qu'en Prusse la durée du service n'est que de trois ans avec de nombreux semestres accordés pendant l'hiver. (Cependant il serait à désirer que, pour les armes tr élite autres que 1* infanterie, la durée du service pût, sans exception
' Le (oinpic rendu au roi par le ministre de la guerre pour le recralemeni
de l'arm«^c en 1835 , en porle 3?6,000.
être de huit ans *. Alon, le cavalier, rartilleur el le
raient quatre ans au corps et quatre ans à la réserve de gucm dan
leurs foyers.
La levée de 60,000 hommes, par semestre, renounreiée doq foii donnerait, au bout de trente mois, un effectif de 300,000 battans toujours sous les drapeaux; ce qui ferait à peu près le bre de soldats nécessaires pour maintenir notre année sur le pied où elle est fixée aujourd'hui. Les enrôlés volontaires, les Tétéieiifit les corps étrangers achèveraient de la compléter et déparer ans défr cits causés par la mortalité ordinaire évaluée à deux pour cent. *"
Au bout de trente mois de service dans un régiment, le soldat d'infanterie retournerait dans ses foyers et ferait partie de la de guerre. Cette réserve présenterait ainsi, sauf la diminution sée par les décès ordinaires, 5i0,000 soldats pour neuf semestres. Ces hommes ne seraient rappelés au service qu'en cas de guerre oa de circonstances extraordinaires; ils pourraient donc, i vingt-tnii ans, avec les principes élémentaires d'instruction qu'ils auraient
' « Je voudrais donc qu'on réduiiU à neuf ûm l'obligatioD de asnrir «• d'être passible du service ; de ces neuf ans . trois seraient passées
• les milices, trois dans l*arniée active et trois dans la réaerve, où Ton Msc- » rait astreint qu*À quatre réunions d'un jour chaque année pour eonitilcr.
• comme on le fait dans le royaume des Pays-Bas, TéUt des hommes elle S-
• délité des contrôles. •
(De V Esprit niiitaire en France , par le général Lamarqae , p. 75 et 7S ; ISSa
'* COMPOSITIONS DE L*ABMÊB Bli 1837.
Classe de 1831 6&,000
Total 241,000
IMus ceux qui se recralent par la voli des appels 54,000 •
395,000 en
' officiers drloul grade ii,Nê
Gendarmerie, étrangers, diacipliDSiret 35,sn
Corps adminiiiralifs 4T.s
Fnfan» d^ iroup^ l.i«9
puisés au régiment, embrasser un état et être utiles au pays, tout en assurant leur sort et leur avenir.
Nous prévoyons déjà toutes les objections que notre projet vaspu-^ lever ; mais nous répondrons qu'en Prusse il en est ainsi, sans que le gouvernement et la population y trouvent le moindre inconvénient, et qu'en France t7 en e$tdéjd ainsi pour 560,000 hommes, si ce n'est que les 280,000 qui restent dans leurs foyers, sans avoir été exercés et sans avoir passé sous les drapeaux, peuvent être appelés â toute réquisition , en toutou en partie, même hors le cas de guerre.
Et s'il est vrai que sur des soldats exercés la perte annuelle, n'est que de deux à trois pour cent, tandis que sur les recrues elle s'élève à sept pour cent, on trouvera un motif de plus pour adopter notre proposition.
Nous prierons nos contradicteurs de considérer encore sous d'autres rapports l'utilité de cette levée de 120,000 hommes.
1° Sous celui de la fusion des provinces dans un même esprit national ;
2® Sous celui de la propagation des lumières et de la civilisation;
3« Sous celui de l'amélioration de l'homme tant au physique qu'au moral.
Sous le premier point de vue : vous détruisez l'esprit de localité, de province; en faisant voyager le soldat, il apprendra à connaître sa patrie, à l'aimer et à ne pas la séparer dans son cœur de son amour pour le clocher.
Sous celui de la propagation des lumières : vous forcerez tous les jeunessoldats à fréquenterrécolerégimentaire,et aucun d'eux ne cessera son temps de service qu'il ne sache lire, écrire et calculer ; songez bien que sur 326,000 conscrits de iSSi il y en avait plus de la moitié qui ne savaient ni lire ni écrire!... Vous mettrez ces écoles sous la surveillance immédiate du colonel et, comme en Prusse, vous le rendrez responsable de l'instruction qu'il doit faire donner à ses soldats.*
* Depuis celle époque, de grandes améliorations ont encore été faitei, dans ce royaume, au régime de i'inslruclion publique ; on en Jugera par les extrails suivans:
• La loi civile générale fixe à & ans en Prusse l'Age d'aller à l'école: la loi » spéciale sur I'inslruclion publique le met A 7 ans, et c'est alors sealemdif » que commence la contrainte légale. (Page 7.)
» l'ne loi oblige les parens , les tuteurs, les maîtres d'ateliers ou d« Ailiri-
Ijei hommes du mouvement eux-mêmes seront de cet avis, ctr ij savent que les lumières engendrent la liberté, comme rignoranca enfante le despotisme. Ils appuieront aussi Taugmentation de nos forces militaires, parce qu ils détestent Tétranger et qu'ils comprendront qu'une nombreuse armée où le soldat ne reste que trente mois sous les drapeaux , ne peut être l'instniment du despotisme, comme une armée faible en nombre où T homme est soldat à vie.
Sous le rapport de ramélioration physique du soldat : on adoptera encore notre projet en considérant que sur 172,000 jeunes gens examinés dans la classe de 1835, 15,000 ont été réformés |K)ur défaut de taille *, 12,000 pour faiblesse de constitution et 36,000 pour infirmités. ( Compte rendu sur le recrutement de 1 armée en 1835. ]
Certes, le Français ne manque pas de courage, mais généralement il est faible et petit. I^ vie de caserne, une nourriture saine, la marche et 1* exercice augmenteront ses forces, formeront son tempérament et développeront sa taille.
Sous le rapport moral : dans un siècle essentiellement sceptique, où les idées d'ordre et de hiérarchie sont fréquemment attaquées, où toute supériorité est importune, serait-ce peu de chose que d'habituer de bonne heure les jeunes gens à avoir de la teDue, à reconnaître et à honorer des chefs, à leur obéir et à se persuader que Tavancement est toujours accordé aux efforts, a la conduite et au travail!...
Les eflets de cette mesure se font déjà sentir, car un grand nombre de maires nous ont assuré que les hommes les plus tranquilles et les plus sages de leurs communes sont les soldats en congé, et qu'au premier trouble ils sont les premiers à offrir leurs services à l'autorité pour assurer le maintien de l'ordre.**
« ques à justifier, sous des peines correctionnelles plus ou moinif orles, que » les enfans confiés k leurs soins reçoivent le bienfait de rinsiruction pvbli-
> que ou privée. (¥, 17.] »
{Eial de Vimiruction primaire dans le royaume de Priute, par M. Y. Cousin, Paris, 1833.)
* Kl cependant on est descendu à prendre des hommes de la taille de 1 mètre 650 millimètres, soit 4 pieds 9 |K>uces 7 lignes 1/?.
*' • r/Armceeslun puissant moyen de civilisation, car elle ftiit joindre
> ralliance du courage et de Ténergie, à Tesprit d'ordre . de hiérarchie, de
Ainsi les camps, \eé garnisons formeraient non seulement des soldats, mais encore des hommes forts et instruits, qui rapporteraient dans leurs foyers de bons principes et des connaissances utiles.
Si Ton veut bien peser mûrement ces considérations , Ton approuvera notre projet.
Ce que nous avons dit de l'instruction primaire, ne s'applique pas seulement à l'infanterie, mais encore à tous les corps de l'armée. Toutefois, il ne suffît pas d'apprendre aux soldats à lire, à écrire et à compter ; il faut donner aux sous-offîciers un enseignement secondaire tel qu'il les rende plus utiles au pays et qu'il serve, soit à leur avancement s'ils restent au corps, soit à mieux remplir l'état qu'ils embrasseront s'ils rentrent dans la vie privée.
L'instruction donnée aux soldats et aux sous-offîciers appelle nécessairement celle des offîciers, car ils ne pourraient rester en arriére de leurs subordonnés.
Dans les cours qu'on leur ferait suivre, ils apprendraient :
Les mathématiques,
Le dessin,
Le levé des plans,
l'ne langue étrangère (à leur choix).
L'histoire,
La géographie,
La stratégie,
I^s manœuvres,
La comptabilité des corps.
Chaque régiment serait pourvu d'une petite bibliothèque et surtout de livres démontrant la nécessité de l'ordre, de la discipline et de l'obéissance aux. chefs; on leur prouverait, par mille exemples fournis par notre histoire, combien l'oubli de ces devoirs a causé do maux et de désastres à nos armées de terre et de mer.
• discipUne ; chaque année , l'armée rend au pays les hommes que la France » lui a confiés, meilleurs et plus utiles à la patrie. »
(Ditcours du prince royal en congédiant te camp de Compiègne ; 1837.)
• La rentrée de COO.OOO hommes (il 7 en aurait 120,000 selon noai) qui,
» se fondant chaque année dans la population, y apportent le goût des exer-
» cices militaires, l'esprit d'ordre , de règle , de discipline qa'on
» puise dans cet état , relèvera peu à peu la garde nationale , cet arrière-ban,
• celle landsturm à laquelle on ne veut sans doute pas renoncer. •
{De r Esprit militaire en France, par le général Lamarqnf , page 93.)
Les cours seraient tenus i>ar des olHciers d'état-inajor, du génie, d'artillerie et d'autres corps savans.
Le tableau suivant prouvera que, plus les hommes sont occupés et instruits, meilleurs ils sont ; il démontrera surtout que l'ignorance est la première cause des fautes et des crimes qu'ils commettent. Ces chiffres sont puisés dans le compte rendu au roi par le ministre de la guerre.
Condamnés militaires, 1 sur 100 dans Finfanterie.
— 1 sur 153 dans la cavalerie.
— 1 sur 161 dans Tartillerie.
— 1 sur 202 dans les troupes du génie.*
Le mode de recrutement éprouve encore un inconvénient auquel
• A ce sujet , nous pensons qu'il n'est pas hors de propos de répéter ce que disait M. le ministre de la guerre, A la chambre des députés, le u mai 1836.
« Le gouvernement, Messieurs, a mis tous ses soins à propager rimlraclloB » dans les corps d'armée ; les améliorations morales et matérielles qui doivent » en résulter ne pouvaient échapper à sa sollicilude. Le 28 décembre 183&, n un nouveau règlement pour le service des écoles régimentaires a été adressé
• aux autorités militaires et rien n'a été négligé pour assurer, antaot qae le N permettaient les ressources à notre disposition, le succès de cette prédeuse » institution.
» Ainsi ces écoles doivent être disposées pour recevoir le nombre d'élèves » ci-après :
■> Pour 1 régiment d'infanterie de n balaillons l.'>0
m Pour 2 bataillons riO
» Pour 1 bataillon 80
» Pour 1 régiment de cavalerie 80
> Chaque régiment a deux écoles : l'une , sous la déDomioation d'école du » premier degré , destinée aux soldats , caporaux et brigadiers ; l'autre, soun » la dénomination d'école du deuxième degré, destinée aux sous-ofllclert. » L'enseignement des écoles du premier degré comprend : la lecture , l'é-
• criture, l'arithmétique.
• Dans les écoles du deuxième degré on enseigne : la grammaire fCaDcalse, » l'arithmétique, la comptabilité de compagnie ou d'escadron, la géographie. M l'histoire militaire de la France, les élémens de géométrie, les élémeni de •• forUGcation passagère, le levé des plans.
» Des gratiflcations sont accordées chaque mois aux moniteurs ; d'an aalre » côté, le règlement veut que le nom des militaires qui auront obtenu le plu I* de succès dans les cours soit mis à l'ordre du Jour du régiment i la fin » de chaque trimestre et qu'il leur soit tenu compte de reUe nenliOD , lors » de la formation des listes d'avancement, s'ils réunissent d'aillcura loales les •• conditions exigées pour y être compris.
• Il y a plus, deux ans après l'établissement du nouveau système d'iustruction, les sous-ofQciers ne pourront être portés kur le Ubleao de l'avan-
• cément qu'après avoir subi un examen constatant qu'ils érrheni et parlent
il et»t urgent de porter remède ; c*6tt celui des remplacé-
mens.
Sans doute, il est bien de le permettre, mais il faut en empêcher l'abus. On ne doit pas souffrir que des compagnies se livrent à un tel trafic, ou tout au moins on doit les surveiller. Divers projeta ont été soumis à cet eflet au gouvernement ; nous rengageons à les méditer et à prendre un parti. Il le fera promptement sans doute» en songeant que, sur 26ik,000 sous-ofliciers et soldats, il yavait^ en 1836, 65,600 remplaçans , le quart de reiïectif !...
Le remplacement ne peut donc être toléré et maintenu qu'autant qu'il sera régularisé; à cet effet. Ton devra surtout encourager celui qui s* opère dans les corps.
Après cette discussion, revenons au recrutement tel que noor Tavons proposé.
Le nombre des jeunes gens levés et exercés pendant sept ans, s'élèverait à raison de 60,000 par semestre,
La mortalité ordinaire pendant ce laps de temps, les réformes, les hommes appelés dans la marine, les pertes pour d'autres causes , apporteraient une diminution dVnviron 110,000
Rp«U»rait 730,000
» correclemfnt la langue française el qu'ils poasèdenl d'une manière salU-
• faisante les autres connaissances enseignées dans les écoles du deaiiémc
• degré.
• Enfin, pour ajouter encore à l'ensemble de ces moyens d'eneotiragemenl - et d'émulation, les insUuctlons sur les inspections générales d'arroeafiMl
• connaître que les congés de semestre et autres de faveur seront accordée
• de préférence aui militaires qui savent lire el écrire et qui ont en outre
• leur masse complète.
• I>éjé, nous pouvons vous donner l'assurance que cet diverses prascriplfioiw
• secondées du concours des géoéraui et des chefs de corps ont été Juste-
• ment appréciées, car il résulte des états de situation des écoles régtmen- » taires qui nous sont parvenus Jusqu'à ce Jour qu'un grand nombre d'élève<» > suit avec empressement et eiactltude les cours qui viennent d'être ou-
• verts.* ■
• Le terme moyen, dans chique court, serait aujourd'hui ta voir :
I* Dam 57 rffimens dlDfaDierle , de iSf doui 143 dans le« écoli^s du premirr d^gré et 41 daiifcclleadu deasième degré.
)• DaiM 41 réiiroensde earalerie di*»sdofit 74 dans les fr«»lnidu preaier d^rcn 11 daM cell«! du deuiiéme degré.
— iaa —
Qui aéraient ainsi clasaés :
A Tannée active sous les drapeaui, 300,000 ^
En réserve, après avoir été exercés '
dans les corps ^30,000 )
Cotte réserve serait répartie comme il suit :
Pour porter à 1,000 hommes chacun des 3 bataillons des 88 régimensd* infanterie légère et de ligne [900 hommes par régiment.) 79,000
Pour porter à 1 ,000 hommes chaque bataillon de tirailleurs-carabiniers 6,000
Pour compléter chaque demi-brigade et élever la brigade à 6 bataillons de 1,000 chacun, 26V bataillons 36i,000
Réserve d'infanterie 349,000
Pour porter à 10 escadrons, soit 1 ,500 hommes, les kO régimens de cavalerie de ligne et légère 30,000 \
Pour porter à 8 escadrons, soit 1,200 ! • • • 37*900
cavaliers , les 16 régimens de réserve. . 7,000 )
Pour porter à 200 batteries Tartillerie de campagne, et compléter les batteries de siège et de réserve 30,000
Pour porter sur le pied de guerre les VO compagnies de mineurs 2,000.
Compagnies de réserves dans les pla- > . . , 3,000
ees 1 ,000 )
Pour les compagnies de pontonniers, d'ouvriers d*artillerie et du génie, du train, des parcs et des équipages militaires 4^000
Resterait en disponibilité 7,000
Total de la rés<»rve 430,000
Ces V30,000 hommes seraient classés en com|>agnîes el en lu-
lailloQs, par cantons ruraux et arrondiseemenB, sous la surveil-*lance des sous-officiers en congé et sous le commandement des offl^ ciers en retraite.
Les réserves de la garde nationale mobile, ainsi que les trois bataillons de réserve de chaque demi-brigade, seraient toujours surveillés et commandés par le lieutenant-colonel, assisté d*un nombre suffisant d'officiers détachés du corps et d'un agent comptable.
Afin de rectifier et de tenir constamment à jour les livres matricules, une revue trimestrielle serait passée [le jour de dimanche] au chef-lieu du canton; et à Tune de ces revues, vers Tépoque la moins gênante pour les travaux de l'agriculture, il y aurait exercice, manœuvre et tir * sous les ordres du général commandant la brigade.
Mêmes dispositions seraient prises pour les réserves de cavalerie, d'artillerie et du génie. Les soldats sortant de ces armes d'élite, après trois ans et demi ou quatre ans passés au corps, seraient envoyés en réserve dans leurs foyers. Ils appartiendraient aux régimens , aux escadrons , aux bataillons qui feraient partie d'un des vingt corps d'armées. Les chefs de corps et les généraux devraient les surveiller et les passer en revue, à l'instar des réserves d'infanteriCi*
En thèse générale, toutes les compagnies, tous les bataillons, tous les régimens seront, ainsi que nous l'avons déjà demandé, égaux en nombre d'hommes et d'officiers. Toutes les compagnies en temps de guerre, seront de 120 soldats, sans compter les tambours ou clairons, et les officiers.
En temps de paix, le régiment ou la demi-brigade aurait sous les drapeaux trois bataillons ; les trois autres bataillons resteraient en réserve de guerre dans leurs foyers. Cette réserve, composée de soldats exercés , serait commandée, comme nous l'avons dit, par le
' Ces mesures ont été prescrites par ordonnance du 9 Juin IS3S, rendue en exécution de l'art. 30 de la loi du 21 avril 1832.
« Les hommes laissés ou envoyés en congé pourront être soumis i des re- • vues et à des eiercices périodiques qui seront fliés par le ministre de la » guerre. •
« Ils seront tenus ( les hommes en congé) de se présenter les dimanches et » jours fériés au lieu central du cantonnement de la compagnie afin de s'exer- » ce r à l'école du soldat, du peloton et surtout du tir à la cible. »
( Elirait de la brochure du général Bngeaud ayant pour Utre : D% tcrgarritation milUaire de l'armU, )
lleutenant-coloDel » quelques oflkiers eu activité et les oflicien et 90us-offlcîen ea retraite.
Pendant les temps d'exercice , les soldats de réserve recerraieiit la solde et les vivres. Quant aux autres revues iolermédiaiies , Gonmie elles auraient lieu les dimanches et jours fériés aa cheftieu du canton , elles ne seraient l'objet d'aucune allocation.
L'organisation que nous proposons présenterait ce double avantage : raviver l'esprit militaire en France et exciter Térnubtion au plus haut degré. En effet , les officiers verront dans la réserve de trois bataillons pour chaque régiment la certitude d'un avancement prompt et rapide au premier signal de guerre; cette penpective produira le même effet sur les sous-ofilciers et même sur les simples soldats.'^
Peut-être objectera-t-on que la réunion, en cas de guerre, de tons les soldats de réserve d'un département , sous les drapeaux du même régiment, présenterait de graves inconvéniens , sortoat celui de plonger dans le deuil toute la population de ce départemeiit si , dans une affaire malheureuse, ce corps venait à être détruit on écrase.
Sous ce dernier rapport , il y a un moyen bien simple d'érîter le malheur qu'on redoute; ce sera d'envoyer chacun des bataillons de réserve dans une brigade différente.
Quant aux autres inconvéniens , voici comment le général Lamarque les combat dans Touvrage que nous avons cité pkisieorB fois.
« La réunion, sous les mêmes drapeaux, des hommes d*un même » pays offre à nos yeux tant d'avantages , que nous sommes bien » loin de renoncer à la formation des cercles militaires que nous i> avons déjà proposés (page 80).
» Cette formation n'aurait donc qu'un but : celui d'alimenter les
* • Nul doute que la vue bablluelle des bataillons de mniciens ne prodoira
• le même effet sur les départe mens de l'intérieur de laFrance.Les fréqaenlcf
• réunions de ces bataillons et de ceui de la réserve dans chaque cheMka,
• dans chaque sous-préfecture , accoutumeront sensiblement, gradoelleneot
• à rélat militaire qu'on redoute d'autant plus qu'on le cannait noiiM ; ei
• avant dii ans, il n'y aura pas sous ce rapport de différence entr« les habi-
• tans de Tulle et de Cahors et ceux de Strasbourg et de Lille. »
(De VetprU miliiairt en France par k générai Max. Lamarqne, IS2S, pages 70, 71,72. )
» régimens par les milices de quatre ou cinq dépariemeDS voisins )) des frontières ; de renforcer ainsi Vesprit de wrps par Vetprit de » localitéy et de transporter ses pénates autour des drapeaux qu'ils » rendraient plus chers et plus sacrés (page 81).
» Qu'on se rappelle nos intrépides bataillons de volontaires; » comme ils étaient fiers de l'honneur de leur département! conmie )) ils bravaient tous les dangers pour que son nom fût conservé sans » tache. »
Maintenant , pour répondre à toutes les objections , il convient d'évaluer les frais de ces revues et de ces exercices, dont la durée serait de trois jours.
Dans le tableau synoptique des dépenses relatives à la solde et à l'entretien do l'armée, annexé au budget de 1837 (page 612], la dépense moyenne d'un sous-ofïîcier, brigadier, tambour est évaluée
pour une année à 481 fr.
Celle du simple soldat des compagnie, escadron ou bataillon est de. . . 3T7
D'après ces calculs positifs et dont on ne peut révoquer l'exactitude , nous allons établir ce que coûteront la revue et l'exercice do la réserve, en admettant que, sur 430,000 soldats, /ii'00,000 se présenteront aux revues.
Le peu d'ofliciers qui les commanderont ne seront pas à payer, attendu qu'ils le sont déjà par leur solde d'activité ou de retraite. Il ne restera donc à solder que les sous-officiers et soldats. Suivant le tableau général de la force de l'armée (même budget , page 472) , les sous-officiers et cadres sont aux soldats comme 7 est a 21, ou forment le tiers du nombre des soldats ; admettant cette proportion pour la réserve , nous aurons sur 400,000 hommeg 100,000 sous^fllciers et 300,000 soldats dont la solde, pour trois jours, s'élèvera aux sommes suivantes :
Un sous-offîcier à 481 fr. par an coûtera pour trois jours 4 fr. 01,
soit pour 100,000 401,000ir.
Un soldat à 377 fr. par an coûtera pour trois jours 3 fr. 142, soit pour 300,000 942,600
Pour trois jours 1,343,600
Au moyen des mesures que nous venons de proposer et au premier appel , le régiment serait augmenté de 4,000 soldats environ,
savoir: 900 pour porter à 3,000 hommes les trois bataillons sous les drapeaux, et 3,000 pour former les trois bataillons de réserre; alors le régiment composerait une brigade de 6 bataillons de 1,000 hommes chacun. C'est pourquoi nous désirons que l'antique et glorieux nom de demi-brigade soit rendu à nos régimens. Cependant , en temps de paix , ils pourraient porter indistinctement l'un ou r autre titre.
En résumé , nous demandons que le régiment actif ou la demibrigade soit commandé par le colonel ; la réserve de guerre du régiment et les trois bataillons de réserve par le lieutenantrcoloDel» et la brigade par un maréchal de camp ou général de brigade, ainsi que cela sera expliqué lors du classement des troupes en corps d'armée.
Pour éviter le moindre retard dans la disponibilité des corps , le régiment aurait toujours en magasin la plus grande quantité possible de souliers, de vêtemens et d'équipemens. Dans les marchés passés avec les fournisseurs , il serait stipulé qu'à toute réquisition des intendans et des officiers d'habillement , ils devraient représenter et avoir en magasin telle quantité de cuirs, de draps , de galons , de linge , etc. , etc. C'est par ces mesures sages et économiques que te gouvernement prus^^ien a des approvisionnemens considérables, sans qu'il lui en coûte la moindre chose. Ce n'est pas tout encore : pour être toujours prêts à attaquer ou k opposer une vigoureuse résistance , tous les régimens auraient conétamnMot leurs escadrons ou leurs bataillons formés en guerre. Les équipages et équipemens seraient prêts à entrer en campagne dans les vingt-quatre heures, et même sans attendre les bataillons de réserve. Les hommes placés dans l'impossibilité de partir formeraient le dépôt.
Voilà comment nous entendons fixer le but qu'un gouvernement éclairé doit atteindre : nombre et qualité des soldats ; disponibilité IMMÉDIATE des corps armés.*
' • Le plus sûr moyen de calmer les jalousies, c'est d'être fort : on ne eoo- • leste que les supériorilés qui s'élèvent ou se relèvent; on l'y rétigne dès » qu'elles sont bien établies, etc.
> Il nous manque la faculté indispensable de conservtr au besoin les soldais > aguerris sous le drapeau ; il nous manque une réserve : les vétérans n'en B sont point une, au moins suffisante dans toutes les ronjonclures. I«a première
Pour la levée des hommes et 1* exécution de ces dispositions, nous n'entrerons dans aucun détail ; les lois et ordonnances exis— tantes et quelques instructions ministérielles suffiront, si le pouvoir est pénétré de l'urgente nécessité de ces mesures et veut bien les adopter dans l'intérêt de la France et de sa dignité. Du reste, l'arme de l'infanterie comprendrait le même nombre de régimens que maintenant : 67 d'infanterie de ligne, et 21 d'infanterie légère.
Elle serait seulement augmentée de vingt bataillons de tirailleurs armés de carabines , avec baïonnettes , se chargeant par la culasse.
Ces soldats seraient choisis parmi les meilleurs tireurs des régimens et exercés à la cible, en hiver comme en été. Les plus habiles recevraient des prix; leur paie serait celle des grenadiers et des voltigeurs ; leur uniforme serait entièrement bleu foncé ou vert russe ; le schako ou le casque , la guêtre et la buflletcrie seraient noirs.
Comme ils seraient chargés souvent d'exécuter des coups de main , des surprises ou des expéditions nocturnes , ils auraient un sabre mi--droit tenant au corps par un baudrier ou ceinturon auquel serait attaché un pistolet. Les officiers auraient le même armement que les soldats et porteraient la carabine en bandoulière.
Si l'on adopte nos idées , on aura créé une arme qui entrera admirablement dans le goût des Français , qui fera un mal incalculable à l'ennemi, qui secondera parfaitement notre cavalerie légère et compensera notre infériorité en ce genre. C'est elle qui en imposera le plus à la cavalerie légère de l'ennemi et surtout aux cosAKS. Mais cette création si utile et si nécessaire sera-t-^lle adoptée? Nous n'osons l'espérer.
D'un autre côté, le comité d'artillerie qui n'a pu encore se décider à donner à notre infanterie des fusils à percussion, consentira-i-il à laisser faire et porter des fusils ou des carabines qui se chargeront par la culasse? n'y verra-t-il pas un millier d'tnconvéniens?
Malgré ces craintes, nous osons toucher à l'arche sainte et dire :
Nous nous sonunes servi , dès 1821, d'un fusil Paûly et jamais nous n'avons vu d'arme porter plus juste et plus loin avec bien moins de poudre que les autres. La charge se fait en quelques
» campagne , nous avons dû recourir à une levée anticipée : ceci est argent , » parce qu'il faut plusieurs années révolues pour avoir amassé les réserves. • {Lettre de M. de Serre à M. de Chateaubriand, Naples, 9 août 1833 ; Congru de f^érotiê, deuxième volume, page US.)
coudes ; le fusil se nettoie très facilement et le tireur, n'ayant devant les yeux ni flamme ni fumée , a le coup d'oeil bien plus sûr.
Certainement , depuis dix-huit ans , cette arme s'est singulièrement perfectionnée et si aujourd'hui, pour un fusil à deux canons, elle ne présente plus aucun danger, il est éyident que, pour un fusil ou une carabine à un seul coup , on ne saurait lui trouver le plus léger inconvénient.
Nous avons consulté à ce sujet les premiers armuriers de la capitale et tous ont répondu que les résultats étaient clairs , certains et indubitables. Uun d*eux a déclaré qu'il s'engageait A armer une compagnie , à faire tirer dix à douze coups par minute et A prouver par la justesse , la portée , la promptitude du tir et la facilité de tenir l'intérieur du canon clair et propre, la supériorité de cette arme sur les anciennes; enfin il se soumettrait A perdre le prix de sa fourniture si T expérience ne réalisait pas ses promesses.
L'artillerie s'oppose encore à l'usage de ce fusil par un singulier motif; elle prétend , et cela est trop vrai , que le soldat tire do trop loin et consomme inutilement A l'armée une quantité énorme de poudre; elle ajoute que, si on lui donnait une arme aussi facile A charger, il ferait double consommation et qu*il faudrait augmenter le nombre de caissons A cartouches, etc.... Il noua semble que ce n'est pas ainsi que l'on devrait remédier au mal. Exposons quelques idées A cet égard :
Ne pourrait-on pas, en temps de paix, apprendre au soldat A tirer A la cible , A juger des distances et A ménager ses munitions ; puis disposer les choses de manière A ce qu'en temps de guerre, les ofliciers et sous-olTiciors pussent le maintenir, le diriger et l'empêcher de tirer en pure perte.
Mais c'est manquer le but que d'abandonner, sur les motifs mis en avant par l'artillerie , l'usage d'une arme aussi avantageuse et dont nos ennemis pourraient fort bien se servir contre nous.
Voyez en outre l'avantage immense qu'une pareille carabine présenterait pour défendre un poste avancé, un défilé, une maison crénelée , une redoute , un blokhaus.... Avec cette arme , un bataillon retranché se défendrait contre des régimens entiers.*
"armes a FEL'. — flail lefalchkux.
Académie dct SctenceSf téattcc du ?0 juillet 1835. « Vos comrolsMirci oDt assisté au tir du fusil mousqueton de M. Lefia'!
Aux partisans de \ économie quand tnénie nous dirons : Ëh bieni au Hou de 20 bataillons ne formez que 20 compagnies ou 10 dcmi-compagnies,'si vous Taimez mieux; armez-les de carabines se chargeant par la culasse, et envoyez-les s'exercer en Afrique.
Si vous ne voulez que 10 compagnies do 100 hommes chacune ,
n cheui ; ils ont remarqué qoMl ne s'échappait aucun gaz dans les ajuste-
• mens ; la rapidité avec laquelle s'opère la charge ainsi que réconomie ré- » sullant de la réduction du volume de la poudre nécessaire pour chasser le >* projectile, ont également attiré leur attention.
» Ils ont rhonnneur de vous proposer de remercier M. Lefaocheux de sa
• communication et de déclarer que son invention parait de nature à amener » des résultats avantageux parla promptitude de la charge, la justesse du tir » et la longueur de la portée.
» Signée la minute, vicomte Rogniat, l>aron Séguier, rapporteurs. » L'académie adopte les conclusions de ce rapport.
Certiûé conforme, le secrétaire perpétuel pour les sciences mathématiques,
Signé F. Arago.
ARMES DE GUERRE
Extrait du rapport \kà la Société d'Encouragement pour l'indattrie naUmêie sur les cartouches toutes amorcées du système Lefaucbeui :
« Cette combinaison est un perrectionnement Important et d'une uUUté » incontestable. La difficulté qu'on éprouve toujours à changer les habitudes » contractées depuis long-temps ne peut être surmontée qu'autant que les
• améliorations ne contrarient pas trop la coutume et les préjugés.
• Aussi félicitons M. Lefaucheux d'avoir, par la seule forme de sa cartouche, » perfectionné le mousqueton de guerre , sans rien changer à rancienne
> platine, et je ne crains point de dire que maintenant l'on peut espérer de » voir enûn les armes se chargeant par la culasse admises dans l'armée. »
Aux épreuves qui ont eu lieu dans un lir aux Champs-Elysées assistaient MM. le vicomte Cavaignac, lieutenant-général et inspecteur général de la cavalerie; de Rumigny, maréchal-de-camp ; et les colonels d'Houdetot, aidede-camp du roi ; Doyen, aide-de-camp de S. A. R. le duc de Nemours ; Nandot, colonel commandant le 2* de lanciers ; de Courtige , capitaine d'état major. Ces messieurs ont manifesté hautement leur satisfaction, après avoir examiné avec attention l'arme présentée par M. Lefaucheux et l'avoir eoimémes essayée à plusieurs reprises.
{Rapport du jury central, page 131, 2* ¥ol. )
ARMES A FEU DE M. F. A. ROBERT, A PARIS
« Parmi les industries dont les progrès sont les plus remarquables, Tex-
• |)osilion de 1831 comptera la fabrication des armes é feu, tandis quê Fad- » minisiraiion de la guerre réfléchit encore officieUement sur la convenanee 4'a-
> bandonner plus ou moins tard ses anciens fusils à pierre, pour des armes » plus faciles et plus promptes à charger, d'un tir plus sûr et d'une plus m longue portée. L'intelligence industrielle des simples citoyens prend large- » meni l'avance. Entre toutes les combinaisons Imaginées pour charger le
• fusil par la culasse, le système de M. Robert est sans comparaison le plus n simple et le meilleur pour les armes de chasse et surtout povr ht armes » de guerre. •
Lp jury a demandé la médaille d'or pour M. Robert.
ce sera pour 1,000 hommes , à raison de 430 francs par soldat , une dépense de 430,000 francs.
Une expérience pareille, si elle réussit, et elle réussira infailliblement, doit amener dans l'avenir de si grands, de si heureux résultats, qu'elle mérite bien la peine d*ètre tentée.
Au surplus , envoyez ces compagnies en Algérie, répétons-nous, et vous jugerez , au bout d*un an , si ces corps de tiraUI^irs sont utiles, si ces carabines rendent de bons services; puis «uuite vous augmenterez le nombre de ces compagnies et vous tous servirez de ces armes.
Mais au nom de Tarmée, au nom du p.ay8 , testez cette expérience et marchez avec votre siècle.
En résumé, F augmentation de dépenses que nous proposons sur rarme de rinfooterie , s'élèverait à 6,380,000 francs, si f on se décide à créer de suite 20 bataillons de tirailleurs, et i 430,000 francs seulement, si Ton se borne à commencer par la création de 10 compagnies.
Il y aura encçre une autre dépense à ajouter pour le recrutement et la levée de 120,000 hommes , au lieu de 80,000 appelés aujourd'hui. Cette dépense est évaluée, dans le budget de 1838, & 475,000 f. Nous l'augmenterons de 525,000 fr., soit en totalité 1 million.
ARTICLE TROISIÈME
DE LA CAVALERIE
Elle se compose de 53 régimens, dont 50 sont en France et S Afrique, répartis par armes, comme il suit :
Carabiniers 21 i . ^ ,
Cuirassiers jO r*^^^™ ^« '*«^-
Land^re* ['///,'/.'.'//. ^j Cavalerie de ligne.
Chasseurs U\
Hussards 6 [ Cavalerie légère. .
Ciiasseurs d'Afrique 3)
**53 Régimens.
* Depnlf 1B38, on a Cail passer dans l'arme des lanciers deux régimens d^ chasseurs.
" La Prusse compte 38 régimens de cavalerie à 10 escAdro^-.
Nous ne nous occupons que de la cavalerie qui est stationnée en France ; les 3 régimens de chasseurs d'Afrique devant être longtemps encore nécessaires dans la régence, si toutefois on la conserve.
D'après notre système, il est indispensable d'augmenter cette arme de 6 régimens au moins, savoir :
2 régimens de grenadiers à cheval cuirassés, 2 régimens de cuirassiers, 2 régimens de lanciers, ou chasseurs/
Ce qui portera la cavalerie, en France, à 56 régimens, dont 16 régimens de réser>'e formant k divisions.
20 de cavalerie do ligne ). ^^,
20 de cavalerie légère ]formant20bngades.
légèi
Chacune de ces brigades, avec 2 batteries d'artillerie légère et 1 bataillon de tirailleurs, serait attachée à un des 20 corps d'armée.
Les 2 régimens de grenadiers à cheval porteraient le casque au lieu du bonnet à poil , cette dernière coiffure étant plutôt un objet de parade qu'un équipement utile; en outre, le bonnet i poil est lourd, incommode et gène extrêmement les mouvemens du cavalier, qu'il garantit assez mal des coups de sabre. Ils formeraient avec les 2 régimens de carabiniers la deuxième division de cavalerie de réserve, à laquelle seraient attachées 2 batteries d'artillerie de réserve, composées chacune de 6 pièces de 12 et de 2 obusiers de six pouces.
La première division serait formée de 4 régimens de gendarmes, forts chacun de 750 hommes. A cet effet, les k inspecteurs-généraux de gendarmerie (seule arme pour laquelle il soit nécessaire d'avoir des inspecteurs-généraux ) établiraient, dès cette année, la composition de ces k régimens ; ils choisiraient dans les brigades les gendarmes non mariés , les plus jeunes et les plus en état, de faire la guerre ; ils désigneraient également des sous— officiers et officiers pour les commander et les organiseraient en sections, com-^ pagnies et escadrons. Les gendarmes et officiers qui feraient partie de ces régimens, porteraient toujours le casque et la cuirasse.
Il y a en France (budget, page 558) 10,483 gendarmes à cheval; sur ce nombre, en cas de guerre, on pourrait facilement en prâe— ver 3,000 pour former ces k régimens.
Un double des livres matricules sur lesquels s'opéreraient lea
• Voir la noie ci-conlre.
mutations annuelles de ces corps, serait déposé au ministère de h guerre.
A cette division de cavalerie seraient attachées deux batteries d'artillerie de réserve ; de plus le général de division, les 2 généraux de brigade et les k colonels qui devraient commander ces régiihons, seraient toujours chargés de les passer en revue.
Les 12 régimens de cuirassiers formeraient les 3 dernières, divisions de la cavalerie de réserve.
Ainsi, la France aurait 20 régimens, 10 brigades et 6 divisions de cavalerie de réser^'e, appuyés de 10 batteries de réserve, et pourrait au besoin réunir dans les plaines du Palatinat, de la Champagne et de la Belgique 22,000 cavaliers d* élite, qui, à eux seuls, dans une grande bataille, décideraient souvent du sort de la campagne. Le gouvernement exécutera cette organisation, s*il veuthiea se rappeler que Temperour a dû ses plus grands triomphes i ces hommes de fer. C'était ces magniûques régimens de cavalerie qu*il se faisait gloire de présentera Alexandre dans Tentrevue d*£rfurt; c'était eux aussi qui avaient inspiré tant de terreur auxRusaes, depuis qu'ils avaient écrasé la garde impériale à AusterUtz.
En temps de paix, comme en temps de guerre, ces corps seraient réunis en brigades, en divisions, et commandés par dea nu* réchaux de camp et des lieutenans-généraux.
Un escadron de chaque régiment serait armé de lancea , ainsi que l'ont déjà demandé plusieurs généraux de cavalerie » et que cela se pratique en Russie où le premier rang de cuirassiers est pourvu de cette arme.
II serait à désirer sans doute que la France pût former et eatretenir une cavalerie proportionnée , d'après les règles de l'art, i ses masses d'infanterie. Mais comme ses ressources naturelles ne le permettent pas, elle doit chercher à compenser ce défaut ou ce manque de puissance par la bonne organisation et la qualité de sa cavalerie, par la formation de bataillons de troupes légères, de tirailleurs adroits et de corps francs.
Si les prêcheurs d'économie quand même ne nous faisaient pas plus de i>curquo les Cosaks, nous aurions proposé encore la création de 12 régimens de cavalerie légère, pour remplacer les dragons et pouvoir organiser aussi les 12 régimens de cette arme en 3 divisions do cavalerie, indépendantes des 20 corps d'armée, avec
2 batteries de réserve à chaque division. L'arme des dragons, telle qu elle est conçue en France, est en quelque sorte de rinfanterieà cheval ; car le dragon est armé d*un fusil de fantassin et doit savoir manœuvrer à pied comme à cheval. Or, dans combien de circonstances, de pareils corps conduits habilement ne rendraient-ils pas des services immenses et souvent décisifs, soit en tournant rapidement r ennemi, soit en allant occuper des passages, des défilés, etc., etc.
Mais il faut abandonner, malgré les plus vifs regrets, cette augmentation si considérable de nos forces qui serait rejetée suivant toute apparence, et reprendre l'examen de Torganisation de la cavalerie telle qu elle existe aujourd'hui; cependant, il eût été digne d'un grand peuple, digne de la France de juillet, do répondre à la revue de Wosnesensk par la revue au Champ-de-Mars, d'une cavalerie de réserve de 5 divisions de cuirassiers et de 3 divisions de dragons appuyées de 16 batteries de réserve I... et si, comme cela est certain, l'empereur Nicolas a dit à l'archiduc d'Autriche* : Voila une armée au service de quiconque voudra faire la GUERRE A LA France ; OU pourrait lui répliquer : a Nous en avons » une qui ne craindrait pas de se mesurer avec elle. »
Poursuivons notre exposition :
Les tacticiens posent en principe que la proportion de la cavalerie doit varier entre le quart et le sixième de l'infanterie ; c'est beaucoup si, en France, elle pourra s'élever au huitième.
La Russie a donc sur les autres puissances des avantages incalculables, non seulement pour la défense do son territoire, par les nuées de cosaks et de troupes légères nationales qu'elle peut lever, mais encore pour ses attaques au dehors, par les cosaks réguliers et la cavalerie de ligne et do réserve ** qu'elle peut porter en avant.
Or, comme il n'y aura plus de grande guerre en Europe que par les excitations de cette puissance , ou plus de grande collision dans. laquelle elle ne veuille intervenir. Il faut se préparer à la combattre.
* Il a mcrue ajoulé et ce (ait est eiacl : « MeUernich esl un lâche, il D*oêer«
• jamais se mcUre à la léte d'une croisade contre la France. •
" Voir les <l<^tails sur la revue de la cavalerie de réserve à Woznesensk, en îtcpl. 1817. pl la comp<)Sition de retlc cavalerie à l'arUcle de la Hume, Ut. I".
— Ui —
Frédéric-le^rand avait poussé la préToyance plus loin ; il avait établi le rapport entre son infanterie et sa cavalerie de 1 à 4 eo se fondant sur ce principe :
« La supériorité en cavalerie, si elle ne donne la yictoire, peut » seule la rendre complète.»
D'après les théoriciens et les hommes les plus distingués, les idées de tactique de cavalerie se résument ainsi :
« 1° L'organisation, en corps de cavalerie, de masses de cavilerie B réunies.
» 2"" Leur emploi, au moyen de colonnes de manœutres, i desat- » taques successives.
<K S*" Attaques en masse et par surprise.
a Le manque de cavalerie affaiblit, dans une armée, le principe D du mouvement, interdit toute tentative hardie et oblige de cob- » duire les opérations avec plus de lenteur et de prudence ; sans » cavalerie une victoire est rarement décisive et plus rarementen- » core peut-on en retirer quelque fruit; sans cavalerie le service s de sûreté et de garde d'une armée est en souffrance et rensemUe A prend un caractère d'inquiétude et d'incertitude.
» Napoléon perdit l'initiative d'action dés que la supériorité en » cavalerie eut passé de lui à ses adversaires. Açetégar4» ilsTei- A primait clairement à Saint-Hélène,
» Les victoires de Lutzen et de Bautzen dlas-mémes qu'il gsgpa » par sa supériorité en infanterie et en artillerie, ne lui valureol » aucun trophée , n'amenèrent aucun résultat décisif. A la bataille » de Lutzen, Napoléon avait liS^O,000 honunes d'inbnterie et à » peine 5,000 chevaux. Si, selon la proportion la plus raisonnable » entre les différentes armes, il avait eu les 30,000 honmiesdeca- » Valérie qui lui manquaient, combien ne se seraient pas accrues » pour lui les chances de la victoire? et ne peut-on se demander » si, en admettant qu'il ait eu 30,000 chevaux de plus à cette bt- » taille, sa destinée n'eût pas été toute différentel...»
Par ces motib, nous demandons qu'en temps de guerre, les 16 régimens de cavalerie de réserve soient portés à 1,200 hommes chacun, soit 19,200
Que les kO régimens de cavalerie de ligne et légère soient élevés chacun, en temps de guerre, i 1,500 honunes, soit. 60,000
A reporter 79,200
Report •/9,i00
Et que les k régimeiis de gendarmerie restent portés à 5 escadrons et 763 hommes seulement, afin de ne pas trop affaiblir le corps de la gendarmerie dans les départemens 3,000
Total, 82,200 hommes de cavalerie pour 560,000 honunes d*infanterie, le septième environ. (Voir les tableaux placés A la suite de Torganisation des corps d'armée.)
Nous ferons observer que, d* après notre plan, les 20 régimens de chasseurs et de hussards devraient donner chacun une demicompagnie en vieux et habiles cavaliers, pour former le noyau de la cavalerie des corps francs, lorsqu*on les organiserait.
En résumé, nous proposons pour la cavalerie Torganiflalion, en temps de paix, de k régimens de gendarmes cuirassés et la formation de 6 régimens nouveaux qui, à raison de 762 cavaliers, forme» raient 4^,572 hommes.
D* après le budget de 1838, un caralier coûte annuellement 928 fr . ; c*est donc un supplément de dépenses de 4,242,816 fr. que nous proposons. Afin de ne pas surcharger de cette somme le budget d'un seul exercice, on pourrait effectuer cette augmentation de forces dans Tespace de deux ou trois années.
Comme on ne saurait trop ménager de bons soldats et surtout des hommes d* élite si difficiles A former et A remplacer, nous devons indiquer le moyen d*éviter des pertes nombreuses A Tannée.
On a remarqué que, dans la cavalerie, les trois quarts des bles^ sures provenaient de coups de sabre sur les bras ; c*est pourquoi nous demanderons qu'une chaînette en acier noir trempé garnisse la manche de 1* habit du cavalier, depuis le haut de l'épaule jusqu'au poignet ; on pourrait encore placer une pareille chatnetle sur la lisière extérieure du pantalon et adopter cette précaution pour toute la cavalerie.
Il serait également avantageux que les jugulaires des casques el des schakos fussent tûtes en chatnettesd' acier trempé. Le pourtour des schakos des chasseurs et des hussards, ainsi que celui derinbntcrie, iraient aussi garnis d'un cercle d'acier.
- recette dépense sera très faible, car F acier ordinaire^ vif et résistant ne coûte pas, aujourd'hui, plus de 150 fr. les 100 kil., soit 15 sous la livre; avec une livre, on ferait bien des chaînettes, et au moyen d'une dépense de 15 ou 20 sous, on épargnerait des blessures qui coûtent bien cher à guérir dans les hôpitaux ; avec ce léger sacrifice enfin, on conserverait dans les rangs un bon soldat de plus.
Notre prévision irait plus loin encore: elle s'étendrait au rheyal, animal si brave, si utile et si difficile à remplacer eo temps de guerre, même à grand prix d'argent. Le haut de la bride sur la tète serait couvert d'une chaînette, le devant du front et de la poitrine le serait également par de grandes plaques d'acier bronzé au lieu des plaques de cuivre en usage aujourd'hui.
Que le brillant cède à l'utile.
Si nous insistons pour (pie les 20 nouveaux bataillons de chasseurs dont nous avons demandé la formation, soient armés de carabine se chargeant par la culasse à plus forte raison insisteronsnous pour que les dragons et les autres régimens de cavalerie reçoivent de pareilles armes.
Voici nos motifs :
Il est fort difllcile à un homme i cheval de charger un mousqueton ou un fusil d'ancien modèle, de le passer à gauche, de le bourrer, de l'amorcer ; souvent , par le mouvement du cheval, ou la faute de l'homme, la cartouche n'atteint pas ou ne reste pas au fond du canon, et l'arme éclate.
Avec une carabine se chargeant par la culasse, on érite d'abord ces inconvénicns; ensuite, cette arme est bien plus commode et bien plus sûre pour la cavalerie ; ici , l'on ne pourrait reprocher la facilité et la rapidité de la charge, puisqu'elle sera d'un avantage incontesté. Du reste*, nous allons donner une raison qui nous parait déterminante.
Quand l'Autriche, la lente et lourde Autriche nous a précédés dans cette amélioration , quand fouie sa cavalerie a dee arme9 qui m chargent par la c%ila$ee, la France peut-elle rester en arrière?...
- U7 — ARTICLE QUATRIÈME
DE L*AKTILLERl£.
La réputation de nos deux corps sa vans, T artillerie et le génie, est tellement bien établie en Europe, que nous nous permettrons fort peu d'observations à leur sujet. Pourtant, nous avouerons que nous ne pouvons concevoir pourquoi ces deux armes ne sont pas réunies enunc^eu^, ainsi que Ton t demandé souvent plusieurs généraux dont quelques uns sortaient de F un de ces corps. En effet, les jeunes gens, à leur début dans la carrière, reçoivent la même instruction à l'Ecole Polytechnique ; adnfiis ensuite à l'École d'application de Metz, ils se trouvent suivTe encore les mêmes cours et les mêmes travaux. Ce n'est donc qu'après avoir passé quatre ou cinq ans sous les mémos professeurs qu'une fois admis dans les rangs de l'armée , ils doivent se séparer et poursuivre leur carrière dans des corps différens. Si un officier d'artillerie doit connaître la construction des ouvrages de défense et de campagne, un officier du génie ne doit-il pas aussi connaître la construction d'une batterie et surtout la portée et la justesse du tir? Dans un siège, les deux armes opèrent ensemble ; souvent même ce travail commun, au lieu d'exciter l'émulation , introduit, entre les deux corps, des germes de rivalité qui nuisent au bien du service.
Le génie a son arsenal particulier qui forme, pour ainsi dire , double emploi avec celui de l'artillerie. Le bataillon de pontonniers est attaché au corps de l'artillerie. Il semblerait pourtant que le soin d'assurer le passage des rivières dût appartenir plutôt à Farme du génie qu'à celle de l'artillerie. Si l'artillerie a ses com|Nignie8 d'ouvriers et du train des parcs, le génie possède de son côté deux compagnies du train et une compagnie d'ouvriers, etc.
Par la séparation des deux armes, il y a donc augmentation de dépenses, superfétation de magasins, de trains et souvent désaccord nuisible au service de l'armée ; cette séparation nécessite en outre deux comités et deux grands étatfr-majors, au lieu d'un seul.
Toutefois, ces considérations n'ayant i)as décidé Napoléoo A changer cot état de choëes, il faut penser qu'il présent» piuf d'avantages (pie d'inconvéniens.
L'organisation des régimens d'artillerie est trop parfaite aujourd'hui pour que nous ayons quelques observations i foire sur lé personnel; mais il n en est pas de même sur le matériel.
Les ik régimens forment ensemble 129 batteries à pied et 32 batteries à cheval. Nous désirons qu'outre les batteries de montagne, de siège, de réserve et de fusées à la congrève, les batteries de campagne soient portées en temps de guerre i 200, savoir : 160 à pied et hO à cheval. Cette augmentation est proportionnée à cell« de l'armée en général. Les compagnies d'ouvriers et celles du tcain des parcs recevraient également des augmentations proportionnelles en temps de guerre.
Quand l'armée firançaise sera organisée avec ses réserves de guerre et celle do la garde nationale, soit d'après le système que nous proposons humblement, soit d'après tout autre qui paraîtra meilleur ; quand on aura enfîn arrêté un plan général de fortifications à élever et à joindre à celles qui existent , il faudra bien alors songer aux moyens d'armer les masses, de défendre les places ; il faudra bien ensuite pourvoir à tous les approvisionnemens nécessaires. Cette partie essentielle de la défense d'un peuple est toujours abandonnée ; en France, aucun gouvernement, même dans les circonstancesdi(ficiles,n'a songé à la compléter, soit par né^Ugeoce, soit par imprévoyance, soit par défaut de temps et de ressources. Pourquoi donc ne pas s'y prendre long-temps à l'avance et ne pas préparer lentement en temps de paix tout ce qui, dans le matériel et les approvisionnemens, peut se conserver facilement , tout ce qu'il est diflicile d'obtenir et de transporter en temps de guerre.
Cet objet important de la défense du pays sera traité plus amplement à l'article 2 du chapitre Y, concernant les approvisionne^ mens des arsenaux et des places.
Pour plus de garantie , nous demanderons qu'outre les comptes particuliers que remettront annuellement les directeurs d'arsenaux et les gardes-magasins, le ministre de la guerre soumette aux chambres un compte d'ensemble présentant, d'une part, Tétat des magasins et des arsenaux, comparativement aux quantitées filées par une loi pour les approvisionnemens, et, de l'autre, les mouvomens qui se sont opérés dans ces arsenaux, par entrées et sorties, pendant le cours de Tannée expirée.
Les com)|)tes rendus par MM. les ministres sont très régtilielrs, mais ils ne suffisent pas. Cette insuffisance sera démontrée au chapitre V et à la fin du livre 3*.
Tant que cet ordre ne sera pas suivi et ponctuellement exécuté y les chambres ne pourront juger avec pleine connaissance de cause les budgets, les comptes et les dépenses du ministère de la guerre ; ce ne sera qu'après avoir reçu Ces documens qu*elle8 pourront empêcher un ministre de favoriser certains fournisseurs et de dépenser, sans aucune nécessité, des sommes considérables pour encombrer les arsenaux d'armes inutiles * et de projectiles qui s'oxident et se perdent en temps de paix ** ; approvisionnemens d'autant moins nécessaires qu'en peu de mois les forges de la France sont en état de les compléter suffisamment. Le suppléa ment au Moniteur du k mai 1836, p. 10, prouve qu'en 1833 le budget de la guerre a été dépassé sur ce chapitre de 594,000 fr.
(( Dans la même année, ce ministère a commandé aux manu- » factures royales 59,000 fusils de moins que la quantité autorisée » par la loi, au prix de 28 fr., pour dépenser 1,330,000 fr. au-delà ft des 4.,064,000 accordés par le budget, en achat d'armes fournies D par des compagnies au prix de 32 à 35 fr. l'une, o
* Voir la discussion qui s'est élevée k la chambre des députés en 1837 au sujet des sabres-poignards.
Outre 116,000 sabres distribués à l'infanterie, Il y avait dans lesarsenaui, au 31 décembre 1835, 983,422 sabres de troupes à pied (sans doute de sabres-poignards) de la valeur énorme de 7,867,000 tr. C'est donc prés de 8 millions dépensés pour encombrer les arsenaui d'armes inutiles et mauvaises; millions qu'on aurait pu employer si utilement en achats de fusils ou en reprise du matériel des lits militaires qui coûte par an 4,&0],000 tr. de location.
Et les chambres ont toléré une pareille prodigalité de la fortune publique ! cet abus de pouvoir, de la part du ministre qui Ta ordonné, prouverait, à lui seul, la nécessité de fixer par une loi les quantités exactes d'armes de toutes sortes , de munitions et d'approvislonnemens qui doivent garnir nos places et nos arsenaux, d'après les propositions qui seraient faites aux chambres par le gouvernement, [f^oir la note, p. 463.)
** La France possède (en somme ronde) 14,000 pièces d'artillerie et 7,770,000 projectiles, soit 550 coups par pièce. La valeur de cet approvisionnement est portée, dans le compte rendu par le ministère de la guerre pour 1835, à 24,335,000 f. Par les raisons que nous avons déduites plus haut, il est trop considérable , si ce n'est de moitié, au moins d'un grand tiers , soit 8 millions.
Voilà donc , sur cet article et celui des sabres-poignards, 16 millions à peu près qui auraient pu être employés é des approvisionnemens d'objets indispensables et qui manquent à nos arsenaux.
C'est d'après ces bases que nous allons eiaminer pluMcurs objets d*approTisionDeinent comme :
§ 1. Les bouches à feu ; § 2. Les fusils de munition et carabines ; S 3. Les poudres et salpêtres ; § k. Les armes blanches ; § 5. Les bois de service , blindages, etc. ; § 6. Les métaux , projectiles , affûts , caissons , etc. , etc. ; Le S 7 sera relatif au corps de pontonniers.
BOUCHES A FEU
Elles doivent être divisées en deux classes :
V L'artillerie de campagne ;
2^ L'artillerie de position ou de siège.
Le nombre et le classement de ces pièces une fois fixé, il restera à savoir s'il n'y aurait pas une grande économie i obtenir sur celte partie de notre matériel.
Pour nous, la question n'est pas douteuse, et quoi qo'il nous en coûte de nous trouver encore en opposition avec le comité d'artillerie, nous n'en devons pas moins soutenir notre opinion, et surtout développer les motifs qui l'ont fixée.
On évalue à une somme de 40 millions environ la valeur de Tarmcmcnt des places fortes et postes de la France; cechiflTren'est aussi élevé que parce que nos bouches à feu sont presque toutes en bronze. Il serait possible cependant do le réduire de 25 millions^ sî l'on voulait diviser ce matériel en deux classes.
L'artillerie de campagne qui serait toute en bronze , et dout la valeur peut s'élever environ au quart de celle du matériel d*artillerie.
L'artillerie de position et de siège qui serait toute enfer, et dont la valeur actuelle est d'environ 30 millions.*
* On lit dans les comptes rendus en f S37 par les ministres, poar rannée 1835, à )*arlicle des Comptes maiièreg du mimil^ de la guerre , p. 54, qu'an Zt
Uoe pièce de 3i en fer , du poids de S,500 kil. » à 55 fr. lei 100 kil. , revient i , . . 1,375 fr. » c.
Une pièce de 2^ en bronze, du poids de 2,800 kil. environ , i 262 fr. 80 c. les 100 kil. , revient , pour la matière seulement »
à . 7,358 fr. 40 o. \
Pour la façon , prii de ( 8,258 40
rentrepreneiir 900 n )
D*où suit une économie , par pièce , de. . . 6,883 fr. 40 c. C'est-à-dire qu'avec une pièce en bronze, on aurait six pièces en
décembre 1835, nos arsenaui renfermaient , tant en ancien qu'en nouveau modèle :
3,948 canons de siège, place et cAte d'une Tal.de 21,024,870 r., par pièce 6,tS6
2,056 mortiers de 4,855,497
794 obusiers de 2,582,984
6,798 bouches i feu en brome, d'une Taleur de 28,462,851
Il 7 avait de plus, en pièces de campagne :
3,498 canons d'une valeur de 5,592,156 fr.
1,706 obusiers de 2,771,369
5,204 bouches à feu de 8,363,525
6,798 — de siège, etc. de 28,462,851
12,002 bouches à feu de 36,826,376 fr.
Comme il y avait en magasin pour 1,396,000 f. de bronze en bouches i feu hors de service , on doit croire qu'en 1836 et 1837. il a pu être fabriqué, avec les achats nouveaui de cuivre et d'éUtn, pour 3,174,000 f.
environ de pièces d'artillerie. Il e listait encore dans les arsenaui :
Modèle conservé
1,872 canons de place et rôle en fer. d'une val. de 1,978,321 f., par pièce 1,057 :i22 — obusiers, mortiers, ancien etnou*
veau modèles , d'une valeur de 380,085
14,196 bouches â feu de 39,184,782 fr.
De ces documens il résulte que le prit commun d'une bouche à feu
de siège, place et cAle. en bronze, est de 5,il6
et que celui d'une pareille bouche à feu. en fer, est de 1,057
li en résulte encore qoe chaque pièce est approvisionnée pour 550 coupa, car il 7 a dans les arsenaui 7,770,000 boulets, bombes , obus, boites à far et balles â fer pour boites.
5fai« si nous sommes riches en artillerie de campagne , nous sonmei fmt
fer; c* est-à-dire qu*on obtiendrait uoeécouoinie des 5/6", et qu tu Heu d'aroir un capital mort de 30 millions, pour les pièces de siège et de position , on le réduirait à cinq millions.
Cette différence appliquée proportionnellement i toute rartillem de siège , présenterait donc une économie de 25 millions , somme qui se double tous les quatorze ans, en capitalisant les intérêts au taux de notre dette 5 p. ^/q ; somme réellement perdue , puisque ce capital est improductif.
En conséquence , nous demandons que les pièces en bronze , de position et de siège soient vendues et échangées contre d'autres en fer. Les 25 millions provenant de cette conversion seront appliqués à des achats de fusils pour compléter rapprovisionoemeot nécessaire , ou à toute autre dépense utile.
Le comité d'artillerie s'opposera peutr-ètre à ce projet; car» depuis vingt ans , il fait des expériences , des recherches et des enquêtes qui, jusqu ici, n'ont apporté aucune modiflcation dans son système. 11 répétera des objections bien connues ; il dira que cette artillerie est difficile à transporter , que les pièces en fer se détériorent avec le temps, que, malgré les épreuves, on n'est jamak sûr de la qualité de la matière , qu'elles éclatent souvent et que » par cette raison , elles peuvent inspirer aux canonniers des craintes capables de nuire au service , etc., etc.
A cela il est facile de répondre :
La difficulté des transports ne peut entrw en ligne de compte , puisqu'une pièce en fer pèse moins qu'une pièce en bronze.
Les pièces en fonte ont sur les pièces en bronze un avantage immense , celui de résister au tir huit ou dix fois davantage.
Un lieutenant-général d* artillerie a écrit qu'au siège de Saint- Sébastien, une pièce de fonte anglaise avait tiré plus de b,000 coups sans avoir été hors de service; tandis qu'une pièce en bronze ne peut tirer communément que h à 500 coups ; après quoi , il fiiut la refondre.
D'après des expériences nouvelles , une pièce en fer peut fournir à plusieurs milliers de coups , si on a eu soin de garnir la lu-
pauvres en bouches à feu de siège, de places el de cMes, car si Kod angacate es places , si l'on fortifie Paris , Lyon , il manqaera ploaiears nllHert de bouches à feu.
Raison de plus pour en fabriquer en fer.
mière ou de faire U lentille en cuivre ; sans cette précaution , la lumière s*élargit trop.
Relativement au danger que peut faire courir aux canonnien l'éclat possible de ces bouches à feu , noua répondrons que coulées avec soin , avec des matières bien choisies , telles que la France en possède avec abondance , il n* y a pas d'explosion à redouter.
Les épreuves que la nurine fait subir i la fonte employée aux fonderies de Saint-Genrais et de Ruelle , consistent en 58 coups que Ton tire avec des canons de 8 ; les derniers chargemens sont faits i outrance ; on met dans la pièce , chargée jusqu'à la bouche, 16 livres de poudre et 13 boulets ; et pour être reçus , les canons d'épreuve coulés avec ces fontes, doivent résister i 3 ou à 4^ charges pareilles.
A ce fait nous ajouterons que toutes les pièces anglaises de marine , de place et de siège sont en fonte ;
Qu'en Suède , où le cuivre est en abondance et d'un prix peu élevé , l'artillerie de place et même celle de campagne sont en fer ;
Enfin, nous dirons que toute notre artillerie de côte et de marine est en fonte.
Or , les canonniers gardes-cétes et ceux de marine sont tout aussi français que ceux de terre ; et si les premiers bravent les dangers que le service des pièces en fer peut faire courir ( si danger il y a ) , les canonniers de terre seraient-ils plus timides ? Personne ne peut le supposer.
Il y a donc des préjugés à vaincre ou de mauvaises habitudes à réformer ; c'est ce préjugé , c'est ces habitudes que nous combattons et que la législature doit détruire.
AAM£S POaTATlVBS.
/WtYi, carabinée et mouttiwtone.
SU
Nous avons eipliqué comment, dans le cas d'une nouvelle coa* liiion, la France devrait porter son armée de terre à 750,000 soldats de ligne et à 750.000 gardes nationaux mobilisés, sans compter la garde nationale sédentaire que Ton ne saurait évaluer à
moins de 5 à 600,000 hommes. Voilà donc deux millions d'hommes qu'il faudrait équiper au besoin, et à rarmement desquels noos derons pourvoir immédiatement, si nous voulons être tespectés et peser de tout notre poids sur les destinées de l'Europe.
On calcule qu'il est nécessaire d'avoir trois fu^ls pour un sd* dat, en raison des pertes et détériorations qui surviennent pendant la guerre. A ce compte, il faudrait , pour 600,000 soldats de Farméede ligne 1,800,000 fuaOs,
Et no comptant que deux fusils seulement pour 600,000 gardes nationaux mobilisés, tl
en faudrait* . 1,900,000
Et un fiisil pour 500,000 gardes nationaux sédentaires, ci 500,000
Il faudrait donc à la France un approvisionnement constant, au minimum, de 3,500,000 fusils.
et, au maximum, de &<,500,000
Cela posé, voyons maintenant ce que nous en possédons:
Dans le budget de 1838, nous lisons, à la note qui précède le budget de l'intérieur, qu'environ 750,000 armes, d'une valeur approximative de 30 millions , ont été distribuées à la garde nationale , ci 750,000 araies.
Dans lé même document , page 509 , le ministre annonce qu'il existait dans les arsenaux ,
au 1*' janvier 1836 1,295,000
Plus, en distribution à l'armée active 300,000
Total des armes de guerre. . . . 2,3i5,000 Si l'on croit que les 750,000 fusils distribués, depuis sept ans, à la garde nationale sont encore en état de service ; ce qui nous paraît fort douteux.
Par conséquent, il manquerait pour compléter cet armement, d'après notre système , au moins 1,155,000 fusils.
ToUl. . . 3,500,000
* M. Ymbert.dans l'ouvrage que nous avons déjà cité, évalseâS miUioBs au moins le nombre des fusils nécessaires pour armer les gardes mUonalef .
Nous croyoDS donc qu'au lieu de De demaïKler i nos niauufaolures que 50,000 fusils par au, on deyrait en commander 100,000 ; avec cette quantité, on tiendra les établissemens dans une activité convenable, et il sera possible d^obtenir un rabais sur les pfrii. Si le fusil ou la carabine avec la baïonnette revient à 38 francs , ces i ,155,000 armes coûteront 38 millions, soit, pendant onieans, une somme annuelle de 3,V65,000 fr.
Le budget de 1838 porte 2,190,000 fr. pour cette dépense.
Nous avons indiqué une économie de 25 millions sur le matéiM de rartillerie ; avec cette économie, il y aura de quoi pourvoit' i l'excédant de dépenses que nous demandons, tant sur oetartiola que sur plusieurs autres.
Espérons aussi que les épreuves ordonnées par le comité d'«r- Ullerie auront obtenu d*beureux résultats , et que les fesils net* veaux seront à percussion.
Prenons â ce aDjet la libeité de représenter que l'Aiitriehe et FAngleterre possèdent chacune dans lewrs arsenaux -phit du 200,000 fusils A percussion .
En 1836 , les arsenaux renfermaient 11 millions de kilog. de poudre qui, â raison de 2 fr. 30 cent, fim, repréêmiaient un capital de 25 millions *. Aujourd'hui, cette matière revient à 1 fr. 62 c. par kilog.
A quelle quantité approximative s'est élevée la consonunation de poudre dans les années de guerre de Fempire? En raoyenne, â 870,000 kilog.; disons 100,000 kilog. par an.
Maintenant, pour combien d'années la France doit^leèire approvisionne^ de poudre, afin d'être en mesure de parer i toutes les chances? Pour 8 années, ou 8 millions de kilog.
Il y aurait donc dans les magasins de Tétat un excédant de 3
* Tnudrf df guerre en tiariU 9.3&&,000 kilog.
en manillont confectionnées 1,363,000
10,718,800 au 81 lier. 1S36 CompUi rendiff par tet Mii#if«frr< en I8^^, psfe 643/
millions de kilog., représentant , au prix actuel de 1 (r. 62 c. le kilog., la somme de ^,860,000 fr.
Quelle quantité l'administration peut-elle fabriquer annudlement avec les procédés actuels et les moyens naturels que posaôde la France, en supposant que la mer soit fermée à ses vaisseaux, et qu'elle ne puisse tirer, ni du salpêtre de l'Inde, ni du nitrate de soude d'Amérique? 2 millions de kilog., au moins.
Ces éclaircissemens ont été donnés à la chambre des députés , dans la discussion qui a eu lieu, le 5 mai 183Q, sur la réduction do droit d* entrée sur le salpêtre ramené de 52 fr. 50 ceqt. i 15, 30 et 25 fr.; mesure contre laquelle un lieutenantr-général d*artiUerie s est fortement prononcé, prétendant qu'elle compromettait b défense du pays, en ruinant l'industrie des salpêtriers indigènes, et qu'elle nous mettrait, pour )a poudre de guerre, à la discrétion dei étrangers, etc., etc.
£h bien I ces craintes, très honorables sans doute, mais sans aucun fondement, et cette persistance à nous isoler dans nos rèlfttions avec F étranger, ont coûté fort inutilement 1 million, par an, à la Franco, depuis une bien longue période d'années.
Peu do temps ( l'espace de 10 à 12 mois ] a suffi pour détruire les fausses prévisions et pour justifier complètement le gouvernement de son habile et libérale proposition.
Nous avons trop peu souvent l'occasion de le louer de ses efforts et de sa marche progressive, pour ne pas saisir avec empressement celle qui se présente aujourd'hui. *
* A cet eflTet, nous copions litléralement la note placée en tète da chapitre des poadres et salpêtres {Budget de 1838, pages 699 et 700.)
» Une question d'une haute gravité, celle de la réduction du droH d'entrée f sur le salpêtre eiotique , avait été Tobjet des délibérations de plofleafs » commissions. La loi de douanes du 5 juillet 1836 en a hâté la loluUoii, et
• par la réduction de ce droit de 52 Dr. 50 c. A 16 fr., on a été forcé d'avoir
• recours à de nouveaux moyens d'approvisionnement. Au premier aspect, f cette mesure paraissait avoir pour conséquence la suppression delà flabrica-
• tion indigène et l'obligation de recourir eiclusivement , pour les approvl-
• sionncmens de salpêtre , aui ressources toujours éventuelles du commères
• eitérieur. Il était à craindre en outre qu'après avoir sacriQé noa iniMIt
• industriels à l'avantage momentané d'obtenir de l'industrie étrangère la «matière première à meilleur marché, et avoir ainsi détruit notre propre » concurrence comme producteurs , nous ne fussions voir les prii s'élever » successivement Â l'étranger et la spéculation s'emparer exclusivement du » soin de fournir à notre consommation, il devenait donc Indispensable de > rechercher immédiatement s'il étaU possible de fabriquer à moindre pris
Pour faire ressortir les avantages obtenus par ces perfectionncH mens et cette sage innovation, nous allons comparer quelques articles du budget des poudres et salpêtres pour 1838 avec ceux du budget de 1836.
Salpêtres indigéDes et fr. Diffër.
exotiques pour 1838. 1,007,000 k. à acheter, prix princip. 960,000 \ [Budget, paaelOi) ioit^i^
Salpêtres indigènes et > 862,000
exotiques pour 1836. 1,014,000 k. achetés, l,8?2,000)
{Budget, page 690.)
[Nota, En faisant la même comparaison avec 1830, la différence serait de 1,154,000 fV.)
A la vérité , il y a 7,000 k. de plus en 1836 qu'en 1838.
Poudres indigènes et ( montant
exotiques poqr 1838. 1,404,000k. à fabriquer! total du Economie.
r budget.. 2,284,000 \
Poudres indigènes et (îl^,^"n*J?î iaàtiMti
exotiquesen 1836... 1,420,000k. '«^m'M*»- jdefaSri* >8««'.«w
(caUon... 3*133,000/ (Nota, Pour 1830 l'économie seraitde 1,297,000 f,)
On a livré k la guerre en 183G 400,000 k. de poudre à 2 f. 20c.
prix. 880,000 On lui livrera en 1838. 270,000 k. de poudre à 1 f.OO c.
prix. 432,000
Economie obtenue dès la première année seulement. 0,81 c. par k. sur 1830. 0,60 c. — sur 1836.
Nous désirons que ces résultats fassent ouvrir les yeux à nos
» ainsi que quelques données le faisaient espérer. Des essais nombreux ont
• été faits simultanément par la direction du service des poudres et dans les
• ateliers des principaux fabricans de produits chimiques de la capitale ; et » les résultats presque identiques de ces essais ont prouvé la possibilité d'obte-
• nir, par des procédés autres que ceux qui sont réservée aux salpéiriert commis - » sionnis par la loi du 10 mars 1819, des salpêtres indigtnes à un prix très
• rapproché de celui des salpêtres exotiques. Une combinaison bien entendue
• dans les achats de ces deux espèces de salpêtres pour rapprovlsionDementde » 1837, jointe à des réductions de dépenses qui en ont été la conséquence, a » permis d'abaisser de 30 p- 0/0 le prix de revient des différentes espèces de
• poudres, comparaUvement au prix de 1836, ce qui produira conséquemment,
• en faveur du trésor, sur la vente des poudres de commerce, un bénéfice bien
• supérieur à celui des années précédentes : ce bénéfice pourra s'élever 4 •• 3,00'),000 de francs environ.
» La nouvelle vole dans laquelle on est entré donne l'espoir d'une améllo- » ration plus importante encore. Elle conduira A rétablir le commerce d'ei- » porta lion des poudres fhmçaises qui, ramenées A un prix égal ou même In-
• férieur, sont déjà pour quejques espèces et vont être Incessamment pour
• toutes d'une qualité supérieure à celles des poudres étrangères. »
modernes conservateurs, et décident le gouvemement à «Btrerdaos !a Yoie du progrès sous tant d'autres rapports ; eo iboUflattot, ptr exemple, les droits d'entrée sur les houilles et les siatîèreB pr»mières ; en réduisant les droits d'entrée sur les fontes, éL «b dimîiiuant les droits exorbitans qui pèsent sur la consommation du sel, etc., etc.
Ainsi, il est constaté, par Texpérience, que nous ayons obtenu des salpêtres indigènes à un prix très rapproché de celui des BalpéiRs exotiques ; que les nouveaux procédés ont amené déjà nne diminution de 30 p. o/o dans le prix de revient des poudres , et qa*ib procureront au trésor un bénéfice annuel de 3 millions sur la vente des poudres de commerce ; bénéfice qui s'augmentera enoora par le perfectionnement de la fabrication et par la Tente qui, an raison de cette circonstance , pourra se faire à l'étranger.
Mais il ne suffit pasque le trésor profite decetteamélioration, il finit que l'armée y gagne aussi en instruction , conséquemment en force.
Il est un fait certain et bien reconnu, c'est qu'en raison du prix élevé de la poudre, l'armée en brûle dix fois trop peu en temps de paix ; en revanche, elle en consomme dix fois trop en temps de guerre, cela, sans doute, par compensation et pour se dédoDunagir de la réserve imposée en temps de paix ; aussi nos soldats tirent-ils fort mal et presque toujours hors de portée.*
Nous croyons qu'il y aurait avantage et même économie i les exercer plus souvent à la cible ; le degré d'adresse qu'ils atteindraient par Texpérience serait d'un avantage incontestable, et l'économie serait dans l'habitude qu'ils contracteraient de ne tirer en campagne qu'à une distance raisonnée et calculée.
D'un autre côté, la poudre se détériore avec le temps» et puisque la poudre fabriquée actuellement est d'une qualité bien supérieure à l'ancienne, il y a moins d'inconvénîens à consonuner oelle^iy surtout quand on songe que nous avons un excédant d'approvi* sionnemens considérable.
Cependant, par des motifs d'économie fort mal entendue, on i réduit de 60 à 40 le nombre des cartouches à balle que l'on distribue par année à chaque soldat ; faute très grave, selon nous.
' K une sorUe de la gamison française de Luiemboarg en 1814 , 10,000 carlouches ont été brûlées par elle ; de son côté rennemi a fiiUà pea près la même consommation, sans qu'il y ait eu un blessé de part nt d*anlre.
C'est pourquoi nous demandons que, pour les eiercicet A feu» il soit distribué annuellement un kilog. A chaque soldat d'infaiH* lerio et du génie.
Ce qui fera pour 190,000 hommes 190,000 kil.
A chaque cavalier armé de carabine ou mousqueton, un demi kilog.
Ce qui fera pour 30,000 hommes 15,000
Aux 400,000 hommes de réserve, un quart de kilog. , soit 100,000
Et, à la garde nationale, un quart de kilog., soit pour 4.00,000 hommes 100,000
405,000 kil.
Si à ces 405,tK)0 kilog. on ajoute 05,000
pour r artillerie et la marine, la consommation de
poudre, en temps de paix, s élèvera à 500,000 kil.
qui, au prix de revient actuel, coûteront une somme de 800,000 tr.
l^ïais comme les bénéfices du monopole sur la vente de la poudre produisent déjà trois millions et en produiront, avant peu, quatre ou cinq, on doit considérer qu'après avoir formé les soldats au tir et augmenté ainsi sa force militaire, le gouvernement conservera encore un bénéfice de 3 à 4 millions.
Nous demanderons en outre que, pour la troupe de ligne, fl soit donné un prix par escadron ou bataillon, et un grand prix par régiment au plus adroit tireur. Il faut savoir encourager les hommes et exciter l'émulation par des récompenses.
ARMES BLAMCBES, S IV.
Avant 1817, la France ne fabriquait que des aciers bruts, et tirait de l'Allemagne les aciers raffinés dont elle avait besoin pouf ses arsenaux , et de l'Angleterre les atiers fondus nécessaires à ses Mi et à «on industrie. Pendant les guerres de l'empire, Faciel' fimdu valait 6 fr. la livre.
C'est en 1817 que la fabrication des aciers raflBnés a été importée eo France et qu'une manufaoture a été fondée à Saint-Etîeone. Les créateurs d'industrie ne réussissent pas toujours , el quoique Fauteur de cet établissement ait reçu la croix-d'honneur et deux médailles d'or, il n'en a pas moins été ruiné. Toutefois, cette industrie si importante devait résister à la chute de son créateur; aujourd'hui , il y a en France une quantité suffisante d'adérîes; leurs produits s'améliorent chaque jour et les prix des aciers diminuent chaque année.
L'acier raffiné est descendu i ISM) tir. les cent kilog., et Fader fondu i 200 fr. les cent kil. Ils pourront descendre plus bas encore
Nos armes blanches sont très bien fabriquées et, sous le rapport de la façon, elles sont pariaites; mais, sous celui de la matière première, il n'en est pas de même ; elles sont les plus mauTaises de l'Europe.
Il y a dix-huit mois environ que , sur le désir maniiesté par on officier supérieur d'artillerie qui reconnaissait le vice radical de nos armes blanches, un aciériste envoya à Chitellerault dea maquettes d'acier fondu pour des essais de lames de sabres. L'expérience réussit à merveille, et le ministre de la guerre écrivit au Ch bricant que si ses prix n'étaient pas trop élevés , il lui sertit envoyé des commandes. Mais le comité d'artillerie qui s*oppoaaU secrètement à cette mesure commença avec le fabricant une véritable guerre par la discussion des prix. L'aciériste qui savait bien que cette chicane n'était qu'un prétexte et que la difficulté gisait tout entière dans le désir qu'avait le comité de ne pas Cdre d'innovation, proposa en définitive pour ses aciers fondus un prix égal à celui des aciers raffinés , faisant observer toutefois que Facier fondu valait au moins un tiers en sus de Facier raffiné. Eflectivement , malgré la décision du ministre de la guerre, on ne voulut donner suite i cette fabrication qu'après de nouvdles épreuves qui, nous devons l'avouer, n'ont pas eu tout le succès qu'avaieot obtenu les premières ; en dire la cause nous est impossible ; ce que nous pouvons affirmer, c'est que Fentrepreneur de la manufaoture d'armes a fait au fabricant des commandes d'acier fondu pour les lames de sabre qu'il fournit au commerce et aux officiers; ce que nous pouvons affirmer encore avec toute sûreté, c'est que, tét ou tard , peut-être vingt ans après les autres, on se servira en France
de canon0 en fer, de fusils i percussion, de carabines se ehargeant par la culasse, et de sabres fabriqués avec de l'acier fondu, car r expérience et le temps sont en définitive plus forts que l'opiniâtreté et les habitudes de quelques hommes.
BOIS DB SBRYICB , BUIVDAGBS, PAUSSADBS, POBTBS DBS FOTBBHBS
BT DBS CHBMINS COUYBRTS.
Voilà r approvisionnement le plus difficile, le plus cher et celui qui manque constamment dans toutes les places et dans tous les pays.
Les Autrichiens eux-mêmes, tout méthodiques qu'ils sont, ont manqué de bois lors du blocus qu'ils ont subi à Luxembourg en 1795, et ont été obligés de découvrir des édifices publics pour avoir des combustibles.
Si l'on savait ce qu'il faut de corps d'arbres pour les blindage»» les portes , les palissades et autres approvisionnemens indispensables d'une place , comme Metz ou Strasbourg, on serait vraiment eflrayé de l'énorme quantité de bois qu'il est nécessaire d'abattre et de transporter ; il faut observer en outre que des bois verts se gâtent vite et sont bientôt impropres au service , tandis qu'un vieux corps d'arbre est excellent et vaut une ibis et demie un corps d'arbre vert.
Par ces motifs , nous estimons que les officiers du génie et de l'artillerie doivent dresser simultanément l'état des quantités de mètres cubes de bois qui sont nécessaires i chaque place , pour les blindages, ponts-levis, portes , arsenaux , palissades, chemins couverts, et que ces bois doivent leur être livrés chaque année, ou par le commerce ou par l'administration forestière, dans le nord ou dans l'est ; le transport seul serait i la charge du génie et de l'artillerie.
Nous n'insistons pas sur le mode que nous proposons ; peu nous importe celui qu'on adoptera, pourvu qu'on fasse l'approvisionnement.
I^rs évaluations fournies par ces deux corps savans , indiqueront
les sommes à dépenser pour effectuer ces approvisioniieiiieiift et k temps nécessaire pour les compléter.
Ces bois de service seraient placés et conservés sous dea hangars ; on s'en servirait successivement pour taire toutes les portes de poternes, de forts, do chemins couverts et les palissades qui seraient nécessaires à chaque place. Les corps d*arbres restant serviraient pour les blindages et les approvisionnemens de réserve.
Les hangars où ces bois seraient déposés auraient un double avantage : conserver ces matériaux en temps de paix et servir, au commencement d'une guerre, à recevoir les bestiaux destinés i former T approvisionnement du siège ; c'est pour n'avoir pas eu de constructions semblables qu'en novembre 1813 les bestiaux destinés à l'approvisionnement de Maycnce ont presque tous péri.
On nous répondra, sans doute, que ces approvistODoemens auront l'inconvénient d'être un capital mort ; à cela nous répliquerons que les sommes qu'ont coûté les places , le matériel et autres (dbjets, constituent aussi un capital improductif; et c*est priadpaîement parce que ces places ont coûté fort cher qu'il but savoir les armer et les approvisionner pour les bien défendre, et les empêcher do tomber dans les mains de l'ennemi.
Nous ajouterons que les palissades , si on croit nécessaire de les avoir toutes en magasin , pourront être échangées avec avantage contre des bois neufs ; quant aux corps d'arbres pour blindaget , ils rapporteraient un grand produit , car à cube égal » le coomerea donnerait toujours deux corps d'arbres , fraîchement coupés» pour obtenir un corps d'arbre séché et conservé depuis douie ou quinae ans.
MÉTAIX , PROJECTILES , AFFUTS , CAISSONS, OTC»
S VL
C'est sur les deux premiers objets que les approvisionnemeiis doivent être fort restreints, parce que l'artillerie trouvera toujours en France tout ce qui lui sera nécessaire en cuivre, étain , fer, fonte et acier.
Relativement aux projectiles qu'on laisse à découvert, nous ferons observer qu'on pourrait peut-être les mettre à l'abri des pluies qui hâtent leur oxidatîon , et forcent le go\ivemement à les
mettre au rebut et à les vendre à vil prix. Par ces motifs, on devrait se borner à rapprovisioanemeot strictement nécessaire, puisqu'on peu de mois nos fonderies pourront toujours fournir des quantités suffisantes à plusieurs armées prêtes à entrer en campagne.
Au surplus , quand le chiffre de T armée et de la réserve aura été posé et élevé à 8, 10, 12, ou 15 cent mille hommes, nos corps savans établiront facilement, et avec connaissance de cause, ce que nos arsenaux devront renfermer en armes , en canons , en affûts , en plomb, en métaux, en cartouches, en poudre et autres objets.
Ils le feront avec l'exactitude que donnent le savoir et Texpérience ; mais, nous le répétons, il faut préalablement que le gouvernement adopte un plan et un chiffre pour F organisation et la force de rarinéo et des réserves.
II est une mesure encore sur laquelle nous insistons beaucoup , c'est celle qui fera une loi aux directeurs d*arsenaux de rendre aux chambres ce que nous avons appelé un compte matières^
Prenant pour base les quantités qui auront été fixées par la loi pour les approvisionnemens demandés, ce compte présentera : le» quantités de matières votées ; celles qui existent. D*où résultera un manquant ou un excédant dont les causes seront expliquées.
Quant aux recettes et aux consommations opérées dans TanDée, il en sera fait état également sur pièces justificatives.
Ces comptes seront soumis à la Cour des comptes ; à cet efiet , il sera donné une valeur estimative à chaque objet.
Nous reviendrons sur ce sujet à l'art. 3 du chapitre vu.
* On lit dans le cahier d'observations de la cour des comptes, for l'i 1836, ce qui suit :
« 150,^92 kilog. de bronze de l'artillerie ont été vendus à un foarDifseor » (o/ln de eonfeciionner un grand nombre de poignées de sabres) poar uo prix » inrérieur de plus du quart k celui pour lequel cette quantité de métal élaM > comprise dans les inventaires, sans publicité ni concurrence, sans le concours » de l'admiiiistralion du domaine, sur une décision ministérielle rendue à la
• demande du concessionnaire; il a été fait ainsi emploi , sans une meatioa » spéciale dans le budget, ni dans les comptes publics, d'un capital de » 303,000 fr. et Tétata été constitué en avance pendant plusieurs amiéet, lolt
• en argent , soit en matières, de valeurs considérables , sans autre garantie » que la solvabilité des débiteurs. •
Le remède à ces abus, dit la cour dans son rapport , est de rendre Jatticla'' ble de son tribunal les agent spéciaux chargés du dépôt et de la mamMentleii des matières
BATAltXON DE PONTONNIERS , OL'YBIERS D*AaTiLLBEIB , tEARI BBS
S VII
Ce corps se compose aujourd'hui de 956 hommes à pied , officiers compris. Poursuivant notre système , nous denianderons qu'il soit divisé en 90 escouades ou demi-compagnies , dont la première sera à. cheval et la seconde à pied. Chaque escouade aurait son équipage de pont et serait attachée à un des SO corps d'année. C'est à la Russie que nous empruntons cette organisation. Nous avons dit au chapitre consacré à cette puissance qu'elle avait créé des corps de pontonniers à cheval, à l'imitation derartillerie i cheval , et des dragons qui sont, en quelque sorte, de rinfanterie à cheval.
Elle a établi des pontons fort légers qui sont placés sur des chariots construits eiprès pour ce genre de service. Ces voitures doivent suivre , à travers champs , les mouvemcns de la cavalerif tout aussi facilement que sur de grandes routes. La légèreté et la mobilité de ces équipages donnent à un général d'armée les moyens de passer un fleuve dans un moment favorable, à l'insu de Teo* nemi , et sans qu*il soit nécessaire d'attendre, pendant quatre ou cinq jours, l'arrivée d'un lourd équipage de gros pontons, toujours en arrière de l'armée et fort difficiles à manœuvrer *.
C'est pour atteindre ce degré d'activité et de mobilité qae nous désirons que le corps de pontonniers soit ainsi monté et organisé, tant sous le rapport du matériel que sous celui du personnel.
Seraient également attachées à chacun des 20 corps d'armée
* Quels regrets n'éprouve-C-on pas quand on songe aux incalcolablef conséquences qu'aurait eues, pour la gloire de nos armes, la présence de ces équipages de ponts que l'empereur réclamait inutilement par lettres sv lettres !....
« M. le duc de Fcltre, écrivait-il le 2S janvier 1814, si J'avais en un éqoi-
• page de ponts de dix pontons, la guerre serait finie , et l'armée da prince
• de Schwarzemberg n'existerait plus ; je lui aurais pris S i 10,000 voitaret et
• pris son armée en détail, mais à défaut de bateaux Je n'ai pu paaier la
• Seine où il aurait fallu que Je pusse la passer A volonté. » Dans une seconde dépècbedu même Jour, il répétait:
« Si J'avais eu un équipage de ponts à Méry, l'armée de Scbirareemberg eût
■ été détruite. Si j'en avais eu un ce matin, l'armée de Blucbereûtété perdue.»
(Extrait de la brochure intitulée : Ob$ervaUont du général Tirlet^ lfta&.>
Que conclure de ces citations ? qu'il y a néceMité d'avoir du places fortiflées dans l'intérieur, ne fût-ce que pour y conserver des approvisloonem de guerre et plusieurs équipages de pontons.
une demi-compagnie d'ouvriers d'artillerie, une demi-compagnie d'ouvriers d'administration , une demi-compagnie du train des équipages militaires et 2 compagnies du train des parcs.
ARTICLE CINQUIÈME
DU GÉNIE MILITAIRE
Ce que nous avons dit sur les arsenaux et les approvisionne-^'
mens de l'artillerie peut s'appliquer en grande partie à l'arme
du génie ; c'est pourquoi nous n'y reviendrons pas. Il est entendu
que les directeurs des arsenaux du génie auraient aussi à présenter
et à rendre leurs comptes dans la même forme que ceux de l'ar-
tillerie.
Bdtimens et empl(uemens militaires.
Après en avoir dressé l'état et le nombre, il serait important de se prononcer sur la nécessité d'acquérir et de conserver autant de bâtimens et d'emplacemens militaires que nous en possédons.
A cet effet , quand le corps du génie aurait dressé Tétat des casernes , bàlimens , hôpitaux , casemates , magasins , arsenaux, etc., nécessaires à chaque place et proportionnés à la force de nos armées et de leur réserve, il serait établi une commission d* enquête , chargée de prononcer sur la nécessité , non seulement d'acquérir de nouvelles propriétés et de se livrer à de nouvelles constructions , mais encore de conserver certains terrains et certains bâtimens ou maisons.
Notre opinion personnelle (et certes nous pouvons nous tromper) est que , dans un grand nombre de places , rartillerie et le génie conservent des emplacemens et des bâtimens qui sont tout -à- fait inutiles au service et qui devraient être vendus. II y a , nous le répétons , des abus considérables attachés à la facilité de donner le logement en nature à certains chefs et à des états-majors
La commission d'enquête dont nous demandons la formation, serait composée ainsi qu'il suit :
Du préfet ou de son délégué ( président ) ,
Du général commandant le département.
D'un membre du conseil général ,
D'un membre du conseil d'arrondissement ,
Du maire ou d'un membre du conseil municipal ,
De l'intendanl militaire ou du 8ou»-iDteDd«at,
D'un chef de bataillon du génie,
D'un chef de bataillon d'artillerie ,
De l'inspecteur ou du directeur des domaines,
Du directeur des contributions directes ou du cadastre.
Le procès-verbal des séances de la commission serait envoyé en double aux ministères de la guerre et des finances ; le vora de la minorité y serait eiprimé.
Quoi qu'il en advienne, nous sommes persuadé que cesenquèlaa feraient passer à l'administration des domaines des immeubles considérables dont la vente produirait des sommes qui seraient «pplîqiiées aux casernes d'abord et aux fortifications ensuite.
Casernes et écuries.
Nos casernes sont la plupart dans un état de dégradation complète , surtout celles de la cavalerie. Les écuries sont , en général , basses, malsaines, mal aérées; par suite, elles occasionent des maladies et des pertes considérables en chevaux ; on ne saurait y remédier trop tét. Il est bon de dire ensuite que plusieurs de ces casernes sont situées dans des >illes où les fourrages sont d'une qualité tellement mauvaise qu'ils occasionent des épizooties; ce ne serait pas alors le cas de les rétablir, mais bien de les abandonner.
Communication de jour et de nuit entre Us corps d'armés.
Les armées de grandes puissances européennes , à forces égalas , se valent à peu près sur les cliamps de bataille, sauf certaines circonstances fortuites et lo talent des généraux en chef; ce qui est bien certain , c'est qu'elles ont été alternativement victorieuses, et que , sous ce rapport, elles sont à peu près quittes réciproquement.
On a donc raison d'appeler la guerre un véritable jeu. Or, dans toute espèce de jeu il y a un avantage incontestable pour celui qui en connaît parfaitement les règles. En campagne, les chances de la victoire sont pour celui qui connaît les mouvemens de son adversaire et sait lui cacher les siens. Or, sur le champ do bataille, quelque brave et disciplinée que soit une armée, l'issued'ane journée est plus ou moins funeste selon que les mouvemens stratégiques ont plus ou moins avorté.
Nous pourrions en citer mille preuves; nous nous conteateroDS
d'en rappeler une seule, parce qu elle est la dernière et la plus déplorable : la campagne de Waterloo !
Napoléon avait surpris Tennenii, forcé le passage do la Sambre , et s'était placé habilement entre l'armée anglaise et l'armée prussienne. Malheureusement Ney , arrivé aux Quatre-Bras, crut avoif rencontré l' avant-garde de l'armée anglaise, et perdit un temps précieux à combattre quelques faibles détachemens, au lieu d'enlever sur-le-champ la position des Quatre-Bras, base de toute opération ultérieure et dont l'ordre de l'empereur lui prescrivait de s'emparer à tout prix.
Si Napoléon avait su qu'il n'y avait dans cette position qu'un corps de 12 à 15,000 hommes, que l'armée an^aise n'était pas réunie et se trouvait encore dans ses cantonnemens , il aurait pu livrer, le 16 juin , la bataille de Ligny avec toutes ses forces, écraser l'armée prussienne et en rejeter les débris sur la Sambre et sur la Meuse; il n'aurait pas surtout, d'après une fausse alerte, envoyé au maréchal Ney, pendant la bataille, de Sombref aux Quatre- Bras le corps d'Erlon, pour le faire revenir dans la soirée à Ligny, et se priver ainsi de forces considérables qui auraient rendu la victoire décisive.
Si, le 18 juin, il avait pu connaître la position éloignée des deux corps d'armée commandés par Grouchy et l'arrivée sur son flanc droit '^ de l'armée prussienne qui avait trompé le maréchal Grouchy par une contre-marche de nuit, il n'eût pas livré la bataille de Waterloo et se fût retiré en arrière pour concentrer ses forces, etc.
Eh bien ! nous pensons qu'il est possible de connaître la positîoD , les forces et la marche de son adversaire, et c'est en observant let ordres que se transmettent les navires sur mer avec des pavilloof de diverses couleurs que nous avons conçu le plan que nous allont développer et soumettre à l'examen de nos habiles ingénieurs.
Nous nous sommes dit : Puisqu'un amiral, au milieu d* une armée navale disséminée sur un espace de plusieurs lieues, peut, au moyen de ses pavillons , donner des ordres à toutes ses divisions, pourquoi, sur terre . un général en chef n'emploierait-ii pas les mêmes moyens?
* Le corps de Balow, débouchant par Fricbemont, est arrivé à trois he«r«s de raprës-midi sar le flanc droit de l'armée française et même en arrière dt re flanc c^'il a batta en éebarpe; A six heures il a été rejoint par deux aalrcs corps prussiens, et à huit heures par le reste de l'armét .
Celui que nous proposons n'est pas nouveau ; déjà il a été éprouvé avec succès à la bataille de Fleurus. Pourquoi ne pas y reyeuîr, puisque , depuis cette époque , les arts ont fait d'immenses progrés ; puisque ni ravins, ni montagnes ordinaires, ni défilés , ni rivières , ni partisans ennemis , ne peuvent empêcher ces communications. Elles seraient établies au moyen de ballons captifs placés sur des hauteurs. Ces ballons seraient montés par deux ou trois officiers du génie , armés d'excellentes lunettes d'approche et de chronomètres; ils seraient placés , selon les localités et l'état do l'atmosphère , à deux, trois ou quatre lieues de distance les uns des autres. L*un des officiers recevrait les communications qui lui seraient faites par le ballon voisin; l'autre manœu\Tcrait les pavillons ou un télégraphe portatif, et ferait les signaux d'après un alphabet convenu ; enfin un troisième examinerait les mouvemens de l'ennemi, ses positions et le nombre de ses bataillons ; à chaque instant ils communiqueraient au général le résultat do leurs découvertes.
Voilà pour les communications do jour ; celles de nuit seraient tout aussi faciles ; nous les emprunterions à la pyrotechnie , art qui a fait aussi d'immenses progrès.
Au printemps de 1837, M. Charroy, artificier, a fait au Champ-* de-Mars et à Bolleville des expériences de pyrotechnie qui ont prouvé tout le parti que l'on pouvait tirer de ses découvertes; non seulement il a lancé à de grandes distances, dans les airs, des fusées donnant des feux de diverses couleurs, mais encore il a envoyé à des hauteurs considérables (150 toises environ] des pots4-feu annés de parachutes. Ces pots-à-fcu suspendus dans l'espace ont conservé, pendant plus de deux minutes, leurs feux allumés changeant de couleur à chaque instant , et répandant au loin une vive lumière.
Au moyen de leurs chronomètres , les officiers de chaque corps d'armée , sachant Theure précise à laquelle ils doivent envoyer et recevoir des communications , lanceraient des fusées d'appel ou d'essai ; puis , par la variété des feux , ils communiqueraient leurs rapports et leurs avis ; le général en chef emploierait le même moyen pour transmettre ses ordres.
Nous voulons donner des chronomètres aux officiers et fixer les heures à l'avance pour les signaux , afin qu'un ennemi intelligent ne puisse induire en erreur par de faux appels ou signaux. C*est une double précaution ; à la guerre on n'en saurait trop prendre.
Si ces moyens , si simples et si prompts , eussent été employés par Napoléon , il eût su , le 15 juin 1815 , qu*il n*ayait pas devant lui Tarmée anglaise, et qu'elle était au-<ielà de la forêt de Soignes, vers Bruxelles. Il aurait attaqué et enlevé vivement les Quatre-Bras. Le 16 juin 1815, il eût livré sans inquiétude et sans crainte la bataille de Ligny avec toutes ses forces , et rejeté les débris de Tarmée prussienne sur la Sambre. Dans la nuit du 17 au 18 juin , Grouchy se fût tenu en communication avec lui et ne se serait pas égaré en marchant à Test vers Gembloux , puis au nord vers Wavres, tandis que l'empereur marchait à Touest , puis au nord-ouest vers Genappes. £n(in le 18 juin, de néfaste mémoire, l'empereur eût appris plusieurs heures d'avance la marchç de Tannée prussienne sur soi| flanc droit.
Ce mode de communication et de rapports serait aussi employé par les places assiégées ou bloquées, pour communiquer au dehors] Rien ne serait plus facile que de trouver et d'envoyer autour de ces villes un oflicier ou un homme intelligent qui recevrait les signaux de jour et de nuit donnés par la place, et les transmettrait au rorps français le plus voisin ; la transmissiion des ordres du gouvernement serait plus diflicile , mais non pas impossible. Ainsi il serait convenu que tel signe , tel drap , telle étoffe de diverses couleurs étendus à différentes hauteurs, sur un certain nombre de points et de coteaux ou sur certains bàtimens , à diverses distances de la ville et désignés à l'avance, auraient telle ou telle signification. Voilà pour les communications du jour ; quant à celles de nuit , elles se feraient au moyen de feux allumés à des heures convenues ou de lumières posées devant les fenêtres d'une habitation ; rheure de l'apparition et le nombre des feux, leur emplacement auraient des significations déterminées ; mais pour cela il faudrait prendre ses mesures longtemps à l'avance et arrêter un grand nombre de points, afin d'en trouver un ou deux de libres dans le cas où l'ennemi occuperait les autres. Nous sommes persuadé que si le gouvernement ordonne ces expériences, au bout de six mois elles dépasseront toutes nos prévisions, tant nos corps savans ont de zèle et de capacités.
11 est inutile de dire que nos généraux ne communiqueraient entre eux que par lettres chiffrées, dans la crainte qu'une dépêche ne vint à tomber entre les mains de l'ennemi.
SERYlTtDES MILITAIKES.
Nous prendrons encore la liberté de réclamer contre deux Bures nuisibles au commerce , à Tagriculture, et aux relations publiques et privées, mesures dans lesquelles le génie militaire persiste si mal à propos :
Le maintien des ser\itudes militaires * ; son opposition à la construction de routes sur les frontières.
Sur quatre-vingt-six départemens, cinquante forment en totalité
* Dans la séance du 4 avril 1836, la chambre des dépotés a prb en considération une proposition de M. le colonel Paiibans, tendant à fabolition partielle et à la modificaUon d'une grande partie des servitudes militaires.
La discussion d'un projet de loi, rédigea cet égard,a étéi^joumée^tor la proposition de M. le ministre de la guerre, aûnque le gouvernement fit Inlmème étudier la question avec toutes les facilités dont il dbposs et toutes les lumières qu'il peut invoquer à son aide.
Les propositions particulières faites par des membres de la chambre, ont cela d'utile, qu'elles peuvent appeler l'attention du gouvernement sor des questions dont l'urgence ne lui serait pas encore démontrée. Blaia on ns saurait nier qu'il y ait convenance et profit pour les pétitionnaires» on pour les besoins dont les membres proposans sont l'organe, A abandonner an gonvemement l'initiative des propositions quand il la demande. On ne uorall nier qu'on membre isolé de la chambre, ni même une commission prise dans son sein , ne disposeront Jamais, pour Télude d'une question générale quelconque, des moyens, des documens, des notes, de tous les élémens de eerlitode qoe le gouvernement a sous la main.
C'est donc avec raison qo'on s'est décidé à Caire faire ou ao moins A lalner faire par le gouvernement l'eiamen d'une question aussi complexe , aussi ramifiée que celle des servitudes militaires. Une commission , présidée par BI. le baron Mounicr, pair de France, est chargée de l'examen et du dépsnillement de cette grave question; et la proposition du projet de loi résultant de ses travaux sera incessamment faite i la chambre. En attendant, Il n'est pas inutile de nous en occuper, et d'appeler l'attention sor un des falli Isa plus graves qui puissent intéresser l'industrie nationale et la défense du territoire.
Il faut, en effet, avoir parcouru et habité nos provinces militaires , noe départemens frontières, pour se faire une idée de l'exigenee et souvent de la tyrannie de ces servitudes, consacrées par la lettre d'une loi qui est un anachronisme, et que maintiennent le zèle méticuleux et le scrupule exagéré de notre corps du génie militaire, aidé d'un règlement sur le service des plaees de guerre, qui date de soixante ans.
Pour ne parler que de ce qui est connu de tout le monde, quel est l'homme, pour peu qu'il ait fait en France un trajet de vingt-cinq lieues ven le Nord uu de cinquante vers l'Est, qui n'ait été vingt fois frappé des Inconvéniens attachés, sans nécessité, à rotte clôture hermétique qui emprisonne pour dix ou douze heures les habitans de cent soixante villes , entrave, penidanl dix %or vingt-quatre, leurs communications réciproques ainsi que toutes celles qui eiigenl un passage par leurs murs si rigoureusement fermés P
Mais ce n'est là qu'un des moindres inconvéniens des servitudes militaires ;
ou en partie noire frontière de terre ou de mer ; ces trois cinquiè* mes de la France sont situés hors du droit commun , en ce sens qu'une commission mixte, instituée dans l'intérêt militaire, exerce une souveraineté pour ainsi dire absolue sur une (bule de choses qui intéressent le bien-être des habitans, leur commerce et leur industrie.
nous l'avons dit, il faut avoir parcouru et kabilé noê déparlemens pour t'an Caire une idée.
Un aperçu sommaire de la législation i cei égard suffira pour indiquer les plus graves, les plus généraux, et quelques exemples particuliers Tiendront démontrer mieux encore Turgenle nécessité du projet de loi qui s'élabore.
Il y a autour de chacune de dos places fortes une première zone d'opérations qui 8*étend à 250 mètres des fortifications les plus avancées.
Toutes les propriétés situées dans cette zone sout soumises à «ne perpétuelle et vigilante interdiction, et aux termes de la loi du 10 Juillet 1701, il est défendu aux propriétaires d'y rien construire, d'y rien élever, pas mémo une haie vive. On n'y tolère que des clôtures i claire-voie.
Autour de cette première zone s'étend la seconde : de S50 à 4S7 roèlrot. On ne peut, dans cette zone, élever que des constructions en terre ou en boit; encore est-ce à la charge de démolir ces constructions et d'en enlever les matériaux à la première et simple réquisition de l'autorité militaire, itns aucune espèce d'indemnité.
Une troisième zone s'étend de 487 i 974 mètres, sur laquelle II ne peut être fait, sans autorisation du génie militaire, ni chemin, ni levées, ni fossés, ni dépôts de matières.
Quelques modifications à cette législation ont été apportées par la loi da IT juillet 1819, mais non dans le but d'en ad<fbcir les dispositions; car cette loi a, entre autres choses, reculé les limites de la première zone, qa'ellea portées, de 195 mètres où les avait laissées la loi de 1791, à 950, où elles sont encore aujourd'hui.
Telles sont les principales dispositions de la législation qu'il s'agit do modifier.
Dans nos départemens du nord et de l'est, qui sont à la fois les plus manufacturiers , les plus industriels , et les plus courbés sous le Joag dot servitudes militaires , qui pourrait dire combien d'entraves , eombieo d'obstacles ces dispositions apportent i la fabrication et aux déboachés dans le Pas-deCalais, le ISord, la Somme, la Meuse, la Moselle, le Bas et le Haat- Rhin,elc. ?Qui pourrait dire combien de propriétés grevées do cette perpétuelle hypothèque restent improductives, onéreuses même, quoiqu'elles renferment tous les élémens de bénéfice, do production , de prospérité, à cause des servitudes imposées aux localités et aux communications, soit par tem, soit par les cours d'eau si importans pour la défense ?
Les mêmes servitudes imposées aux zones qui environnent chacune do nos places de guerre, sont aussi imposées i la zone frontière de la France considérée comme une immense forteresse; les mêmes obstacles, les mènes entraves qui, dans les zones de défense de chacune do ces villes, s'opposent aux travaux des particuliers, gênent et souvent empêchent absolument les travaux publics dans la zone frontière.
Or, qu'est-ce que cette zone frontière ? Une étroite lisière géog raphiqio de
Sou intervention malfaisante s'étend sur les routes et les che— minSy sur les communications par terre ou par mer, sur les hayies, les rades, les canaux, les desséchemens de marais, les digues, les ponts et enfin sur les constructions en dedans et en dehors des villes fortifiées, etc.
Quand un particulier, une ville ou un département demandent i construire , à percer des routes ou à faire d'autres établissemens,
la France, dont les servitudes ne compromettent que qae1<iaes iotéréts ? ane surface étroite, mal peuplée ?... Non, la zone Trontière de la France sur laquelle pèse le despotisme souvent inutile, quelquefois nuisible, des senritudes militaires, comprend quarante départemens eniiert, et douze portions de département qui contiennent 21,000 communes , sur 40,000 qu'il y a en France, et près de 19 millions d'babitans sur 32 millions.
Une commission instituée pour juger les difficultés que doit nécessairement faire naître un conflit aussi continu est l'arbitre souverain des dlfllealtés qu'il amène, soit avec les particuliers, soit avec les ingénieurs civils du gouvernement, de la part du génie militaire, toujours renfermé dans la lettre des lois que nous avons citées , et scrupuleux gardien des prérogatives &u corps.
L'autorité de cette commission , conservatrice des servitudes militaires, ne se borne pas là ; elle s'étend, avec une tyrannie légale et absolue, sur tous les travaux d'utilité publique: les routes, les chemins, toutes les communications, par terre ou par eau , relèvent de son veto. Les ports, les rades, leurs défenses, leurs fanaux, leurs balises, y sont soumis; les rivières, les canaux, les desséchemens de marais, les digues , les levées, les poots , les écluses, tout est de son ressort. Dans une partie des rues des villes de guerre, son autorisation, nécessaire pour construire, est nécessaire aussi pour réparer et même pour démAir.
Cette commission, gênée elle-même dans ses délibérations par l'infleiible lettre de la loi, fait souvent peser sur les intérêts dont elle est l'arbitre des charges d'autant plus lourdes qu'elles sont permanentes , et cela en voed'èventualilés militaires improbables, pour ne pas dire impossibles.
Des chemins , des routes même sont maintenus par elle à l'étal de fondrières, parce que la lettre de la loi de 1791 oblige à prévoir le cas oà elles seraient praticables à l'artillerie ennemie. I^s ingénieurs des ponts-et-cbaossées sont gênés dans leurs travaux, en vue des mêmes éventualités militaires. Et cette loi, rédigée dans un temps où le système de défense était différeot, devient aujourd'hui nuisible, en beaucoup de cas, à la bonne et efficace protection que donnent à un pays des communications rapides et des chemliis bien entretenus.
Tels sont en abrégé les inconvéniens principaux résultant de la loi créatrice des servitudes militaires ; servitudes imposées aux travaux publics ; entraves apportéesà leur amélioration; servitudes grevant les propriétés particolières sans profil ni utilité pour la défense générale. Il y aura, nous l'avons dit déjà, dans la rédaction de la loi qu'il s'agit de substituer é celle de 1791 , deux intéréU aménager, l'industrie et la défense. Il y aura aussi deux écueils à éviter: affaiblir inconsidérément le système d'une défense basée sur le nouveau système de guerre offensive, ou maintenir par esprit de routine beaucoup des anciennes servitudes aujourd'hui inutiles à la défense et nuisibles aux progrès de l'industrie. (Journal dr Paris, R février 1838.)
— *73 — ils ont à fournir une infinité de plans et de mémoires, ils ont à passer par une filière de discussions et de renvois qui demandent beaucoup de peines et consomment un temps précieux. Puis, quand une foule de formalités préalables ont été remplies, survient une interdiction qui, en raison d'éventualités, de prétendues nécessités, de prévisions militaires souvent sans fondemens, frappe les intérêts publics et privés, et fait peser sur le commerce et T industrie des charges insupportables.
Ce qui était bon ou tolérable il y a cinquante ans, quand il existait peu ou point de commerce entre les villes et les peuples voisins, quand T industrie était dans Tenfance , devient intolérable aujourd'hui. Uart de la guerre est changé et le corps du génie est trop éclairé pour rester en arrière de la civilisation et ne pas marcher avec son siècle , pour tenir à des mesures de défense ou de défiance que repoussent les Prussiens et même les Hollandais.
Du reste, ce n'est plus avec des armées de 30 ou 40,000 hommes que Ton fait la guerre aujourd'hui. On envahit un empire avec des masses de 7, 8 et 9 cent mille hommes ; ce n'est plus à de faibles corps d'armée que la France constitutionnelle confie la défense de son territoire, c'est à la nation entière , c'est à la garde nationale. Elle trouvera sa force dans l'unité de son territoire et de son gouvernement, et dans la rapidité du mouvement de ses armées; rapidité que des communications nombreuses et faciles favorisent sur tous les points.
Nous ne citerons aucun fait à l'appui de notre opinion ; nous renverrons seulement aux rapports des conseils généraux de département ; il sont remplis de réclamations contre les exigences du génie militaire.
Convient-il, quand la Prusse, la Hollande et les princes allemands nos voisins percent des routes de tous les côtés et de village à village, que nous n'osions en établir sur nos frontières? Est— ce que les chemins qui conduisent de l'étranger en France ne conduisent pas aussi de la France à l'étranger? Est-ce qu'en 1814 et en 1815 l'ennemi s'est inquiété de savoir s'il y avait des routes ou des chemins pour envahir la France? il a suivi les chemins de traverse qui lui convenaient, il a tourné autour des places ; il a doublé ses attelages en prenant par réquisition les chevaux des cul-
tivateurs, etc. Notre système de lignes défensives, fondé eur la difficulté des communications , est donc impuissant et absurde aujourd'hui.
Et puis si, après vingt-cinq ans de paix, nous avons le bonhear de la conserver encore un nouveau quart de siècle , faudra-t-il sacrifier la richesse, Taisance et le bonheur des populations &xmitières à ces craintes timides et puériles? Non, cela est impossible an XIX* siècle.
Espérons que de promptes mesures seront prises pour ne pas laisser prisonniers chez eux les habitans des places de guerre et pour permettre aux voyageurs de les traverser pendant la nuit. Si les Prussiens et les Hollandais ouvrent à toute heure de jour et de nuit les portes de leurs forteresses , pourquoi ne le permettrionsnous pas comme eux? Nous n'avons pas, ce nous semble, de raisons d'être plus circonspects.
L'auteur de cet écrit se rappellera toujours que venant de traverser Mons pendant la nuit, il fut arrêté aux portes de Yalenciennes ; on refusa même de le laisser entrer avec le courrier des dépèches ; les maîtres de postes des relais voisins avaient en ootre l'ordre de ne pas donner aux voyageurs la facilité de tourner autour de la place.
Cet ordre de choses est aussi absurde que révoltant; il devrait suffire de le signaler pour qu'il y fût mis un terme.
Nous parlerons plus tard , à l'article consacré à la défense matérielle de la France, des fortifications é élever et A entretenir.
ARTICLE SIXIÈME
DES CORPS FRANCS
Une des mesures les plus prudentes du gouvernement belge « c i^t d'avoir organisé en temps de paix un bataillon de partisans: nous devrions profiter de cet exemple.
Si ces corps détachés sont éminemment propres i la déiénse de
certaines frontières, comme les Alpes, le Jura, les Vosges, les forêts de la Lorraine, oe genre de service conrient bien plos encore à l'activité, à l'adresse et au caractère des Français ; sous tous les rapports, ces bataillons de partisans seront très redoutables à Tennemi.
L'empereur en 1813 avait négligé l'organisation des corps francs, ainsi que l'armement des places et des gardes nationales; il en fut autrement en 1815. Les départemens de l'est se rappellent avec enthousiasme le mal épouvantable que firent, en peu de jours, i l'ennemi les corps francs de la Meurthe , é^ la Moselle, des Vosges et de la Meuse commandés par le colond Viriot et d'autres officiers que nous avons nommés ailleurs.
Le combat de la Sarre où 600 de ces braves arrêtèrent pendant six heures l'armée bavaroise, les combats deHanen, de Scheppidel, de Magny et surtout la lovée du siège de Longwy sont des faits d'armes qui prouvent tout ce que l'on pourrait attendre de tels corps dans une grande guerre.
Le prince de Wrède qui commandait les Bavarois fut tellement irrité de la résistance qu'il rencontra au passage de la Sarre et des pertes considérables qu'il venait d'essuyer, qu'il rendit le 2^ juin une ordonnance digne du manifeste du duc de Brunswick, a II » menaçait de faire incendier et piller toute ville ou tout village qui » fournirait la moindre assistance aux corps francs, qu'il traitait de » brigands, etc. »
Sans nous étendre davantage sur cet article , nous demandons que sur la ligne de frontière qui part d'Antibespour atteindre Dunkerque, il soit organisé, non effectivement, mais par des contrôles, vingt corps francs dont le commandant et les principaux officiers seront toujours connus à l'avance.
Chacun de ces corps serait composé exclusivement de volontaires, de douaniers placés sur la ligne forcée par l'ennemi, de gardes-chasse et de forestiers. Pour former le noyau de sa cavalerie, il lui serait fourni un détachement de trente-six vieux chasseurs ou hussards, commandés par des officiers et sous-officiers aussi actifs. c|u'expérimentés ; des volontaires achèveraient de compléter Te»radron.
Nous ne voyons pas que l'on puisse faire aucune objection se-
rieuse à ce plan ; aussi espérons-nous qu'il sera suivi , si l'on daigne prendre notre travail en quelque considération.
CHAPITRE QUATRIÈME
DE 1/ ORGANISATION DE L ARMÉE EN VINGT CORPS TOUJOURS HOBILES ET PRÊTS A ENTRER EN CAMPAGNE.
Il ne faut jamais acheter la gloire au prii d'une injustice ; mais ne savoir pas profiter de sa pc^ sition pour honorer, agrandir, et fortifier sa patrie, c*est plutôt dans un roi un défaut de génie qu'un sentiment de vertu.
(Chateaubriand, itinéraire de Paris à Jérusalem.)
Après avoir soumis nos idées sur le recrutement et rorganisation de Tarmée , après avoir passé en revue les différentes armes , a(>rë8 avoir proposé la réduction des états^majors, et la création des réserves, de six régitnens de cavalerie, de vingt bataillons d^infanterie et do corps francs , 11 nous reste à compléter notre plan , c'est-idire à rendre ces masses disponibles, mobiles à F instant même, et prêtes à entrer immédiatement en campagne.
S'il est vrai qu'un état n'est grand et Respecté qu'en raison de ses forces militaires, parce que sans elles il n a ni puissance réelle ni avenir, il est évident que quand ses rivaux ont une organisation militaire telle que leurs armées sont toujours sur le pied de guerre^ comme en Russie, ou toujours prêtes à entrer en campagne, comme
en Prusse , un état ainsi menacé doit organiser sa dtfeaM à T instar de r attaque *,
Il doit d'autant mieux prendre cette sage précaution , que nous avons dû en comprendre la nécessité à deux époques fort rapprochées de nous.
D*abord , en 1831, lors de T invasion de la Belgique par les Hollandais ; à cette époque il a fallu plus de six semaines pour rassembler 50,000 hommes et les organiser en divisions et en brigades: aucun général ne connaissait ses régimens, ne savait quelquefois où les rejoindre ; un intendant a couru pendant un mois après son corps d'année, etc. On n'est pas entré en Belgique en ordre régulier, en corps de bataille , mais avec des régimens qui se succédaient et couraient les uns après les autres, et Dieu sait ce qui serait arrivé si nous avions rencontré une armée régulière et aussi forte que la nôtre **!...
Puis lors des expéditions de Mascara, de Tlemsen et de Constantinc, n a-t--on pas été trop heureux de trouver sur les Pyrénées orientales des bataillons do guerre tous formés pour les embarquer aussitôt!...
Dans le projet de loi sur Tétat-major général de Tarmée, présenté à la chambre des députés le 28 février 1837, M. le ministre de la guerre ne dit-il pas?
(( Il serait à désirer, dans l'intérêt du service [la commission du
* La France, entourée comme eUe Test de voisins puisstns, avec lei qoalrt cents lieues de firontléres, son mauvais système de défense permaDenle qal ne lui donne aucune place de guerre à l'intérieur, son principe de gODverae^ ment en opposition avec celui qui régit les grands élaU miliUireade l'Emope. tout lui commande d'être toujours prête à la guerre.
(Extrait de la brochure du général Bugeand, inUtnlée : Ik ^organisation militaire de farmée,)
*' Un honorable général a ainsi motivé i la chambre deidépaCét, le 10 Jita 1837, son avis sur la nécessité de maintenir l'effeclir en France à 37S.080 hommes.
« Des considérations purement militaires, des considérations de diiclpliae» » d'instruction, de ferveur dans le service , ont aussi motivé mon opinUWyMr • les corps disséminés perdent de celte discipline, de celte iastmctioa, dt k cette ferveur; il eu constant qu'un régiment réuni a plus d*esprit de corpg ^ m quand il est divisé en bataillons; il en est de même d'un balaiUom, es igmrd à âe$ » déttu'hemens par compagnie, *
IVemonlfins donc plus haut et disons : un corpt d'armée a plus d'entemUe et d'esprit de corps qu'une division; une division en a bcanroap plot qii*i brigade, et ainsi de suite.
» budget de 1837 l'a recoQDu), que l'organûation des troupes en » brigades pût prendre plus d'accroissement *, »
Eh bien , si vous reconnaissez ces avantages pour les brigades , admettez-les aussi pour les divisions ; bien plus encore , former Tarmée française en vingt corps, mobilisez-la ; tenez toujours les escadrons et les bataillons sur le pied de guerre , de telle sorte qu en vingt-quatre heures , et dans un pressant besoin , un corps d'armée , si faible qu'il soit , puisse entrer en ligne sans même attendre ses réserves.
Telle est la dilTiculté que nous nous proposons de lever ; si Ton trouve nos propositions insuffisantes ou peu convenables, qu*on les modiûe ; peu nous importe ; mais au moins qu*on ne s'arrête pas à des fine de non recevoir si commodes en toutes choses , comme celles-ci : « Une telle opération ne doit pas être faite légèrement ; îl » faut la peser mûrement; il faut y réfléchir long-temps; etc., etc. » Il y a sept ans que Ton pèse ces considérations et qu'on réfléchit sans être plus avancé que le premier jour. Mobilisez l'armée, augmentez-la , tenez les corps sur le pied de guerre , répéterons-nous; pourvu que vous atteigniez ce double but, nous serons satisfaits du mode que vous adopterez.
D'autres motifs encore nous font désirer cette organisation; c'est l'inutilité des inspections générales reconnue et avouée par le gouvernement, et l'oisiveté où Ton tient les ofliciers généraux et les officiers d'état-major pendant de longues années de paix ; oisiveté qui leur fait contracter des habitudes contraires au métier des armes , qui les rend pour ainsi dire étrangers au service , et qui doit nuire considérablement tant au bien de Tétat qu'à eux-mêmes.
Nous disons que les inspections générales périodiques telles
* Cette nécessité est encore démontrée par les tristes aveux que H. le ministre de la guerre a faits à la tribune de la chambre des dépotés , le JO avril 1838, lors de la discussion de la loi relative à un supplément de crédit demandé pour l'augmentation des armes spéciales.
Le ministre a exposé les difficultés qu*il avait rencontrées à réunir 30,000 HOMMES, lors de l'affaire de la forêt do Grondwald dans le duché de Loxem-' bourg , et l'impossibilité où il se trouvait d'attacher à ce corps d'armée 10 batteries montées sur le pied de guerre.
Ainsi, l'organisation actuelle de l'armée à l'intérieur est telle qu'avec 378,000 hommes 51, 000 chevaux, 22,000 artilleurs et 161 batteries, il y adilHculté de former un corps de 30 000 hommes et impossibilité de réunir ins^ tantanément 10 batteries sur le pied de guerre ! d'où nous eoncluooa qu'il y • urgence de changer on système aussi vicieux.
qu elles existent sont inutiles ; en effet, comment un officier (^èoénl peut-il , en peu de mois , examiner à fond et attentivemeot huit a dix régimens? Comment peut-il découvrir en passant les abus qui se glissent dans un corps , surtout quand la yisite d*un inspecteur général est attendue et prévue depuis longtemps? Comment peut-il surtout donner des renseignemens sur le personnel des officiers qu il ne voit qu'un moment et qu*il n*a pu connattre? Dans cet état de choses, il ne fait en réalité que transmettre au ministre les notes des chefs de corps sur ces officiers ; mais nous allons plus loin, et nous disons à M. le ministre de la guerre : Si vous croyez que cette inspection générale rapide et momentanée soit chose bonne en elle-même , par cela seul vous devez adopter notre plan ; car, en classant tous les corps d'armée en brigades et en divisions, nous rendons cette surveillance active , incessante et réelle ; ainsi au lieu d*une inspection passagère, il y en aurait une qui serait continuelle.
Mais il faut prouver ce que nous avons dit, que le gouvernement lui-même avait reconnu Tabus des inspections générales. A ce sujet nous rappelons l'ordonnance du roi, du 19 août 1836 *.
• Louis-Philippe , roi dei Français, à tous présens et avenir salai :
« Vu les ordonnances des 3 Juillet 1822 , 27 août 1830, 20 septembre 1832 ,
• 28 octobre 1834.
» Considérant que la simultanéité des inspections et leur périodicité n*0Dt
• présenté Jusqu'à ce Jour que des résultats incomplets d'une part, en imposant » aui inspecteurs-généraux l'obligation d'examiner dans an temps domU , » mais toujours trop limité^ toutes les parties du service qui ne sauraient être
• bien appréciées et bien Jugées qu'à diverta époques de l'année ; de l'antre k parce que les corps informés à l'avance de l'arrivée des inspecteart-génénux » pouvaient faire disparaître, au moment de l'inspection, des abus ou des in- » fractions qui souvent se reproduisaient quand elle était terminée ;
• Considérant que Vinelfkacité et les inconvéniens du système actoel
• ayant été con<iai^« par l'expérience de plusieurs années, il importe d'y re-
• médier, en rendant aux fonctions d'inspecteur-général une action pins réelle;
• Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au département de li » guerre,
• Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
• Art. 1^. A l'avenir, les inspecteurs-généraux d'armes et le membre des » comités de TmCanterie et de la cavalerie, de l'artillerie et des fortfficitioos,
• nommés par nous, sur la proposition de notre ministre secrétaire d'état de » la guerre, seront en fonctions pendant tout le cours d'une année.
• Art. 2. Les inspections des troupes n'auront point lieu à des époques to lixes.
• Les inspecteurs-généraux se rendront près des corps, lorsque notre mi- » uistre de la guerre leur en donnera l'ordre et l'autorisation, etc. •
(f^oir l'ordonnance cniiirt aux pièc€s juitiflcatiret n. 2.)
Cette ordonoauce d'est qu*un vain palliatif et non un remède aii mal ; loin de le détruire, elle le laisse subsister.
Nous concevons des inspecteurs généraux pour la gendarmerie , parce qu'elle n'est pas réunie en un corps de troupes; peut-être en-^ core, pour les écoles du génie et d'artillerie , mais pour les autres régimens nous les trouvons plus qu'inutiles.
Il est évident , comme Ta dit à la tribune un général très distingué , que nous ne pouvons lutter de nombre avec la coalition qui nous menace ; luttons donc pour avoir des soldats exercés et des années disponibles, prêtes à agir avant celle de l'ennemi ; le succès de la campagne, on ne peut trop le répéter, sera pour celui qui le premier occupera les rives du Rhin et couronnera les Alpes; les pr^ mières victoires seront assurées à celui qui se sera emparé le pre-* mier de ces positions formidables.
Ne perdons pas de vue que nous touchons à ces lignes de défense, et que les masses des armées ennemies en sont à quelques centaines de lieues.
Par ces motits et les considérations que nous avons développées dans les livres précédens , nous proposons d'organiser ainsi l'armée française.
Premic
ire divuioD / V brigade d*infani. ( 1*' rég. de lig. ou 1'* 1/S brig. à 700h. par bat. d'infaoterie. ) M... gén. command. l Réserve de guerre à t,000 b. par bataillon. .
M général (S« brigade d'infant, j 2* rég. de lig. ou i* l^S brigade
commandant. >M... goo. command. ( reierve de guerre.
S* diviiiion / 3* brigado d'infant. ( 3* rég. de lig. ou 3* 1/2 brigade
d'Infanterie. i M... gcn. command. l ~ ré^rve de guerre.
IM général | 4< brigade d'infant. ( 1«' régiment ou l'« 1/i brigade d'inr. légéiv.
! commandant. ^M... g<*o. command. l réserve de guerre. .
BRIGADE LÊr.ÈRE ET DE CAVALERIE.
Ii*' bataillon de tirailleurs A créer 1 régiment de hussards résenre de guerre. .
1 régiment de dragons réKrve de guerre. .
TRAIN, ETC
Îi'i compagnie d'ouvriers d'artillerie 1;S compagnie de pontonnier» à cberal avec un équipage de pontons
Chef de bat. du gen. I S compagnies de mineurs
(S compagnies du train des parcs à 40 b. . . 1/i comp. du train des équipages militeirêe. 1/i comp. d'ouvriers d'administration. . . .
. 1 général d'armée ou lieQt.-gén. coomaiid. i généraux de division ^ .
I 6 généraux de brig. dont un chef d*ét«t-maj.
I I colonel ou lieutenant- colonel d'artillerie. / 1 colonel ou chef de bataillon du génie.. . .
chef de l'etat-majorA 1 intendant militaire
général. I Officiers d'état-major, du génie, d*ariillefie,
f de l'intendance militaire
■ Officiers de l'administration des TiTree, é» \ li<ypitaux, campemens, etc
Aoia. — Quand un corps d'année opérera dans un pays de montagne, une ou deux batteries de campagne pourront être remplacées par des batteries d'artillerie de montagne.
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Pour 20 corps d'armée. . .
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20 bataillons de tirailleurs.
20 compag:nies de discipline.
Vétérans
16 régimens de cavalerie de réserve A 762
10 batteries de réserve à 150 h., composées chacune de 6 pièces de 12,et de 2 obusiers de 6 pouces.
Artillerie de siège et de place, en rés 'rve dans les écoles militaires et les régimens
Gendarmerie
F.rolpde cavaleri** h Saiimur. . . .
Il restera, en dehors du cadre, 8 régimens d'infanterie de ligne et légère, i S,2S0 homi mant la réserve et destinés i des services hors du continent, comme l^ecupalioo d'Ane l'Algérie, la Corse, etc.
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Total. . . 8 régimens. 4,650^
80 régimens que nous calculons sur un efreciif de 2,100 b. , AU lieu de 2,239; difTérencepar régiment 139 hommes, pour 80 régimens 11,120
Infanterie en plus au budget de la guerre
Nous portons la cavalerie, y compris 6 régiment à former : 2 de grenadiers à cheval; 2 de cuirassiers; 2 de lanciers, A i3,080 cavaliers I différence
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Pour 20 corps d'armée : 80 régimens k 6 bataillons et 20 bataillons de tirailleurs
4 divisions de cavalerie de réserve, k 8 escadrons par régiment de 1,200 h., Tun. . . .
Une division de 4 régimens de sendarmerie à 5 escadrons (762 hommes par régiment).
iO batteries de réserve, de 8 pièces chacune, attachées, à raison d'une batterie par bri-
(;ade, aux 5 divisions de cavaeriede réserve
Réserve d'artillerie ( Tort considérable en matériel]
Réserve d'infanterie pour l'eitérieur, 8 régimens à 6 batail.
Gendarmerie de l'intérieur é pied et k cheval
Compagnies de discipline. . . .
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Etat-major général.
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Des tableaux qui précèdent il résulte qu* eu temps de paix rafr mée do l'intérieur organisée comme nous le demandons serait forte de 280,000 hommes et égale en nombre, à peu de chose près , à celle que propose le ministre de la guerre ; elle serait moins nombreuse en infanterie de ligne, mais plus forte en cavalerie , en infanterie légère et en tirailleurs.
Qu'en temps de guerre elle s'élèverait à 725,000 hommes, non compris les légions d'étrangers et les corps francs que Ton devrait former.
Nous avons vu que sept années de recrutement, à 120,000 hommes par an, donneraient, déduction faite des pertes pour la mortalité et autr^ causes, 730,000 hommes.
U est encore une autre déduction bien plus considérable à opérer sur cette quantité , celle des hommes malades , écloppés , égarés ou blessés ; on ne peut l'évaluer à moins de 15 o/q/ Soit 109,000 hommes sur 725,000 ; de sorte qu'en campagne il ne réitérait sous les drapeaux que 616,000 hommes.
Ce calcul basé sur les circonstances les plus avantageuses prouve la néceisité de lever en outre, daps le cas de guerre, 750,000 hommes de garde nationale mobile. **
Sans doute il est inutile de répéter que, d'après ce système, il n'y aurait plus d'inspecteurs généraux.
Chaque corps d'armée appartiendrait pour ainsi dire à un chef, comme des enfans appartiennent à leur père , comme des soldats appartiennent à leur colonel. L'honneur, les devoirs et k réputation du conmaandant en chef lui imposeraient l'obligation de dévouer tous les instans de sa vie à surveiller ses généraux , ses régimens , ses réserves , ses batteries , son matériel , Forganisation mobile, la discipline et l'instruction de son armée. Il serait humilié que son corps fût primé par l'un des dix-neuf autres. Au lieu de passer sa vie dans le désœuvrement, soit à Paris, soit dans une campagne, et de perdre les habitudes de son noble métier, il retremperait ses
' I«e budget de IS38 évalue le nombre des malades au dii-neuviéme de l'effeclif en France, et au diiième de l'efTectif en Afrique.
** On Ta posé en principe, et ce principe a le sceau de IVipérience des tièrles : Um réserves gagnent tex baiaiUe» ; les réserves peuvent seules aussi taurtr ieM empirex et nittsurer leur indépendance. [De VFiprtt militairg en Frêuce, par le général Max. Lamarque, p. &n ; lgJ6".
forces et son courage dans des occupations conformes â sa carrière qui le rendraient plus capable de cueillir de nouveaux lauriers.
11 connaîtrait à fond tous ses subordonnés, ses ofliciers d'états major, d'administration, d'intendance; il saurait le parti qu'il pourrait tirer de chacun d'eux et jugerait le poste où il faudrait le placer.
Ainsi, au lieu d'une inspection fictive, passagère et sans résultats, il y aurait une inspection incessante et éclairée. Les avantages de ce sytème se répandraient sur les généraux et sur les chefs de corps et d'administration ; il régnerait entre eux la plus noble émulation, et, loin de s'exposer à des reproches, chacun chercherait à égaler, si ce n'est à dépasser, une compagnie, une batterie, un escadron, un régiment, une brigade, une division, soit de la même armée, soit d'un autre corps.
Nous désirerions encore que le général d'armée commandât la division territoriale où son corps d'armée serait cantonné.
Nous soumettons ce plan aux patriotes éclairés, aux hommes de l'art, à nos vieux et braves militaires ; qu'on le modiBe, qu'on le remplace même par un autre, nous y applaudirons pourvu qu'on lui en substitue tout de suite un meilleur , pourvu qu'on ne laisse pas la France désarmée et désorganisée en présence de la saintealliance qui la menace sans cesse et ne lui pardonnera jamais sop émancipation de 1830, ni le terrible et contagieux exemple qu'elle donne aux autres peuples.
HE LA DÉFENSE DE LA FRANCE ES MATÉRIEL
Après avoir eiposé comment nous entendons rorganisation de la garde nationale, de Tarmée et de ses réserves, ils nous reste i expliquer comment nous concevons la défense matéridle du pays. Ce chapitre sera divisé en trois articles.
I.C premier sera consacré aux forts et aux places de guerre qu'il conviendrait d* augmenter ou de créer.
Le second aux arsenaux et aux approvisionnemens ,
Le troisième à la fortification de la capitale.
ARTICLE PREMIER
DES FORTS, LIGNES ET PLACES DE GUERRE
Nous sommes loin de penser comme Tout prétendu divers écrivains, d*après les résultats des invasions do 181ilh et 1815, que les places et les postes fortifiés n'arrêtent pas Tennemi et ne servent pas ù la défense du territoire ; loin de là, nous sommes d'un avis diamétralement opposé ; nous croyons fermement que, dans un pays libre où le peuple est armé, où chaque citoyen est soldat, il est indispensable d'avoir le plus grand nombre possible de villes do
guerre, et cela, parce que les gardes nationaux ne sont pas tous en étal (le tenir la campagne et do faire la guerre active, mais sont très aptes à défendre un poste fortifié et armé.
En citant, pour combattre notre système, les invasions de 181%et de 1815, on pose de faux principes et on en tire des consé- (juences plus fausses encore. Nous avons habité et parcouru nos frontières à ces deux époques , aussi pourrons-nous parler avec connaissance de cause de ce qui s'y est passé alors, et apporter dans cet examen le fruit de notre faible expérience.
Lors de la funeste campagne de Russie, Napoléon n'était plus un f^uorrier sage et prévoyant, tel qu'on l'avait vu au début de sa carrière; habitué au triomphe, se croyant invincible, malgré les leçons qu'il recevait en Espagne , et peut-être aussi entraîné par la fatalité, il entreprit cette grande guerre de Russie sans armée de réserve, sans établir des places et des approvisionnemens en Pologne, sans s'assurer du concours de la Turquie et en bravant l'hostilité de la Suède , fautes toutes plus graves les unes que les autres et qui ne lui laissaient aucune ressource dans le cas d'un grand revers. La même imprévoyance ou plutôt la môme fatalité l'entraîna dans la campagne de 1813. Armer ses places, organiser ses réserves, c'eût été avouer en quelque sorte ou donner à penser qu'il y avait des dangers à courir ; ç*eût été paraître douter du succès ; l'orgueil ne permettait pas à Napoléon de laisser concevoir aux Français le moindre doute sur la fidélité de la victoire à ses drapeaux ; il persista dans son aveuglement jusc|u'â la (In de 1813. Et pourtant, six ans auparavant, lors des campagnes admirables d'Iéna et do Friedland, lorsque la fortune le favorisait en toutes circonstances, il avait eu soin de faire armer et approvisionner, un tiers en guerrey les places fortes du Rhinet de TEstl.. Après les désastres de Leipsick, il avait culbuté à ilaiiau les Bavarois chargés de lui couper la retraite. Ce succès éphémère et le retard que mirent les ennemis à passer le Rhin lui donnèrent à penser qu'ils allaient prendre des cantonnemens, qu'il n'y aurait pas de campagne d'hiver, et qu'il aurait le temps de recomposer une troisième armée pour le printemps de 1814k.Egaré par une erreur aussi funeste, il cassa à Mayence un arrêté fort sage du consoil do régence qui ordonnait l'armement et l'aiiprovisionncnirnt (l<«s places fortes du Rhin et de l'Est, et la levée de phi^eurs
balaillons de garde nationale. Souverain absolu et militaire, il arait pris cette garde nationale en crainte depuis l'attaque d'Anvers par les Anglais et la conspiration de Mallet; et cependant, s'il y avait r(^fléchi, il aurait vu tout do suite que ce n'était qu'avec les masses nationales qu'il pouvait résister aux masses de l'étranger.
Mayence seule fut approvisionné à la hâte, mais d'une manient si précipitée et si confuse que quand les bestiaux arrivèrent il n'y avait ni fourrages pour les nourrir, ni hangars pour les abriter ; ces animaux exposés, comme nous l'avons déji dit, aux intempéries de la saison, furent atteints d'une maladie qui les enleva en peu de jours.
Bien plus, de retour à Paris, Napoléon défendit de prendre aucune mesure, de faire aucun préparatif de résistance dans l'Est. Il donna même l'ordre de traiter comme suspect, comme mauvais citoyen tout individu qui oserait dire que l'ennemi pourrait pas^ ser le Rhin.
Mais cette apparence de confiance n en imposa pointa Teonemi ; ses bons amis de Paris lui firent connaître le dénùment réel de la France, le petit nombre de ses défenseurs et l'abattement des esprits. D'après ces avis, les alliés se décidèrent à l'invasion et franchirent le Rhin le 31 décembre 1813 ; l'armée de Silésie, forte de 60,000 hommes et commandée par Blucher, traversa le Rhin entre Coblentz et Mayence, sans rencontrer d'autre opposition que celle d'un faible corps de i!^ à 5,000 hommes, à moitié désorganisé; qui se retira sans combattre sur Metz et sur la Champagne.
Quand cet événement fut connu à Trêves, ville ouverte,. les autorités françaises vinrent en désordre, le 2 janvier, se réfugier à Luxembourg. Instruit de cette retraite précipitée, le gouverneur rie Metz, pour obéir aux ordres de l'emiiereur, leur donna Tordre de retourner à leur poste, en leur disant que l'ennemi n'avait pu franchir le Rhin et qu'ils avaient commis un acte de faiblesse fort blAmable. — Proclamation des préfets pour démentir le passage du lUiin et menace d'arrêter toutes personnes qui répandraient des nouvelles alarmantes. Celui du département des Forêts refusa même au receveur-général, qui l'en sollicitait, la faculté déformer une réserve de fonds et de faire vider entre ses mains l'encaisse de tous les percepteurs , tant en deniers provenant de leur recette ordinaire qu'en deniers communaux.
D'après les ordres reçus , les malheureux fonctionnaires de la Sarre retournent dans leur département ; mais à peine revenus à Trêves, ils voient arriver des fuyards annonçant rapproche de Fennenii qui les suit de près. Cette fois , malgré les prescriptions du gouverneur de Metz, force leur fut de quitter Trêves pour n*y jamais rentrer.
Le 6 janvier, un hussard prussien traverse la ville basse de Klausen et vient tirer un coup de pistolet dans la porte du château à Luxembourg ; dès lors la comédie gouvernementale dut cesser et, le 7 janvier, cette forteresse fut mise en état de siège. Il a fallu que Tennemi se répandit autour de la ville pour que Ton donnât Tordre d'armer et d'approvisionner la place ; mais il n'était plus temps. Les troupes légères prussiennes la cernaient déjà , et pour nourrir la garnison , on se vit réduit à frapper les habitans de la ville de réquisitions ; aucune pièce de canon n'était mise en batterie , aucune barrière n'était posée aux postes avancés ; on prit des portes de grange pour fermer la gorge des forts. La garnison manquait de bois de service et de bois de chaufTage ; à la fin du blocus, il fallut découvrir deux édifices publics pour chauffer la garnison du chef-lieu du département des Forêts! L'arsenal
manquait de plomb ; on enleva les pompes et les gouttières des habitations pour en fondre des balles. On requit des habitans, leurs chevaux pour les atteler à quelques pièces de campagne dans les sorties.
Sous le rapport du personnel , rhême désordre , même absence de ressources. La garnison se composait de 7 à 8 dépôts de régimens comptant 5 à 6,000 hommes , la plupart conscrits de la rive gauche du Rhin et do la Belgique ; aussi les deux tiers de ces hommes désertèrent dans les premiers mois. Les soldats auxquels était confiée la défense de cette forteresse importante , étaient si peu dévoués au drapeau, qu'une nuit, le poste qui gardait la porte de PalTenthal (une des villes basses] déserta en entier. Au point du jour, on ne trouva plus personne dans le corps de garde.
On n'avait envoyé aucun détachement de cavalerie pour soutenir la garnison dans ses sorties. Le général forma une faible divi*sion de quelques gendarmes et des employés des droits-réunis à cheval réfugiés dans la place. Celte faible escouade rendit pourtant de grands services, commandée qu'elle était par un
brave et habile ofTioier, le capitaine de Brias , aujourd*hui général en Belgique.
La faiblesse do la garnison était si grande et la sympathie des Luxembourgeois pour Tenneini était si manifeste , qu^îls tentèrent d^introduiro les Hessois dans la place pendant la nuit du mardi-gras. Déjà ils avaient escaladé les remparts d'une ville basse , lorsqu'un coup de fusil d*une sentinelle avancée donna Talarme ; quelques volées de canon tirées des forts suffirent pour effrayer les assail* lans et les forcer à fuir dans le plus grand désordre , laissant sur place échelles, armes, bagages, etc., etc.
Tels étaient , sans exagération aucune , Tarmement en matériel et en personnel, et Tapprovisionnemeut de la première forteresse de TEurope. Puis des ignorans s*écrieront que des places fortes ne servent à rienl... qu'elles n'arrêtent pas l'ennemi!... Sans doute elles ne servent à rien, quand elles sont armées de tdle sorte qu'elles peuvent à peine se garder elles-mêmes; sans doute de» places fortes sans munitions et sans garnison suffisante sont aussi inutiles qu'un rocher dans les Alpes, le Jura, les Vosges ou dans la forêt de Fontainebleau. Et quelle résistance pouvaient opposer des forteresses sans armes , sans vivres , sans munitions , sans soldats? Dans les anciennes villes de Franco au moins, les tiabitans ne trahissaient pas et, malgré les ordres de l'empereur. on a pu les organiser et les armer , mais dans les places conquises il n'en pouvait être ainsi.
Au surplus , à part cette circonstance , toutes nos places étaient dans le mémo abandon et le même dénùment que Luxembourg *.
*« I^ campagne de 1814 nous offre des exemples mémorables des emtarrai » qui peurent nailre de l'absence de ressources en artillerie (et en muoiUons) » à portée des points où Tinvasion avait forcé Napoléon à combaUre.
• On n'avait pas prévu que les anciennes places du nord pussent être de si- » tôt menacées ; lorsqu'il fallut pourvoir é la défense de Lillc,0D se vit dans la n nécessité d'y envoyer des bouches à feu enlevées à des places dont la défeiue » eût été compromise si les armées envahissantes se fussent arrêtées à Ulrt » des sièges.
> Notre armée entière ne se trouva pas moins prise au dépourvu. On n'a- * vait pas songé à rassembler des équipages de campagne complets dam n l'intérieur ; nos équipages de pont se trouvèrent renfermés dans les places '* des frontières , et les belles opérations de Napoléon entre la Marne al la » Seine furent |>aral y sées parla difficulté de traverser à volonté ces flea- '• vos , clr.
• Kn 1823 , pour l'expédition d'Rspagne. on eul rerouritn l'expédient Indi-
— 4îtô —
ïhionville n avait pas un pont-levis de posé ; les portes ont été formées, pendant quinze jours, avec des chevaux de frise; celte ville manquait de poudre , il a fallu lui en expédier de Luxembourg qui en regorgeait ; toutefois , a la fin du siège , Thionville était dans le meilleur état de défense, grâce à Ténergie du brave généra] Hugo, qui la commandait, et au zèle de ses habitans.
Nous le disons avec conviction, si en 181^ on eût armé les places de TEst et les gardes nationales comme on le fit en 1815, ces places n'eussent pas été seulement défensives , mais encore agressives. Certes , si les habitans de la Lorraine et de TAlsaco eussent été armés , jamais Tennemi ne fût sorti des plaines de la Champagne après les batailles de Champaubert et de Montmirail; s'il en eût été ainsi, jamais Tarméede Silésie, forte de 60,000 hommes, n'aurait traversé impunément nos places fortes, nos rivières et nos forêts. Elle ne serait pas arrivée de Coblentz au champ de bataille de Brienne, pendant le cceur de rhiver, en moins de jours de marche que des troupes françaises n'en auraient mis, au cceur de Vété, pour se rendre de Brienne à Coblentz. Nous aurions su la harceler, la combattre, couper les ponts, couler les bateaux, abattre les forêts sur les chemins , enlever ses convois , et si l'ennemi fût parvenu à vaincre ces obstacles et à traverser nos provinces , c'eût été avec de grandes pertes et au bout d'un long espace de temps; puis après les victoires de Champaubert et de Montniirail , il aurait trouvé derrière lui 100,000 hommes armés.
Voilà ce qui serait incontestablement arrivé si le gouvernement
» que parla commission. On fit partir de Strasbourg pour Bayonne un équi- » page de pontqui arrira trop tard, en mauvais état, et qui coûta 114,000 fr. » de transport, tandis que celui établi d'urgence sur les lieai, poor le paf- » sage de la Bidassoa, n'était revenu qu'à 27,779 francs 1...
» D'après le taux de nos marchés avec les transports de la guerre , il en » coûte 13 fr. par lOOOktlog. pour transporter un parc d'artillerie é cent » lieues. Qu'on calcule, d'après cette base, les dépenses excessives qui cliarge- » raient le matériel de l'artillerie si on devait le faire mouvoir d'une fronUére » à l'autre. Ces faits, et beaucoup d'autres qu'on pourrait citer, montrent eom- » bien il est essentiel que lesapprovisionnemens soient assez nombreux peor » qu'on puisse les trouver à proximité des points où leur emploi peut devenir • nécessaire.»
rEilrait d'une brochure publiée à Paris en 1835, ayant pour Ulre : O^er^ luttons de M. te général TirUt sur le rapport de la tommismon eu èitdfet,)
impérial iravait pas été entraîné par une inconcevable fatalité; du. reste , par la résistance qu*ont opposée à Tennemi en 1815 le petit château de Rodomak et la faible ville de Longwy, on a pu apprécier les obstacles insurmontables que nos places de guerre, suffisamment armées, auraient pu lui présenter.
Si Ton veut atteindre ce but, il faut s'y prendre longtemps â Tavance et profiter, pour réunir certains objets d*approvisionnemens, des années de paix que le ciel nous conserve.
Il faut ensuite ne jamais perdre de vue que ce ne sont ni k^ armemcns des pl^es et des peuples, ni les approvisionnemens de» villes fortifiées qui appellent la guerre , mais qu*au contraire, ces mesures empêchent Tennemi de Fentreprendre et le décident à maintenir la paix.
C'est d'après ces faits , tous d'une scrupuleuse exactitude, et ce» considérations puissantes que nous avons conçu le plan que nous allons exposer.
La France , diaprés ses relations intimes avec la Belgique , et Tadinité d*intéréts, d'institutions et de principes politiques qui eu^ tent entre les deux pays , est couverte dans le nord par Tannée belge et les vingt places fortes de ce royaume.
Alliée de l'Angleterre réformiste et unie avec le ministère wigli et libéral qui gouverne ce pays , elle n'a rien à craindre pour ses côtes maritimes ; bien plus, tant qu'elle saura conserver cette pré* cieuse alliance , elle sera maîtresse de la mer et pourra porter sea flottes, soit dans la Baltique et la mor du Nord , soit dans la Méditerranée, dans le golfe Adriatique ou sur les côtes d'Italie.
Pourquoi faut-il qu'une politique faible, décevante et fausse lui ait fait abandonner la cause constitutionnelle en Espagne, et qiit* son gouvernempnt soit assez aveugle pour ne pas comprendre quidon Orlos est son ennemi puisqu'il est l'homme de la saintealliance , de l'aristocratie européenne et des tories.
Espérons que la lumière finira par éclairer notre gouvernement et que nous exécuterons dans son esprit le traité de la quadruple* ;illianco.
Uépétons-le bien haut : sans la liberté des mers et tout ail moins la iioiitralité de l'Espagne , la France ne peut se défendre contrt* un«^ l'fialition. Dans fétat acturi des choses , et i»n supposant cette
neutralité, nous n'aurions qu'à porter nos forces et notre attention sur la ligne de frontières qui s'étend d'Antibes A (iivet sur la Meuse.
ParcouTODS rapidement cette ligne :
D' Antibes à l'Isère nos frontières sont parbitement couvertes par quelques forteresses et par la difficultéde traverser lesAlpes. On a doublé l'enceinte de Grenoble; on en a fait une grande place à l'instar de Lilte et de Strasbourg ; cela est bien et fait honneur au génie militaire, mais pour achever de rendre celte place inexpugnable , il faudrait établir un pont écluse qui permit de barrer risére et d'inonder la plaino. Nous pensons encore qu'afin d'empêcher l'ennemi d'incommoder la porte de Chamhéry et la citadelle avec des fusils de rempart , il faudrait occuper par un ouvrage la crt^to de la montagne où est située la citadellf ; ce serait alors un poste inaccessible et fort important.
La Savoie donne aux ennemis le passage des Alpes et un poste avancé sur la France. Il serait donc indispensable d' établir un fort dans rOysans pour rester maître de la nouvelle route de Grenoble à itriançon, et un autre poste sur la rive gauche de l'Isère, en face du fort Barreau , pour empêcher l'ennemi de déboucher sur Grenoble par la route de Goncelin ; enfin il faudrait se rendre maître du passage des Échelles , par un autre fort placé non loin (lu Pont-dc-Iteau voisin , et commander ainsi la route de Chambéry à Lyon.
l'nu des grandes conceptions modernes du génie militaire , c'est la fortification de Lyon. Lyon défendu par sa population , par une t>onnc garnison rt par60,000 gardes nationaux qu'on peut y réunir facilement , ajoutera aux forces de la France l'équivalent d'ODS année de 200,000 hommes.
Si alors l'ennemi , comme il l'a pratiqué en 181V et en 1815 , viole , au mépris des traités , la neutralité de la Suisse et traverse son territoire, du moins il ne pourra plus s'emparer de cette riche cité , y puiser des ressources immenses et séparer de la capitale la moitié du midi- Loin de là , il trouvera sur cette frontière det placos pour arrêter sa marche et des forces capables da le combattre et de le rejeter au loin.
Mais si , sur la rivo gauche du Rhi>ae, les approches de Lyon sont parfaitement défendues par Grenoble et les fortg qoe nonB
avons proposé d'établir, il n*en est pas de même sar k riTe droite de ce fleuve. De ce côté , une année ennemie peut s'aycncer sur cette grande ville sans rencontrer le moindre obstacle , car on ne peut regarder comme un point sérieux de défense les postes fortifiés de Pierre4!lhatel et de Fort-FEcluse ; on les tourne et on les fait observer par quelques bataillon».
Aussi demandons-nous avec la plus vive instance que sur cette rive droite du Rhône, il soit établi une place de guene de second ordre, et quelques forts pour garder les routes et les passages depuis le pays de Gex jusqu'à Besançon. Par ce moyen , la défense de la ligne du Jura , de Genève à Huningue, sera complètement assurée.
C'est à partir du Rhin jusqu'à Givet que commence le côté faible de nos frontières et le point d'attaque de Tennemi , surtout depuis que nous avons été forcés de lui céder Landau, Sarrelouis, et de démolir Huningue *. A la vérité le gouvernement fait augmenter considérablement les fortifications do Béfort, et veut en Cure une grande place ; mesure excellente et d'autant meilleure qu'api^ avoir percé par Genève pour s'avancer sur Lyon , le second point par où débouchera l'ennemi sera Bâle , pour marcher sur la Champagne et la Haute-Bourgogne en tournant les Vosges, les places de T Alsace et de la Lorraine. Béfort ainsi remplacerait Huningue; mais cela ne suflit pas à la défense du pays , il faut fortifier à rinlérieur lies villes de Langres, de Chaumont, et établir des forts sur les montagneSy dans les forêts et sur les ponts de nos grands fleuves , dans le double but de défendre ces passages , et ensuite de donner abri et secours aux bataillons de partisans et aux corps détachés et iso* lés de l'armée. Il faut encore multiplier ces forts dans le but de les faire servir de dépôt aux effets précieux des habitans de la campagne qui seront ainsi intéressés à les approvisionner et à les défendis. Ces forts seraient construits solidement et établis de manière i pouvoir être enlevés que par un siège régulier. Leurs batteries raient couvertes. Ils seraient pourvus de casemates à toute épreuve»
' « Ils savent mieux que moi (nos ingénieurs) à quels dangers nous eipo- » sent la cession de Undau qui fermait la plaine de l'Alsace, celles de Sam-
• louis, de Philippeville et surtout la démolition d'iluningue quipUcriflé à us
• voisin jaloux, permet à Tennemi de franchir les Vosges et de le porter à son
• choix sur Troyes et Nancy. »
(De VExprit tmliiaire en France, par le général Mai. Lamarque; 1826.)
et armés de pièces de position en fer. Ils battraient aa loin la plaine, les défilés, les ponts, les rivières, les chemins, et protégeraient la marche des troupes qui viendraient se rallier sous leurs feux.
Nous avons vu la vigoureuse défense de Rodemak, en 1815, obliger les Prussiens à se retirer et à renoncer au projet d'assiéger Thion ville ; nous citerons encore d'autres circonstances où des forts auraient été utiles, indispensables même.
On lit dans la collection des mémoires relatifs à la révolution française que , le 30 août 1792 , a Un détachement d'émigrés et )) de Prussiens entra dans Varennes ; la terreur s'empara des trou- I) pes qui gardaient le poste des Illettes ; elles entraînèrent Galbaud
y> jusqu'à Sainte-Menehould, et si 50 Prussiens se fussent avancés » sur la grande route , Sainte-Menehould eût été abandonnée, et x> les troupes auraient fui jusqu'à Châlons. Heureusement le dé- » tachement ennemi se retira de Varennes , et Galbaud reprit sa » position (avec quatre bataillons, dont deux de volontaires mal » armés). »
Ainsi , si l'ennemi avait payé d'audace , la réunion des armées françaises n'aurait pu s'opérer à Sainte-Menehould , la bataille de Yalmy n'eût pas été gagnée, et peut-être les Prussiens seraient-ils arrivés à Paris 1...
Pourquoi donc ne pas établir des postes fortifiés dans la forêt d' Argone , appelée si justement les Thermopyles de la France?
S'il y avait eu des forts à Clermont , à la côte des Illettes et i Sainte-Menehould , on n' aurait pas eu à redouter la panique d'une avant-garde ou la surprise de l'ennemi.
Autre exemple.
A la fin de mars 181 & , le duc de Raguse, avec un corps extrêmement faible, ne pouvant défendre le passage de la ttame contre la grande armée des alliés , fit sauter le pont magnifique de Triport, près de Meaux ; mais il n'eut pas le soin, du moins il n'eut ni le temps ni la possibilité de couler les bateaux qui étaient sur b Marne; l'ennemi les réunit, et peu d'heures après il avait étaUi un pont de bateaux à côté de celui qui venait d'être renversé ; paif il avait passé la Marne.
Si à cet endroit il y avait eu un poste fortifié comme nous Feu-
tcndous, ou n aurait pas renversé inutilement uo pont dont le rétablissement a coûté un million ; on aurait réuni , sous le canon du fort et à r avance, les bateaux disséminés à trois ou quatre lieues sur la Marne ; ainsi, Fenncmi eût été arrêté et forcé d*attendre Tarrivée de ses équipages de pont , pour en jeter un très avant dans les terres , loin de la route et hors de la portée des feux du ibrt ; incontestablement, ces mesures retardaient de trois ou quatre jours sa marche sur Paris ; Tarméc de Napoléon arrivait à temps pour défendre la capitale, et la France n'eût pas été souillée du joug de i'étranger.
Troisième exemple.
Ayant été battue à Vauchamps et à Montmirail , Tarmée prussienne se retira en désordre sur Châtoau-Thierry et la Fertésous-Jouarre ; si les ponts de la Marne lui eussent été fermés par (les forts, tout espoir de retraite lui était enlevé, et elle se voyait perdue.*
Après cette digression qui ne sort pas de notre sujet , revenons à la partie des frontières de Test que nous avons quittée à Béfort.
La crête des Vosges et ses passages devraient être défendus par plusieurs de ces forts ; de plus , pour remplacer Landau et Sarrelouis , il faudrait couvrir Strasbourg et Metz , à Test , par deux places de second ordre.
La ligne la plus dégarnie et la plus vulnérable de nos frontières, la ligne la plus rapprochée de la capitale, s'étend de Thionville â la Meuse ; car de Mézières à Paris il y a quarante-sept lieues anciennes ( ou cinquante-huit lieues de poste) , c'est-à-dire trois ou quatre jours de marche pour des Basques.
Longwy est une petite place dans une heureuse position, en regard de Luxembourg , dont les fortifications devraient être considérablement augmentées.
Verdun est une place de quatrième ordre , avec une bonne cita-
* Le 2 mars 18 H, l'empereur écrivait au duc de Fellre :
« Que de choses j'aurais faites , si j'avais eu ces équipages de pont !... me .y yoWh arrêté depuis bien des heures par la difficulté de réparer lei ponts de • la Ferté-sous-Jouarre. >
;Kilrai( de la brochure intitulée : Obnervatiom de M. le générai Tiriei 1835.)
detle ; Hontmédy est un très bon fort , mais qui n'arrête pas les communications , et dont la garnison peut 6tre observée ou maintenue avec un ou deux bataillons.
Sedan ne saurait être mise au rang des places de guerre ; d'ailleurs on aurait tort de fortifier une ville riche, peuplée, manufacturière et dominée par des hauteurs.
Arrive enfin Méziéres , place de troisième ordre et incapable d'une longue résistance ; cependant si l'on voulait étendre les fortifications sur les coteaux gui la commandent et y réunir Charlevillc, on pourrait en faire une ville de premier rang. Mais que de temps et de millions il faudrait pour celât
Si l'on n'adopte pas ce projet en tout ou en partie, il faudra nécessairement , pour couvrir celte ligne de frontières, coastniire une place fort considérable entre Thionville et la Meuse ; à moins qua la Belgique ne prenne le parti do fortifier Arlon, afin de résister de ce cùté à la forteresse de Luxembourg.
Par la raison que nos voisins font chez eux tout ce qu'il veulent et que les Prussiens ont augmenté considérablement les fortifications de Sarrclouis, dcCoblcntz, etc., etc.; qu'ils se sont emparés en tiéretnetit de Luxemboui^ ; par les mêmes motifs , disons-nous , uos alliés les Belges peuvent et doivent fortifier Arlon.
Mais il no suffirait pas a notre système d'augmenter les fortifications de quelques places et d'en construire de nouvelles, il faudrait, suivant nous, augmenter la force défensive de celles qui existent, par des batteries couvertes , des ponts écluses sur les rivières et des casemates à toute épreuve.
Les places d'une faible étendue présentent un grand nombnt d'angles saillans, autour desquels l'ennemi établit un nombre considérable de batteries ; par ce moyen , il parvient en peu de jours i éteindre les feux de la ville assiégée et devient libre de pousser rapidement les travaux d'attaque. Des batteries couvertes remédieraient, en grande partie, à ce grave inconvénient.
Les cours d'eau et les rivières serviraient puissammrat t la défense des places , si l'on voulait tirer parti d'un moyen nalurei aussi efficace. Pour l'utiliser, il faudrait constniiro det pmli écluses qui permissent d'arrêter le cours des rinères et ifinon» der les plaines.
Ces oavrages de défense seraient nécessaires à Grenoble^ comme nous l'avons déjà dit , mais surtout à Metz , à ThionYÎlle , etc.
A Metz, la Moselle est détournée de son cours et forcée de passer dans la ville par la digue de Wadrinot située en dehors de ses murs, à 6 ou 700 métrés du corps de place. Mais si l'ennemi teintait un siège régulier et coupait cette digue, il affaiblirait énormément la défense de la ville du côté de l'esplanade , tandis que ce grave inconvénient n'aurait pas lieu, si un pont écluse ou la digue était reporté dans la partie de l'enceinte située entre la YîUe et le fort.
A Thionville, un tel ouvrage est devenu indispensable à la défense de cette partie de notre frontière depuis la perte de Sarrelouis. Pour opérer sur la rive droite de la Moselle, il n'existe qu'un vieux pont en bois condanmé depuis douze ou quinze ans. Quand sa chute sera arrivée , comment un corps d'armée pourra-t-il se transporter et agir sur la rive droite de ce fleuve? Outre Tavantage qu'un pont écluse présenterait pour les mouvemens d'une armée, il doublerait la force de cette place de premier ordre, en permettant d'inonder la plaine où elle est située. C'est pour atteindre ce but patriotique que le conseil général du département et la Tille dé Thionville ont offert, il y a plusieurs années, de contribuer i cette construction pour les trois dixièmes de la dépense.
Quant aux casemates , c'est une des choses utiles et nécessaires i la bonne défense des places de guerre ; et pourtant c'est la chose qui manque le plus. Le gouvernement doit appliquer des fonds, le plus tôt possible, à ces constructions indispensables.
Maintenant si, sur des objets aussi graves et aussi susceptibles de controverse , il nous était permis d'énoncer une opinion , voici comment, outre les mesures qui viennent d'être indiquées , noua voudrions établir la défense du pays sur un rayon qui s'étendrait de la circonférence au centre, par exemple de Metz A Paris.
Nous désirerions qu'on élevât un fort sur la côte des Georraax, près de Metz, un autre dans la forêt, entre Manheule et Verdun , un autre à Clermont en Argonne, un quatrième à la côte de Bième et un cinquième àSainte-Menehould.
Châlons serait entouré d'un rempart; la Marne arrêtée déjà par une digue en amont de la ville inonderait ses fossés et un retranchement serait établi sur les hauteurs qui dominent les routes de
Paris et de Troyes. Chàlons est une des villes les plus importantes de la France , attendu que cette place est située au milieu de plaines d'une inunense étendue dont elle receyrait les récoltes , et qu'on pourrait y établir de grands magasins de réserve pour l'armée.
Poursuivons notre ligne : un fort serait établi entre Épernay et Port-à-Binson pour couper la grande route et conunander le cours de la rivière ; un second serait établi à Château-Thierry , un troisième à la Ferté-soufr-Jouarre et un quatrième à Triport pour défendre le passage du pont.
En cas de guerre, ces postes bien armés seraient commandés par des oiliciers éprouvés et défendus par la garde nationale ; le commandant aurait pour instruction :
Pour les forts situés dans les montagnes et dans les défilés : « de faire défoncer à l'avance tous les chemins du voisinage. »
Pour les forts situés dans les forêts : « de faire la même opératioa et d'ordonner de grands abattis d'arbres sur les routes. »
Pour les forts situés sur les ponts et rivières : a de réunir tous les bateaux sous leurs feux ou de les couler. »
Nous ne devons pas cacher que nous sommes les adversaires de longues lignes fortifiées » parce qu'elles sont toujours faibles sur quelques points et que d'ailleurs l'on ne peut connaître à l'avance celui où l'ennemi portera des attaques sérieuses ; au surplus l'expérience a montré maintefois qu'en faisant quelques sacrifices on est toujours sûr de les percer ; et une fois qu'une ligne est forcée sur un point, l'armée assaillie est découragée et à moitié battue.
Si le maréchal de Villars a démontré l'inutilité du système des lignes en forçant celles de Denain, on peut dire que les Autrichiens l'ont prouvé à leur tour lorsqu'en 1793 ils s'emparèrent des lignes ^e AVissembourg.
Voilà pourquoi nous proposons des forts au lieu de lignes fortifiées.
Tel est le système que nous prenons la liberté de soumettre pour la défense matérielle de la France, système ( nous le reconnaissons ) qu'il est grandement possible de rectifier, d'améliorer et de perfectionner. On ne manquera pas de nous opposer les sommes considérables qu'il faudrait dépenser pour son exécution : d'accord, ré* pondrons-nous ; mais quand on a voté, dans deux sessions, 390 mil-
lions pour des travaux publics et des monumeos ; quand on a dépensé 280 millions pour des canaux auxquels on travaille depuis trente, quarante, cinquante ans , sans pouvoir les rendre navigables * ; quand on va peut-être voter 7 à 800 millions pour des che^ mins de fer, il nous semble que Ton peut bien allouer 200 milKoos, soit 20 millions par an, pour défendre et assurer Thonneur et Findépendance du pays. A cette fin, que les chambres votent un ou deux centimes additionnels sur le milliard perçu annuellement , et nous leur répondons de F assentiment des Français. Qu'on se rappelle surtout que les deux invasions et les deux restaurations ont coûté à la France k milliards 235 millions.
£nûn, dirons-nous , quand la France était moins riche et beaucoup moins peuplée que de nos jours, Louis XIV, aidé du génie d*un seul homme, a bien su, en peu d*années , creuser des ports admirables, élever des bâtimens immenses, et construire cent places de guerre, tout en combattant TEurope entière liguée contre lui. Comment aujourd'hui , après tant de revers et de cruelles leçons, ne pourrions-nous compléter les œuvres et la pensée patriotique de Timmortel Vauban ? Serions-nous donc dégénérés!... Mais ce serait avouer à l'Europe que des hommes libres ne peuvent entreprendre en 1837 ce que les sujets d'un despote ont exécuté il y a 150 ans.
AUTICLE SECOND.
TRAVAUX PUBLICS
Luis lies 37 juin 1R33 et 3 Juin 1834 avec les sapplémens. . . . 97,000,000 Votes dans la session de 1837, outre les supplémens à venir. . 1M,000,000«
Achèvement des canaux entrepris avant la révolution et creusement de nouveaui canaui, en vertu des lois de 1821 et 11122. Troisième supplément de 10 millions demandés à la chambre. 280,000,000 ( f^frir le rajfport de M. le comte Jauberi, p. 2 el 3, télDCe du 9 juin 1837.)
D'après le beau travail de M. Fillet Will , l'arhèvement des quinze lignes navigables aura coAlè . intérêts compris, 3G0 millions au lieu de 9S0.
et des postes fortifiés, d'avoir des armées nombreuses et Meo disciplinées et de fortes réserves, il lui but encore des arsenaux su£Bsammeot pourvus pour armer , équiper et entretenir ces masses contre toute éventualité de guerre, et des approvisionnemens suffisans en vivres et en munitions , tant pour assurer la subsistance et l'entretien des armées que pour assurer la subsistance des garnisons et la défense des places/
Ainsi y les arsenaux devraient être remplis d'armes et de munitions, dans la proportion fixée par l'art et l'expérience pour une armée de 750,000 hommes, une réserve de pareille force et une garde nationale sédentaire égale à peu prés à la réserve.
A cet eflet , un projet de loi serait présenté aux chambres ; il ordonnerait les achats et la fabrication d'armes, de munitions nécessaires, et fixerait un nombre d'années suffisant pour compléter ces fournitures.
Chaque année, les directeurs d'arsenaux et les gardes-magasins de la guerre présenteraient à la Cour des comptes le compte raisonné, par entrée et sortie, des matières dont la garde leur serait confiée.
De son côté , le ministre de la guerre rendrait aux chambres un compte d'ensemble rédigé d'après ces comptes particuliers.
11 exposerait quelles senties quantités qui manquent pour atteindre le complet de l'approvisionnement ùxé par les lois, celles qui ont été reçues et consommées dans Tannée expirée.
Ces comptes, s'ils sont régulièrement tenus et vérifiés, empêcheront une foule d'abus et vaudront annuellement à l'état des millions d'économie.
A part les arsenaux destinés à pourvoir aux besoins de farmée active et des réserves , on aurait des arsenaux destinés i l'arme—
' Quand l'armée françaiie eut patié le Niémen, en 1812, le maréchal Saintc.yr fui détaché lur la gauche avec Irois corps d'armée , dont deui bavaroU, foris ensemble de 30,000 hommei. Par luite des faUgoes et des misères dool iU furent accablés, et non par le froid, les deux corps bavarois se UroaYértBI réduits, au 16 septembre, trois mois après leur entrée en campagne, à 3,000 roniballans !...
( f^oir le 9 élan annexés anx Mémoires dn maréchal Saihi-Cffr, mrh cam' fMgne de Huuie,)
l.f grand nombre de soldats ne suffit donc pas pour faire la guerre , Il faut nvoir rn outre une bonne administration et préparer à l'avance des maga- ^inf, des approvi!iionnemcns, etc.
ment particulier de chaque place et des magasins d'approvisionnement destinés à la subsistance et i l'entretien de sa garnison.
D'après l'importance de chaque forteresse et la force de sa gami- ;son , le ministre de la guerre fixerait les quantités nécessaires i l'approyisionnement de son arsenal particulier et, chaque année, le chef comptable de cet arsenal rendrait un compte qui serait publié et qui établirait , par ordre de matières , les manquans et les excédans, enfin les entrées et les sorties qui auraient eu lieu dans le cours de l'année. Dans ces approvisionnemens on n' oublierait pas de se pourvoir des bois de service et des blindages dont nous avons parlé.
Relativement aux approvisionnemens en vivres et en chanflage, ces magasins seraient placés sous la surveillance et la responsabililé de l'intendance militaire.
Par exemple, le fournisseur des bois de chauflage devrait avoir en magasin, d'après les charges de son traité, une quantité suffisante à la consommation de l'année. C'est ainsi que la Prusse assure, en temps de paix et sans qu'il lui en coûte rien, l'approvisionnement de ses places pour le cas de guerre.
n en serait de même pour les grains et les farines ; l'entrepeneur ou l'administrateur devrait toujours être muni de manière i assurer le service pendant une année entière.
Surtout, l'on se garderait bien de traiter pour l'éclairage et le chauf* fage avec un entrepreneur général qui serait chargé du service de tous les départemens. Afin de laisser au trésor les bénéfices énormes qu*il obtient , F administration ferait comme lui ; elle traiterait, dans chaque place et dans chaque département, avec un fournisseur particulier pour cinq ou six ans. Ce traité serait passé avec publicité et concurrence.
Le même mode serait employé pour les fourrages. Jusqu'ici le ministère de la guerre n'a passé de traités que pour un an ; c'est une faute en ce que cette condition éloigne les spéculateurs riches et éclairés. La récolte des fourrages et des avoines étant fort iocertainc , il faut s'engager pour cinq ou six ans au moins , afin que le fournisseur puisse organiser son service sur de txmnes bases et faire ses approvisionnemens et ses marchés dans des années d*a* lK>ndance. En lui procurant r<v facilités, l'état traitera i des prix plus avantageux.
Pendaot les temps de paix , on poomU renfermer les ioarriges dans des magasins; mais, en temps de ^rre, il serait nécessaire d'opérer différemment. Le meilleur mode i suivre est celui que pratiquent les Hollandais : ils divisent les foins et les pailles en petites meules séparées les unes des autres. Cette méthode les garantit du feu de Tennemi ou bien n'expose qu'à une perte insignifiante; en outre, le fourrage ainsi placé se conserve mieux et ne contracte au— cun mauvais goût.
I^es motifs qui nous ont porté à demander on si grand approvisionnement en grains, sont :
1° Que l'état établirait des réserves utiles à peu de frais et avec un grand avantage pour le trésor,' s'il opérait ses achats dans des années d'abondance.
2** Que, dans les années de disette, il ne viendrait pas Caire concorronce au peuple sur des marchés où le grain serait d'un prix élevé; loin de là, il pourrait, quand la récolte serait prés d'arriver, porter des blés sur ces marchés et soulager ainsi la détresse pubUqoe.
3» Qu'en cas de guerre, il n'aurait pas à pourvoir à la fois à d'immenses approvisionnemcns de toutes espèces, et que ses armées et ses places seraient déjà pourvues de vivre»-grain.
On lit dans le rapport présenté en 1836 à la chambre des députés par la commission chargée de l'examen des comptes qu'à la fin de 1833 il y avait dans les magasins de l'éUt 218,000 quintaux métriques de grains , représentant une valeur de 4,812,000 fr. Depuis , le budget de 1838 annonce que cette réserve a été portée à 2i0,000 quintaux métriques.
Pour compléter la réserve d'une année , il faudrait 4M,000 quintaux métriques; par conséquent il manquerait 200,000 quintaux métriques qui , évalués au prix commun de 22 fr. l'un , nécessiteraient une dépense de 4,M)0,000fr. environ. Voilà une avmi^eê que des motifs d'économie bien entendue et d'ordre intérieur » ainsi que la défense du pays , conseillent aux chambres de faire.
D'accord sur cet objet avec lladministration*de la guerre, noos n» 1(* sommes pas sur d'autres assertions qu'elle émet, savoir : «que » Ic'H achats faits par ses agens sont à des prix plus avantageux que » ceux opérés avec publicité et concurrence. » Si l'administration veut parler des blés d'Odessa , des grains achetés à l'étranger ou consonuiiéh a Alger , cela peut bien être ; mab autrement nous ne
pouvons coDcevoir commeot des achats partiels el directe, tnûlé« dt gré à gré , présenteraient des prix inférieurs â ceux qui seraient obtenus par des marchés passés suivant le mode légal et public.
11 ne nous parait pas suffisant encore de recevoir des comptes des agens comptables pour être certains que nos mesures de prévoyance seraient accomplies ; nous voudrions qu*ils fussent soumis à Texamen et à la vérification d*uiie commission de surveillance dans chaque place.
Tous les ans , cette commission constituée , même en temps de paix, comme le comité de défense , approuverait les comptes qui lui seraient présentés, après avoir vérifié Tétat des arsenaux et celui des magasins.
Elle serait composée :
Du général ou de TolBcier supérieur commandant.
Du préfet ou du sous-préfet,
Du maire,
Du commandant de la garde nationale,
Du commandant du génie.
Du commandant de l'artillerie,
De rintendant ou du sous-intendant militaire ,
D'un membre du conseil général,
D*un membre du conseil d'arrondissement.
On ne saurait prendre trop de précautions pour assurer un service d'où dépendent la sûreté et l'indépendance du pays. Cette Mirveillance porterait chacun à remplir fidèlement ses devoirs. La publicité donnée à ces comptes serait un hommage rendu au pays et servirait d'encouragement aux fonctionnaires publics. Nous nous en référons à cet égard i ce que nous avons dit au chapitre concernant Tartillerie.
Nous demanderons enfin que, pour des cas éventuels et dans des circonstances imprévues , il y ait dans certaines places un supplé-* ment de réserve, afin de porter des secours aux villes voisines ou bien aux corps d'armée qui, pressés par l'ennemi, seraient forcés de se réfugier sous le canon de ces places.
DES LITS MIIJTAIHKS.
i^c loyer (fentreticn dos lits niilihiiros qui s'élevait en 1837 à
V,82(),000 fr., ne s'élève quà 4,500,000 fr. pour 1838, y compris 177,000 fr. payés aux habitans de la frontière des Pyrénées pour indemnité des logemens qu'ils fournissent aux troupes cantonnées sur celle frontière.
Cette diminution de 318,000 fr. provient de la suppression de 20,000 fournitures et de 800 demi-fournitures.
Les marchés passés avec les deux compagnies qui ont traité pour ce service fmissanl en 184>2 , nous pensons qu'ils ne doivent pas être renouvelés ; le ministre de la guerre a un corps d'intendans militaires et des administrateurs des vivres , de T habillement et du campement ; par conséquent, il peut facilement se charger de ce service, en augmentant faiblement le personnel de ses employés.
Sans aucun doute , défalcation faite des intérêts de leur mise de fonds pour achat du matériel , ces deux compagnies gagnent au moins 10 p. ^/q sur les prix auxquels elles ont traité avec le gouvernement.
Si Ton admet ce chifTre comme le plus bas terme de leurs bénéfices , il y aurait pour 1 état une économie annuelle de 422,000 fr. on ne faisant porter ces avantages (|ue sur les 4,^^,400 fr. payés auxdites compagnies.
On nous objectera sans doute que l'état aura une mise de fonds à faire pour la valeur du matériel de ces literies , à quoi nous répondrons, en premier lieu :
Que le trésor a plus de fonds qu'il ne lui en faut pour son service puisqu'il a voulu se débarrasser de ceux qui proviennent des caisses d'épargne ; en second lieu , qu'il trouvera encore uo grand avantage à faire cette avance puisqu'il reçoit des communes, des comptables , des caisses de réserve etc. , à l'intérêt de 4 p. Oj^^ des fonds qui l'embarrassent ; enfin que, sur ses bons, il trouvera prés de la Banque et des particuliers tous les fonds dont il pourrait avoir besoin à l'intérêt de 3 p. ^/q.
Or , les deux compagnies contractantes calculent au moins à 5 ^Iq les intérêts de leur mise sociale. Il y aurait donc pour Tétat, sur cet article seul , un bénéfice de 2 p. ^/q ; bénéfice qui, ajouté â celui des 422,000 fr. établi ci-dessus, couvrirait en moins de qninie ans le trésor de ses avances.
Ainsi , an bout de quinze à seize ans au plus , l'état posséderait
en propriété le matériel des lits militaires, et réduirait ses dépemei annuelles, sur ce chapitre, de 4 millions environ.
ARTICLE TROISIÈME
DE LA FORTIFICATION DE PARIS
Paris est à la France ce que le eorar est an eorpi. {Mot de yaàban pomr démumtrtr la néceuiU de foHifiwr Pmns,]
Nous abordons ici le point capital de la défense de F état. Dans notre conviction intime, il consiste presque entièrement dans la fortification de Paris, puisque , par un inconvénient de notre position et de nos habitudes , la prise de Paris entraîne malheureusement la chute du pays.
Paris n'étant pas fortifié sera toujours le but où tendra un ennemi audacieux, car il est placé à cinquante-six lieues de poste de nos frontières. Perdons une grande bataille et huit jours après l'année victorieuse sera sous les murs de la capitale.*
Paris est non seulement la tète et le cœur de la France , mais 0 est sa principale ressource et son grand arsenal , tant en matériel qu'en personnel.
Paris est le centre des lumières et imprime à toute la France la direction qu'elle doit suivre. Là résident le gouvernement et les principales administrations. Bien plus , par son heureuse sitaatioB» par les capitaux qui y abondent de tous les pays , par la rénnion de tous les hommes distingués etdes sociétés savantes, cette capitale est devenue et devient chaque jour davantage une ville de fabri-^ que, de commerce , d'industrie et d'entrepAt.
* « Ainsi par quatre Iroaées, toutes égaleroent faUes (par Haningue, Lan- » daa, Sarrelouis et Phiiippeville) une armée étrangère peol se diriger Tan » notre capitale et cette capitale louche presque à nos frontières et deax fols k son occupation a décidé des destinées de la France tout enUère (p. e&).
» Il faut donc trouver le moyen d'en éloigner Tenneml , et ce moyen. Je le » répète, est dans nos institutions, dans une année nombreuse, manoravrière
• et toujours mobile , dans une réserve organisée et pliée aui habitudes mill-
• taires, etc. • (p. 67.;
{De i Esprit militaire eu France . par le général Mai. Lamarquo ; iSSfi. >
C'est (le ce point central que tous les chemins de fer partiront ; et, quand bien même ils ne seraient pas établis, c*est à ce centre commun que viennent aboutir avec facilité toutes les communications de la France. Ainsi , dans son état actuel , en moins d'une semaine, les provinces populeuses qui Tentourent peuvent envoyer à son secours 3 à 400,000 gardes nationaux et les approvisionnemens nécessaires à leur subsistance.
Paris est encore le dépôt central des arts , des sciences , ded banques et de toutes les richesses publiques et particulières.
Que les communications avec la capitale soient fermées pendant quelques jours , aussitôt la France est inerte , incertaine ou en tumulte ; elle se meut sans direction , sans ensemble , et devient incapable de se gouverner , partant de se défendre.
Depuis cinquante ans nous avons fait vingt fois T épreuve de cette vérité.
La prise de la Bastille a donné la liberté à toute la France. La proclamation de la république à Paris Ta fait admettre dans tout le pays. La révolution de Saint-Cloud a fait proclamer dans tous les départcmens le consulat et Tempire. Si Mallet avait réussi ( et cela n'a tenu qu à bien peu de chose ) , Napoléon était renversé et les portes de la France lui étaient fermées. Nos légitimistes sentaient si bien cette vérité que toutes leurs lettres à leurs amis nos enne^ mis finissaient par cette phrase : a Marchez sur Paris. » Aussi, dès le mois de mars 1814, les étrangers n'avaient plus d'autre mot d'ordre, d'autre cri de ralliement que celui-ci: Paris!... Paris!..
Ainsi , sous tous les régimes , à toutes les époques , dans toutes les révolutions , quand la capitale a été soumise, la France n*a plus résisté et a été vaincue.
Sous la restauration , toutes les tentatives faites contre le gouvernement ont échoué et devaient nécessairement échouer parc6 qu'elles ne partaient pas de cette grande cité.
Charles X et sa famille étaient évidemment bannis de la France le jour où les derniers soldats de sa garde étaient chassés de Paris^ (]'est ce que nous avons dit publiquement, le jeudi 29 juillet i deux heures de T après-midi , lorsque les Tuileries ont été évacuées.
Pour faire une révolution et soumettre la France à un noaretil
gouvernement , il suffît d'envoyer dans les provinces les mallespostes , un autre drapeau , et le Moniteur Officiel.
L* empereur concevait toute Timportance de cette position ; et certes , sans le fatal aveuglement qui s*était emparé de lui , ou sans la triste vanité qui ne lui permettait pas d'avouer sa défaite , il aurait, après la bataille de Leipsick , ordonné de mettre Paris à l'abri d'un coup de main , comme il Ta fait depuis, en 1815. Nous rapporterons, à ce sujet, un fait que nous tenons des personnes les plus dignes de foi et dont Tune pourrait certifier l'exactitude.
Au mois de décembre 1813 , M. le comte MoUien envova à l'empercur un projet do décret pour l'organisation du ministère du trésor sur la Loire , dans le cas éventuel où le gouvernement serait forcé (févacuer Paris ; sa majesté ne fit aucune réponse.
Vers le milieu de janvier 181''i' , ce ministre ayant renouvelé sa demande , Napoléon lui répondit par ces paroles si remarquables et si prophétiques :
a Monsieur le comte, ce que vous proposez est tout-à-fait inutile ; » quand Paris sera pris, il n'y aura plus ni empereur ni empire. »
Ainsi donc , ne pas fortifier Paris , no pas le mettre en état de défense , c'est livrer la France à l'ennemi , c'est l'exposer à une révolution nouvelle et à être partagée.
Oui , à nos yeux , ceux qui ont pouvoir et mission d*accomplir cette grande mesure et qui ne le font pas; ceux qui s'y opposent, par calcul ambitieux ou par esprit de parti , commettent non seulement une faute , mais un crime de lêse-nation.
Nous n'entendons pas faire de cette grande mesure une chicane de tril)une et d'opposition , une question de dynastie et de personne ; nous la prenons bien plus haut , car nous la considérons comme le salut du pays. A ceux qui craindraient que les fortifications de Paris ne devinssent un moyen de despotisme entre les mains du pouvoir, nous répondrons que, sous tous les gouvememens , qu'ils soient absolus , républicains ou constitutionnels , nous conseillerions, nous demanderions à mains jointes cette mesure de salut public ; en supposant même qu'un prince voulût embastiller Paris pour usurper le pouvoir absolu, quelle crainte sérieuse pourraiton en concevoir? Et d'abord peut-on embastiller une population d*nn million d'ames? I/armée n'est-elle pas composée de Français qui ne
font que pasMr sous les drapeaux , qui oDt été citojeni tvant leur cotr<-e au service, et qui le redevienneut après ! Est-ce que Vincennes et les autres places fortes ont résisté eu 1830? Est-ce qu'une garde royale d'élite et les Suisses ont sauvé Cliarles X? Est-ce qu'un pays qui a la liberté do la presse , unu tribune publique , et quatre millions de gardes nationaux , craint les despotes et les bastilles t Avec toutes ces garanties , uo Bonaparte luimême ne pourrait plus usurper le pouvoir.
Maîseries puritaines que toutes ces craintes , fantasmagories politiques imaginées pour eiTraycr les crédules et les simples, et dépopulariser le gouvernement.
Au surplus , que l'ou fortifie Paris par une ligne do rempartA continue ou par des forts détachés, peu nous importe. Tout système de défense nous est plus ou moins indifférent ; pourvu qu'on en adopte un et qu'on l'exécute , cela nous suffit. Le mal est que le gouvernement, par sa conduite, ses ruses et ses équivoques dans une foule de questions délicates , a excité beaucoup do défiance contre lui. Le mal est qu'il a écouté les conseils de nouveaux ultra.
Considérez eofin dans quelle position vous placez un général en chef qui commande, soit dans Icnord, soit dans l'est, une armée découragée par quelques revers ou moins forte en nombre quo celle dcsassaillans. Ce géciéral, tremblant pour la capitale, et persuadé que le sort de la Franco entière est dans son enceinte , no voit que Paris , ne songe qu'à protéger, à secourir Paris. S'il obtient quelques succès , il n'ose les poursuivre dans la crainte de trop s'éloigner de la capitale ; s'il conçoit quelque grande opération stratégique pour tourner l'ennemi ou lui couper ses communications, il n'oie l'entreprendre dans la crainte encore que, par une marche forcée et hardie , l'ennemi ne s'empare de la capitale; cette gène dans ses mouvemens , cette inquiétude incessante paralyse ses mojeia intellectuels et les forces qu'il commande. Dans celle position , Il est évident que toutes les chances favorables sont pour l'enneini. Telle a été l'obsession morale qui tourmentai! l'empereur et sa petite armée dans l'admirable campagne de ISli.
Mais changez la question , considérez un instant Paris forti&é , armé , approvisionné et défendu par 200,000 gardes nationauxl... alors vos généraux en chef, loin de concevoir la moindre inquiétude sur le sort de celle cilé inunense , auront la eertîhide qo'cUt
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peut à la fois être pour eux un arsenal, un magasin d'approTisioonement , et un abri au besoin ; puis voyez quelle aasuraoce toos donnez à ces chefs , et avec quelle confiance et quelle tranquillité d*ame ils calculeront et exécuteront leurs combinaisons stratégiques. Bien plus encore , ils pourront au besoin, et sans aucun danger, placer un ennemi imprudent entre leurs armées et la capitale, afin de lui couper toute retraite.
Si à ces considérations on veut bien ajouter que Vauban lort des revers de Louis XIV , que la république dès 1792 , que rempereur en 1815 , mais trop tard , enfin que le gouvernement de 1830 ont tous compris la nécessité de fortifier Paris, et essayé plus ou moins de mettre ce projet à exécution ; on restera convaincu (|ue, depuis plus d*un siècle , dans les momens de crise et de danger, les gouvernemcns qui se sont succédé , absolu , républicain. impérial ou constitutionnel , ont reconnu , d*accord avec les hommes d état et les vœux de la population , la nécessité de fortifier la capitale. *
Dès lors tous les hommes sincères , tous les patriotes de bonne foi s'écrieront avec nous : Cette fortification est conunaiidée par le salut du peuple ; il faut y travailler tout do suite.
Mais en France on est léger, oublieux et changeant; quand Forage est passé on perd toute crainte. Cependant, depuis un demi siècle, combien d'orages n'avons-nous pas vu se succéder et fondre
' Quoique nous éprouvions le regret de ne pas partager l'opinion da lleotcnant générai Tarayre qui ne Yeut d'autre armée qu'une garde ntlionale mobile et sédentaire, nous tenons à rapporter ce qu'il a écrit sur la nécessité de fortifier IMris et d'autres villes, dans sa brochure intitulée : De la naiurt ti ée fargauiMation de la force armée qui convient à un gouvernement réprisenioUf ; Paris,
• Supposons que la France Tût attaquée par toutes les forces dispoolUci de
• rAllemagne et portons ces forces àâOO.OOO hommes. Avec le système nili-
• taire actuel , une pareille armée ennemie ne serait pas arrêtée par notre » ligne de défense ; elle passerait entre les places et sans doQte elle roaiche-
• rait droit mr Paris, persuadée qu'elle trouverait dans cette capitale letd^j-
• linécM de tout le royaume. • Ft plus loin :
• Mais Paris serait fortifié, on y aurait travaillé au premier danger ; Il est
• susceptible de l'être, on peut s'en rapporter aux officiers dn génie les plus
• eipérimentés. • Plus loin encore :
« Ce n'est pas tout ; on aurait fait de L>on une place forte (riende plus fa-
• file à cause de sa position) ; Grenoble serait bien fortifiée et bien année
• ainsi que le pont du Saint-Esprit, Tarascon et Beaucaire, etc. •
sur notre patrie ! Combien d'orages encore, des yeux même peu clairvoyans , s'ils y regardaient de près , ne verraient-ils pas sV monceler dans le Nord ! *
Le moyen de les dissiper, c'est de se mettre en mesure de les braver, au lieu de s'y résigner ou de vouloir les détourner par des concessions et des actes do faiblesse qui répugnent à un grand peuple.
Vn de nos dignes généraux , un honorable député a publié , en décembre 1836, une brochure remarquable sur l'urgence de fortifuT la capitale. 11 fondait son opinion sur cette considération d'une justesse» incontestable :
t( Ce n'est pas seulement sous le point de vue militaire que la » fortification de Paris acquiert une immense importance, c'est )) aussi sous le rapport de politique et de gouvernement; par ce » s4Mil fait que la France est devenue inattaquable , elle est allran- » chie de toute influence extérieure. »
Puis il ajoutait : a Versailles a coûté plus de kùO millions qui )> représentent aujourd'hui 1 milliard , et ce n'est qu'un château » inutile ci des jardins. Le vingtième de la somme ( 50 millions ) » entourerait Paris d'une enceinte inexpugnable; et Paris c'est la >» France tout entiî^re.
» Ces routes, ces ponts, ces canaux, ces chemins de fer auxquels » n(Mis prodiguons les ressources de notre puissance et de notre » crédit eoninie éléniens de prospérité future, sont pour moi le » sujet de tristes méditations et d'adligeantes pensées; car nous ne » sommes point certainsde recueiUirles fruits de tant desacriGces. i> C'est donc le salut de la patrie qui devrait appeler avant tout )) notre sollicitude et notre dévoûment. »
Cet excellent mémoire a passé presque inaperçu ; les chambres, ojMupées de débats politiques, lui ont prêté peu d'attention. Les ministres du 6 septembre songeaient, avant toutes choses, à se maintenir, puisa plaire aux étrangers; et quelques organes de la presst\ (|iioi(|ue riïonorable aut^'ur ait proposi'» d'<»ntourer Paris d'une m-
* l/emprreur NiroUi^ toufrre un ambauadeur f l il en envoie un au pm* vcrnemenl df f,ni , il pitioiiU*, u<* poti\aiil faire la guerre à la France; mtto il ne prend pas l.i peine de dé,:ui!>er m haine; il montre un profond mépris |M»ur les avances et |e«> obsêquio>ili^s qu'on lui prodigue, ne répond rieo et i>|ière MiEi \ faire encore a l'avenir.
c$inte, ont profité de cette circonstaDce pour reyenir à leur monomanie , et dire qu*on voulait encore embastiUer Parts; c'est ainsi que quelques publiciste^ écrivent l'histoire !...
Citons encore une preuve de la véracité de ces messieurs : chacun se rappelle les cris élevés par quelques personnes, lors des changemens apportés au jardin des Tuileries ; s'il fallait en croire certain parti , on faisait de ce palais une place de guerre , on Tentourait de fossés, de redoutes, etc. Un habitant du midi, fort avancé dans le mouvement, arrive à Paris ; son premier soin est d'aller voir ces formidables remparts et leurs batteries; quel fut son étonnement en voyant un modeste fossé rempli d'arbustes, et interrompu encore aux deui ailes et sur toute la longueur du pavillon de l'Horloge. Honteux de sa crédulité il vint nous porter ses plaintes et jura , mais un peu tard, qu'on ne l'y prendrait plus ; aussi changea-t-il de journal.
Eh bien ! croira-t-on qu'en 1837 on ose tenter une mystification plus forte encore que celle que nous venons de citer, et qui déjà avait été essayée trois ans auparavant? Croira-t-on que des journaux fort constitutionnels aient cru devoir répéter cette mauvaise raillerie d'un journal républicain : « Après six ans de travaux, » le château de Yincenues commence à devenir respectable; » tous les bâtimens ont été mis à l'épreuve de la bombe , chaque )) façade a été percée de trois étages d'embrasures et de meur- » trières pour placer des bouches à feu. On évalue à cinq cents le » nombre des canons qui défendent cette citadelle. On remarque )) surtout le côté qui fait face au faubourg Saint-Antoine comme )) ayant fixé plus particulièrement l'attention du génie. De ce c6té )) tout le bois qui se trouvait sous la portée du canon a été déra- )) ciné. On sait du reste que le fort de Vincennes , toujours occupé » ])ar deux régimens , l'un d'artillerie , l'autre d'infanterie , gardé )) d'ailleurs comme une citadelle assiégée, est rempli d'armes et de )) munitions, et que les mines les plus redoutables l'entourent. »
(Mars 1837.;
Dans cet article autant d'inexactitudes que de mots. Au lieu de cinq cents pièces de canon il n'y a que sept à huit pièces placées sur les tours rasées qui sont aux quatre angles du château ; sur ces huit pièces il y en a quelques unes fort petites pour battre les fossés ; au lieu d'avoir déraciné le bois du côté du faubourg Saint-An^
— .M7 — toiiic il a été rtplant4; au Heu d'avoir pour garnison un régiment ■rartiHerie et un autre d'inhiiterie , ce fort très resserré ne renferme qu'un demi régiment d'artillerie sur le pied de guerre ou un régiment sur le pied de paii , et un bataillon d'infanterie -, de plus ' il n'y 8 pas une seule mine; il a été mis à l'abri d'un coup de main parce qu'il est, depuis l'empire, un des grands arsenaux de la France, et que c'est un dépdt précieux à conserver. On a établi des glacis autour de son enceinte , travaux du reste fort insignifians.et,<|uipis est, on a construit des casemates fort coûteuses sans aucun but , car Vîncennes ne pourrait soutenir dtvx heurtt d'un ft» rigulier. Le gouvernement a donc eu le grand tort de dépenser, (Ktur ces ouvragée inutiles, 8 à 900,000 francs qui eussentété bien mieux employés dans nos places de l'Est.
Au surplus, pour que, sous certains points, nos lecteurs puissent juger entre nos assertions et lea plaintes de nos adversaires , nous donnons une vue de ce château ; ila apprécieront la force d'une [ilace dont les remparts sont formés, sur deux cAtes du carré, avec des corps de bâtimens percés de croisées.
En résumé , nous répétons qu'avant tout, nous tenons â ce que Paris soit fortifié, et que nous nous en rapportons aux hommes d« l'art, sur le meilleur mode de fortification à adopter.
Toutefois nous avouons que nous no pouvons concevoir comment des savans et de grands orateurs ont pu s'élever si violemment contre le système des forts détachés placés à mille ou deux millt métrés de la capitale. A cette distance, l'effet des batteries serait fort peu à craindre, car dans les écoles d'artillerie le but est placé à quatre cents métrés. Dans un siège, la première parallèle est ouverte à six cents mètres, la deuxième à quatre cents, et la troisième il deux cents. Enlin, les batteries de brèche se placent sur le counmnement du chemin couvert. A Constantine , où il n'y a qu'une muraille sans fossés, la batterie do brèche a été placée à cinquanterinq toises. Qu'on veuille bien se rappeler le peu de mal (mais trop ^rand sans doute pour les malheureux habitans} que trente mille |iri>jectiles lancés sur Longwy ont causé à celte petite ville dont Icmeinle est si resserrée, et l'on sera convaincu qu'il faudrait bien des mtV^'ofude coups de canon et de mortiers pour renverser une partie fort minime dun des faubourgs de Paris. Oui! toute rartillerie de Vincennes tirerait pendant quinze jours sur la barrière de Saint-
Maudé.qua la distance où elle en est placée (deux mille trois cent» mètres] elle n'abattrait pas les murs de ceinture. Oui ! le fort de rÉpine projeté à Charonne, et celui des Bruyères projeté i Belle- ' ville, situés l'un à deux mille deux cents, et Fautre à mille sept cents mètres des murs d'enceinte, tireraient pendant six mois sur les prisons de la Roquette qu'à ces distances ils ne renverseraient pas un seul pan de leurs murailles. Au surplus , nous n^avons pas compris, nous qui sommes allé examiner ces immenses prisons, que les hommes qui ont si peur des forts détachés n'aient pas élevé la voix contre la construction de ces édifices , qui seraient de véritables bastilles dans Paris si on les armait de quelques pièces d'artillerie.
Quant à nous , notre avis , si nous osions en donner un , serait d'élever autour de Paris un rempart continu, à partir des hauteurs de Passy, passant derrière Montmartre, et s'élevant de là sur les hauteurs de Saint-Chaumont, Belleville, Charonne, etc.
Puis nous demanderions que des fortifications permanentes en maçonnerie fussent élevées :
1<> £n avant d'Alfort, pour couvrir le pont de Charenton et celui sur la Seine au confluent de la Marne, avec un fort au dessus de Charenton ;
2r Pareil ouvrage au dessus du canal de Saint-Maur, avec une tète de pont sur la Marne ;
S'* Deux forts sur les hauteurs à la gauche de Nogent-sur-Mame . ♦*t en avant de Fontenav-sous-Bois ;
k^ Trois autres forts sur les hauteurs qui régnent de Rosny à Merland ;
5^ Un fort sur celle qui domine Noisy-le-Sec ;
6"* Deux autres à gauche et à droite de la hauteur de Renonvîilc avec une ligne pour couvrir Pantin , et deux omTages sur la rive droite du canal juscpi'à la Villette ;
7"* Un fort en avant de l'angle formé par la jonction du canal de Saint-Denis à celui de l'Ourcq ;
8"* Mais surtout nous demanderions que Saint-Denis , |K>sition plus importante encore que Charenton et presque inexpugnable . fiU entouré d'une bonne enceinte ;
9o Quelques ouvrages pour protéger les ponts sur la rive gauche de la Seine ;
iO* Un fort considérable sur le Mont-Valérien.
Nous croyons feraiement que si ces grands travaux étaient exérulés dans l'espace de dix ans, et que si l'organisation de l'amée et •le ses réserves était efTectuée comme nous le propoeoDS, ils feraient de la France le pays le plus redoutable de l'Europe , et lui pemiet- Iraicnt de ne prendre d'autres guides, dans sa politique et sa conduite, que son honneur et ses légitimes intérêts.
Alors, un premier ministre ne serait plus réduit à la nécessité de dire à la tribune : si nous portons nos forces sur les Pyrénées au secours de notre allié naturel, nos deirières seront menacés sur le Rhin.
Alors, un député arrivant de Gratz et de Vienne n'osera plus dire .lu ministère qui, pour toute réponse, baissera les yeux-. Jt vaut porte le défi (tinttnenir m Etpagiu.
Alors, on ne craindra ni les menaces de la Russie, ni les dédains 'le l'Autriche.
Alors, les petits rois nos voisins deviendront modestes, et rechercheront notre alliance avec empressement.
.\lor9, la Franco n'aura plus sous les yeux le triste spectacle de commissions discutant chaque année avec le ministère de la guerre, pour retirer d'Afrique , par prudence et par économie , sept à huit milli< hommes qui quittent l'Algérie au printemps, pour y retourner l'automne suivant.
Alors, l'orgueil national sera satisfait, la confiance renaîtra, les mécontcntemens se calmeront, les légitimistes cesseront d'eepérer, et le parti national deviendra chaque Jour plus fort et plus compact.
Alors, la voix de la France sera écoutée et respecta en tous lieux.
Helativcment aux approvisionncmens d'une aussi grande cité et •le sa nombreuse garnison , nous ne pouvons mieux faire que de retracer ce que dit à ce sujet le général de Richement.
ir Une objection d'ime autre nature et qui effraie au premier Il roup d'œil, c'est celle des ap provision nemen s ; elle sera appréciée " à sa juste valeur par quelques observations dont la justesse frap- » |)era tous les esprits et dissipeca toutes les alarmes. Cette qtwto tion a été traitée par Vauban sur l'évaluation d'une popuIttioB » de sept à huit cent mille âmes pendant une année. Cet d » satisfaisant à tous les besoins pour une population 4e 1 i
B 500 mille hommes pendant six mois, je dois les admettre conmie » complètement suffisantes ; car le terme de six mois est plus qu'il » ne faut pour afTamer et ruiner de fond en comble Tarmée emio- » mie » si elle ne devait pas être détruite par les eflTorts réunis des » assiégés et des armées du dehors ; mais rapproTlsionnementdût-fl » être complété pour Tannée entière, je dis que la tAche n'est point » au dessus des forces de Thabileté de Tadministration : Paris a » tant de moyens de communication, il est entouré de proyinces si n riches en produits de toute espèce, et particulièrement en grains; » ses entrepôts sont en tous temps approvisionnés en vins et en » eaux-de-vie. Les salaisons, les légumes secs peuvent être réu- » nis en grande quantité et promptement; les fourrages ordinai- » rement suflisans pour les chevaux des particuliers, de la cavalerie, » de Tartillerie et des équipages militaires, peuvent être prompte- » ment proportionnés à Taugmentation de consonmiation sans » grande difficulté ; enfin les médicamens de toute espèce sont en » profusion dans les hôpitaux , dans les magasins et les nombreuses » pharmacies de la capitale , ou peuvent y être rassemblés avec fat- » cilité et promptitude. Il n*y a donc aucune impossibiUté i pour- » voir, même pendant une année, aux besoins variés d'une popu* D lation d*un million d*habitans.
» On sait qu'en tout temps et en pleine paix, deux mois d'a{^ » provisionnement sont toujours assurés à Paris sans qu'il en coûte » rien à l'administration , on conçoit dès-lors qu'il y aurait i frire )) bien peu de sacrifices en intérêt des sommes avancées par les » corporations des boulangers et des bouchers , pour assurer cet » approvisionnement pendant un terme beaucoup plus long.»
Le projet de fortifier Paris et la France sera-t-il exécuté?... Non, malheureusement, il ne le sera pas plus que celui d'organiser l'armée et ses réserves. Les républicains ne verront dans les fortifications quelles qu'elles soient que des bastilles ; les légitimistes y trouveront des obstacles élevés contre leurs amis ; les doctrinaires préféreront à ces mesures nationales la recherche à tout prix de la bienveillance étrangère ; les optimistes diront que la paix perl>étuelle est assurée et que nos voisins sont sans ambition ; enfin les crieurs d'économie quand même ne verront que les dépenses que ces projets entraîneraient, sans rénécliir à celles bien plus grandes qu'ils épargneraient un jour.
On D'accueillera pas ces plans ; on ne daignera pas même les examiner ; mais on continuera, pour les voies fluviales, le système des canaux entrepris depuis quarante, cinquante ou soiiants ans, et qui ont coûté, sans être entièrement terminés, deux ou trois foia les prix portés sur les devis des ingénieurs. Plutôt que de se confier à l'industrie et aux sociétés particulières pour ta construction des chemins de fer, on en chargera peut-être l'administration des ponts el chaussées et on lui livrera encore 7 ou 800 millions pour établir ces communications dans les plus mauvaises directions, et ne les terminer que pour la fin du xix* siècle.
Quand un ami sincère de ta gloire et de la puissance de son pays examine avec calme et réflexion les monumens de l'Etoile et de la Madeleine, l'Ohélisque, le palais inutile du quai d'Orsay, les constructions nouvelles et superflues ajoutées aui palais du Luxembourg ot de la Préfecture de ta Seine, de quelles idées tristes et amères nedoit-il pas être pénétré en calculant qu'avec les sommes qu'ont coûté et que coûteront ces ouvrages superflus on aurait pu fortifier ta capitale et rendre ainsi la France invulnérable.
CHAPITRE SIXIEME
ARTICLE PREMIER
PENSIONS MIUTÂIRES.
Pour compléter la revue de notre état militaire, il faut eiaminer encore deux articles : celui des pensions militaires et celui des ioTilides.
Nous avons vu à Tarticle concernant l'état-major général de l'armée comment en 1831 , par une ordonnance artistement conçue, on avait trouvé moyen de faire des promotions sans nonubre, en mettant irrévocablement à la retraite d'excellens oOicîers capables encore de très Itons services, et cela par la raison ou sous le prétexte qu'ils avaient atteint soixante-deux ou soixante-cinq ans.
Cette mesure, imaginée plutôt pour continuer les abus de la restauration que pour encourager Tarmée, a entraîné Tétat dans une double dépense en ce qu*elle oblige le trésor à payer un traitement «ractivité à Toflicier nouvellement promu, et un traitement de retraite ou de disponibilité à rolFicitT réformé pour cause d*un Age avancé.
Lors de la discussion élevée dans le sein de la chambre des dé-
|)uU'-s, le 6 mai 1836, sur ud supplément de crédit de 900,000 h. «lemaiidé par le ministère de la guerre pour l'inscription au trésor île pouvions militaires liquidées en 1836, un honorable député a fait observer que les extinctions ayant procuré une somme de 2,^12,000 fr. et les concessions ayant exigé une somme de 2,4^7,000 [r. , il ne concevait pas comment, après avoir voté déjA <j[ie somme de 1 ,400,000 fr. pour ce même service, puis une autre lie 1 ,050,000 fr. , on venait encore demander i la chambre un troisi<'>n)c supplément do 900,000 fr.
A ct'tto objection qu'a répondu M. te ministre de la guerre ? i Nous copions littéralement ce qui suit dans la page 1020 du Mo-
« L'iionorable orateur qui descend de la tribune émet le vobu '> <|u'ori ne donne des [«usions qu'au fur et à mesure des extincn lions; et) bien 1 messieurs, nous allons beaucoup j>lu$ loin qtiê lui; « car, cette année, nous aurons 2,U2,000 fr. d'extinctions, et je n ne vous demande que i,950,000 fr. de crédit, par conséquent >< il y aura un boni (le 492,000 f. pour le trésor. L'annéeprochaine, » très probablement, je vous demanderai moins ; peuWtre l ou 0 500,000 fr., d'après les prévisions que nous avons déji, et je •> crains que les extinctions n'aillent beaucoup plus loin que cette M année; par conséquent, l'honorable membre doil <5tre parfaite - » mont satisfait ; car non seulement ce qu'il désire est fait , mais » nous avons dépassé de U'aucoup ce qu'il demande. »
Vojoiis maintenant si les craintes conçues par le ministre sur le trop grand nombre d'extinctions se sont réalisées, ou si l'administration n'a donné de pensions qu'au fur et à mesure des extinctions, comme elle s'y était engagée , et si le boni que M. le ministre avait priimis au trésor s'est réalisé.
[.(■ compte tçénéral de l'administration des finances pour 1836 se tliargera de la réponsi-.
On y lit, page 194, à l'article du compte définitif de dépenses pour 1835 , quD les pensions militaires se sont élevées à 't5,4Sl,000 fr. ci 45.491,000 fr.
Kt à la situation provisoire du budget de 1836 p. i'iO} que, d'après le service fait ou à faire, les
pensions militaires s'élèveront k 45,957,000 fr.
D'où suit un excédant de dépenses de . . . MO.OOO fr
au lieu du bout d*uii million environ promît, le 6 mai 18S6, par M. le ministre de la guerre.
Puisse cet exemple ouvrir les yeux â messieurs les députés H las porter à être un peu moins empressés d*accorder aux ministres tout ce qu*ils leur demandent, et surtout à ne pas trop les croire sur parole!
Afin de mieux prouver que l'augmentation des pensions militaBfei a tenu i des considérations politiques, étrangères au bien du sernce. nous donnons aux pièces justificatives n*» 3 une note rédigée par on homme profondément instruit sur ces matières , note que nous livrons aux méditations de nos lecteurs.
On y verra quels ont été les effets de la loi du li avril 1831 sur les pensions de Tannée de terre. Certes nous n'avons garde de Mimer les faveurs et les encouragemens accordés aux braves défanseurs du pays. Loin de là, nous ne pouvons qu*y applaudir ; cependant nous devons en tirer cette conséquence : c'est qn' après aToir été généreux envers les militaires, il ne faut pas être dur et par trop sévère envers les employés civils.
L*état annexé à cette note présente le montant des pensions militaires inscrites dans deux périodes de sept ans. La première de 1 823 à 1829 , sous l'empire de Tancienue législation ; la deuxième de 1830 i 183e, sous celui de la loi de 1831.
Le tableau comparatif de ces deux périodes offre le résultai fiuivant :
PESIODBS.
rremicre période.
Dcuiième période.
Augmentation de la deuxième période.,
Somme PEiv8io?is. pour laquelle elles I ont été inKrilcf .
8,720,095 fr.
QaotitémojeDi de la pensioa
&18 fr.
Ces chiffres parlent assez d'eux-mêmes ; ils nous dispensent de longues observations.
Ainsi, dans le cours de sept annres. le nombre des pensions militaires inscrites a dépassé de 3.Vi8 relui de la période précédente <'t le montant dv ces i)eiisions a dépassé Tallocation précédente
dc(),898,6-26fr.,soit(]c30p. û^ environ, sur le tarif qui existait nvant 1831.
(Quoique nous devions traiter particulièrement au budget des fî-^ naiices l'article de dépenses rclalivcs aux pensions civiles, il n'est pas hors de propos de les comparer ici aux pensions militaires.
Nous avons écouté avec recueillement et nous avons lu avec une grande attention tous les projets présentés sur cet objet important; aussi notre conviction a-t-elle eu tous les documens nécessaires pour se former ; elle est conforme à celle du ministère de la marine : La pensions civila doivent ilre une affaire de famille et itre réi/keedant chaque adminisiralion particulière , à moins ({u'on ne préfère ouvrir, à la caisse des dépdts et consignations, une caisse d'épargne forcée, où les retenues eiercées sur chaque employé seraient déposées pour être remises, lors de sa retraite, à l'employé lui-même, et en cas de mort à ses héritiers. Ce mode serait le plus juste et le plus moral, mais n'empêcherait pas le gouvernement do contribuer, par un fonds supplémentaire, à la rémunération des services civils.
Le ministre de la marine n'a pas jugé nécessaire de proposer une loi générale sur tes pensions de retraite : a Attendu, dit-il, que i> la caisse des invalides n'éprouve pas le besoin de changer sa M législation , qu'elle peut et doit continuer do payer les pensions » réglées et â régler, etc.
Le ministre de la justice fera sans doute la même réflexion, puisque la caitsedet rtlraitn de lamagitlrature tel la leùitqui powrrû nultre en équilibre m reutmrcei et let chargée, m 1838.
Par ces motifs, nous demandons qu'on s'en remette à chaque administration du soin de régler et de payer les pensions de ws employés ; c'est le seul moyen d'éviter au gouvernement de grands embarras et de lourdes charges.
Pour couper court aux abus et aux faveurs, il faut qu'une loi, après avoir fixé des bases générales pour le règlement des pensons dans toutes les administrations, pour le maximum des retenues et prélèvemens à exercer sur les fraitemcns, spécifie le maximum des subventions que le trésor accordera annuellement à chaque admi-> nistraliou ou ministère ; puis il faudra mettre â la charge de cette administration ou de ce ministère le surplus des pensions qui seraient lii|nid<^es.O'iBnd ces liquidations excéderont le montant des retenues
opérées ot de la subvention accordée par le gouveroement , cet excédant sera couvert , soit par une retenue proportionnelle sur les pensions accordées, soit par Taugmentation des retenues sur les traitemens. Le but de cette mesure n*cst pas de conseiller une injustice, mais de forcer Tadministration à être infiniment rigide dans Foctroi des pensions et à conserver le plus longtemps possible dans le cadre d*activité les employés encore en état de service, quoiqu*ils aient atteint Tâge fixé pour obtenir leur retraite. Pour plus do sûreté , la loi disposerait encore qu*avant de pouvoir ^tre payée , la pension devrait être approuvée par la cour des comptes.
Nous disons, par la cour des comptes et non par le conseil éTétai, parce que la première de ces autorités se compose de magistrats inamovibles, conséquemment à Tabri de toute influence.
Cela expliqué, revenons à la comparaison que nous voulons faire entre les pensions militaires et les pensions civiles.
Le nombre des fonctionnaires ou employés ayant droit aux pensions civiles est de 66 à 67,000, et le nombre des pensionnés est de 22 ,000, soit le tiers ; le montant de ces pensions s*élèvera, pour 1837 avec les indemnités temporaires, à 17,200,000 fr. et dans leur état normal, c*est4-dire au niveau où s'établit Féquilibre entre les extinctions et les concessions annuelles, il sera porté à 21,500,000 fr. ^lais il faut observer que le fonds de retenue présente une ressource de 6,500,000 fr., par conséquent, Fimportance des sacrifices qui sera un jour imposée au trésor ne sera que de 15,000,000 fr. Aujourd'hui elle est de 10,200,000 fr. Ce sacrifice diminuera encore par Textinction des indemnités temporaires qui s*élèvent à plus de 2,000,000.
Pour 1836 les pensions militaires auront imposé i l'état une charge de ko millions qui doit descendre, avec le temps et dans un état de paix, à 35 millions. Dans cette hy|>othèse, elle dépassera encore de plus de la moitié celle des pensions civiles et lui sera dans la proportion de 7 à 3.
Cette disproportion n*aura rien d*e(Trayant si Ton considère que, dans Tarmée, le nombre de personnes acquérant des droits à la pension en temps de paix, n'est pas beaucoup plus considérable que dans la carrière civile; il ne dépasse pas 75,000 et se compose ainsi :
18,000 ofRciers de toutes aimes ;
13,000 gendarmes;
4^,000 sous-ofTiciers et soldats.
Etcependanty il y a aujourd'hui 118,500 pensionnaires ; soit la moitié en sus du nombre de militaires qui y ont des droits.
Ces comparaisons que nous avons établies pour rectifier certaines erreurs prouvent jusqu^à l'évidence que la rémunération des services civils est [toujoun relativement) moins onéreuse à Tétat que la rémunération des services militaires en temps de paix ; cela est d'autant plus évident que sur 66,000 employés qui ont des droits à obtenir une pension, il y en a 35,000 qui font un service actif bien autrement dur et pénible que celui des militaires en temps de paix , savoir :
Adn.ini.U.t.ond..fortU^.^.^î.76ij„ ,3, jonll.. 3/i «.ad'âncl». «Ili-
— des contribu-
tions radir. 6,056
— desposlei... 1,i00
35,286 dont les pensions devraient être réglées au même taux que celledes sous-oTOciers et soldats.
La comparaison que nous venons d'établir présente les résultats suiraiu :
Nombre
des
ayans-droit.
Nombre
de pensionnés
Montant
des pensions.
Montant
det retenues.
flS,&00 22.000
fr.
fr.
Dans la carrière militaire.. .
I>ans la carrière civile
Différence en moins dans la carrière civile
Différence en plus , payée par les employés et les fonctionnaires civils
D ailleurs, les retenues et prélèyemens sur les traitemens civils ^ont de 6.500,000 fr. Ceux qui sont opérés sur les traitement militaires s'élèvent à 860,000.'
Ce qui nous paraîtrait souverainement injuste, ce serait que le gouvernement de juillet, qui a augmenté les pensions militaires de 50 p. ^(^, réduisit, par ses projets de loi, les pensions civiles de 96
' Belenue de 2 p. 0(0 sur les dépenses du personnel de la guerre. [BMégtt de IS38, p. 104.)
— 5îM —
Redressons les abus, soit; mais avant tout, soyons justes envers tous les serviteurs de l'état.
ARTICLE SECOND
INVALIDES
La législature ayant manifesté l'intention de ramener à l^eflectif de 4,000 hommes le nombre des invalides entretenus dans l'hôtel et sa succursale, M. le ministre promet que cette opération sera opérée à la fin de 1838.
Pour 4,050 soldats et 249 officiers la dépense est portée au budget de 1838 à 2,860,000 fr.
C'est-à-dire pour chaque soldat annuellement à. . 610
Pour chaque oflicier à 1,095
Par individu : officiers et soldats compris. . . . 670
Sans doute il est bien d'encourager les vertus militaires et de prouver aux hommes qui ont prodigué leur sang pour la patrie que, dans leur vieillesse, une honorable retraite et un noble asile leur sont réservés ; mais il faudrait aussi penser que, dans les longues années de paix, c'est un devoir d'alléger les charges du trésor pubUc, tout en faisant quelque bien aux familles pauvres répandues dans les campagnes.
Par ces motifs, nous estimons que l'efTectif des invaUdes entretenus dans l'hôtel pourrait être réduit à 2,500 au plus, et que les 1 ,500 autres devraient être placés successivement dans le lieu de leur naissance avec une pension de 400 fr. ; cette mesure, favorable aux familles peu fortunées, produirait par homme une réduction de 210 fr. et pour 1 ,500 hommes une économie de 315,000 fr. Considérons encore cette mesure sous un autre aspect : avec 400 fir. un soldat retiré dans ses foyers, sous le toit paternel , sera plus riche, plus à l'aise qu'avec i ,000 fr. à Paris ; il pourra même procurer quelque aisance à sa famille. Cet exemple répandu dans 1,500 villages de France produira l'eflet le plus heureux pour le gouvernement, car il prouvera que l'état sait réronipenser généreusement les braves qui se dévouent à son servici*. Kn outre , ces hommes dispersés dans les provinces pourront y être <l«» qui^hpic utilit/» on se livrant, selon leurs forces, aux travaux des
rliam))» ou, selon leur convenance, à quelque industrie. Ainsi te canton ou la commune profitera des dépenses de leur entretien et de leur nourriture. Il faut aussi apprécier l'influence morale que les vieux soldats peuvent exercer et exercent réellement sur les gens do la campagne. Leur bon sens et leur vieille expérience seront quelquefois appelés k juger une foule do contestations qui, sans une intervention conciliatrice, iraient souvent jusqu'aux tribunaux. I.eur avis sera tort utile dans les discussions du conseil municipal, quand il s'agira d'amélioration aux ponts et aux routes. Hs feront natlre au milieu des jeunes gens, par leurs récits et leur uniforme, souvent par une glorieuse décoration , des idées militaires qu'il ne faut pas dédaigner. Ordinairement ce sont les vieux soldats qui président à l'instruction do la garde nationale rurale, et, dans les momens de danger, ils sauront la diriger et pourront rendre d'émincns services, etc.. etc.
CHAPITRE SEPTIEME
RÉSUMÉS DES AUGMENTATIONS ET DIMINUTIONS PROPOSÉES SUR LE BUDGET DE LA GUERRE POUR 1838, ET DES PROPOSITIOFfS REN- FERMÉES DANS LE TROISIÈME LIVRE.
Ayant d*établir ces résumés, nous devons soumettre deux tableaux puisés dans le budget de la guerre.
DÉPENSES
POUR
l'intérieur.
POUR
AncOoe.
POUR
TAlgérie.
TOTAL
Total en francs
Nombre d'hommes
Nombre de chevaux —
M.9lTj
Terme moyen de la dépenBe par homme, monté pour les trou^ pes à cheval, et non monté pour les troupes à pied.
Officier général ou autre officier d'élat- major
Gendarmerie.
Infanterie. . .
Cavalerie
Artillerie
Génie
Equipages militaires.
Vétérans
Terme moyen général , grades et armes confondus
OBSERVATIONS
* Réforme A opérer] sur ceprix.
** On peut donc aroir beaucoup plus de caTalerie française à Alger, puisqu'elle coûte moins qu'en France.
*** Ainsi un bom-| me en Algérie coûte S^ fr. de plus qu'en France; avec la paix, il coûtera moins.
Ces termes moyens ont été calculés sur les dépenses du personnel seulement. Elles s'élèvent à 189^2599000
On a laissé en dehors celles qui sont étrangères à la solde et à Tentretien de Tarmée. Elles s*élèvent à. 39^465,000
Total , . . 228,724,000
ARTICLE PREMIEft.
RÉSUMÉ DES OIMIDIUTIONS ET AUGinSNTATlONS PROPOSÉBS PAA CE
PROJET
Aagmentalionf. DimlnaUoDs.
Le ministre demande pour le budget de 1838 228,724,000 fr.
Augmentations proposées ; frais de recrutement de 120,000 hommes au lieu de 80.000 500,000 fr.
Six régimens de cavalerie à créer successivement en trois ans 4,243,000
Vingt bataillons de tirailleurs carabiniers à créer 6,381,000
Revues et exercices pendant trois jours de la réserve de guerre 1 ,344,000
ÉCONOMIES A ORTENIR :
Suppression des logemens militaires et diminution du nombre des employés dans le ifulnistère;
économie évaluée au 10* de la fr.
dépense générale 170,000
Sur rétat-major général 2,240,000
Suppressions successives des dépenses temporaires, à des épo-
^ ques fixées par la loi 3,816,000
Economie sur les lits militaires, à
partir de 1842 422,000
Nota. Elle pourra s*élever à
plus de 3 millions si l'état achète
les fournitures.
Rédnrtion sur les invalides de la
g lerr.' . . . . 3 1 5,000 mémoire.
il ronvic.ii n'ajouter au budget de la guerre pour les pensions militaires 43,900,000
Et aux diminutions, les réductions que h* temps doit amener d'ici à quelques années sur les pensions, en les évaluant n 35 millions, dans un état normal 8,900,000
Économie à obtenir dans l'espace de quelques années 3,080,000
l5,.V)i,0<'0 Si imu^ doiiiaiulons 12,VC8,000 fr. (rnMçmciitntion sur Tarm^^o active , nous [îroposons en revtincho C,65'*,000 fr. do réiluctioii ;
cri cela nous tommes fort modérés, car elles pourraient s'élever à un chiiïrc beaucoup plus élevé ; ces réductions viendraient avec le li'ni|>s, dans un délai de cinq à six ans , avec cette seule dilTérehce (|uo les augmentations que nous proposons devraient 6tre faites dans un délai de trois ans.
£t si l'on ne veut pas comprendre dans nos réductions les 8,000,000 fr. que Ton doit obtenir sur les pensions, d'ici A cinq ou RJx anâ au plus, pour avoir une armée aussi forte et aussi disponible que nous te proposons, il n'y aurait à supporter qu'un supplément de dépenses de 5,9U.0(H) fr. ; encore ces S.OII^.OOO francs seront compensés par l'économie qui résultera de la réduction du nombre de soldais que nous proposons de faire dans les régimens d'inlantene. Cette réduction s'élèvera à 12,000 liommes environ, <'t balancera, i peu de chose près, l'augmentation de dépensent i|i l'occasionnera la création de 20 bataillons de chasseurs.
Ainsi uneirmée de 310,000 hommea, dont :tO,000 en Algérie, coOierdI, d'aprt»
noire iTsIènie, une somme ronde de... lOS, 173,000 fi
l>èpeniei élrangéres à la solde et i l'entrelien de l'armée 39,000,000
rrnsioni militaire» danj an étal normal.. 35,000,000
Tolll 269.173,000 tn,e2iflOO
Après avoir évalué à 10& millions les dépenses de l'armée, en {icrsonnel seulement, et à 269 millions la budget de la guerro , y compris les dépenses étrangères à la solde et les pensions militaires, \es régies de la justice veulent que nous portions, en atténuation de ces dépenses, les produits de ce ministère , car le département <le la guerre procure aussi à l'état des recettes importantes.
l'rodull d'Alger 1 ,700,000 Ces rcTetiiu leront doublet avant peo
[Badgridc 1S3H, p. 104) d'ano^M.
Pouttrrs, Mlprires 3,000,000 lit i'éltveronll5inillloBaavtnt peu
{R-idgtt de IS3S, p. 700.) d'années.
Divers produits 6,000,000 ReccItM accldcnlellei.
( Cmnple de la gaerre pour
1835, p. IS et 19.)
10,700,000 tt.
partant, l'entretien et la solde seulement de l'armée active lie coûteraient en définitive à l'état, d'après notre systeme, qoe i8't,V73.000 fr.
— 53i — ARTICLE SECOND.
mÉSUMÉ DES MODIFICATIONS ET AMÉLIORATIONS QUB NOUS VENONS DE PROPOSER ET DE DÉVELOPPER
1. Dans chaque ministère, le bureau de la comptabilité fonnera une division séparée et distincte, dont le chef sera subordonné uniquement au ministre ;
5. Les dépenses temporaires seront réglées par une loi en somme et en durée ;
3. On supprimera le plus t6t possible les articles de dépenses intitulés : teeour$ éventuels, eecourt spéciaux, indemnités de réforme, soldé de non aetitité , solde de congé, etc. ; catégories inventées pour surprendre le vote des chambres ;
k. Dans tous les bAtimens militaires, les logemens ne seront plus donnés en nature ; il sera seulement accordé des indemnités de logement à chaque officier, selon son grade ;
6. Appliquer à toute la France, sauf quelques modifications, la loi rendue sur la garde nationale de Paris ;
6. Mobiliser 800,000 gardes nationaux. Ils seraient portés sur des livres matricules, organisés en bataillons et passés en revue quatre fois par an ;
7. Réduction du nombre des maréchaux de France, des oflSciersgénéraux et des états-majors ; création du grade de général d'armée ; règlement sévère pour l'état-major général ;
Formation de i régimens de gendarmes-cuirassiers
13. Donner à la cavalerie des mousquetons se chargeant par la culasse, comme C(»la a lieu en Autriche ;
IV. Organisation dos répim«Mis ou 80 brigades. VO divisions el "20 ('or[>s d'arnièo ;
lo. Orpanisatioii deo <li>isions do ca>alerio de rOserve;
16. Conversion en fer fondu des pièces de siège et de position en bronze ; ce qui procurera une économie de 25,000,000 de francs ;
17. Fabrication de carabines se chargeant par la culasse et de fusils à percussion ;
Fortifier Paris
22. Moyens de communication pendant le jour et la nuit, entre les corps d'armée et les places ;
23. Avoir constamment des approvisionnemens en armes, en vivres, en munitions, proportionnellement aux besoins d'une armée (iu750,000 hommes, d'une garde nationale mobile de 750,000 hommes, et d'une garde nationale sédentaire de 600,000 honmies;
2V. Le gouvernement doit, à partir de 1842, se charger de la fourniture des lits militaires ;
25. Obtenir la promulgation d'un code militaire réclamé depuis "^opl ans ;
Diviser le ministère de la guerre en deux départemens
ARTICLE TROISIÈME
KVAI.IATION KN SOMMES BONDES DES DIVEBS OBJETS llCiniLES, OU R\CÉDA?(T LES BESOINS DU SEBVICE, A CONVBBTIB OU A YBlfDBB.
2b millions A recouvrer par la vente des broazes et la con-
vf re ion en fer des boachet à feu en bronxe. 5 3 millions de kil. de pondre de guerre eicédant
l'approvisionnemeni nécessaire, à vendre ou k nliliser.
8 Valeur de US3,000 sabres-poignards inuliles, à
vendre s'il est posf^ihle ; les sabres- briquets ont
êiè délivri^ti à la ganic nationale
1 rt'porirr. . . .'JR
l'ne ordonnance a élê rendue, a rel cffol, en IK.J«.
Report U
S ProjecUlei excédant l'approYliloiiiicment néces-
saire ; i consommer.
Total 46
Il sera possible d'employer et de vendre les 3 millions de kilo. de poudre et les bronzes ; mais Texcédant, en projectUes et en sabrespoignards, sera difficile à placer et tombera, presque entiôrement, en pure perte pour F état.
Ces quatre articles démontrent bien mieux que de longues dissertations la nécessité et 1* urgence de prendre des mesures eiBcaces pour empêcher les renouvellemens d*abu8 aussi crians et le mauvais emploi des deniers publics.
Au risque de répéter ce que nous avons dit à Fart. 2 du chapitre 5 [approvisionnemens, etc.], nous soutenons qu'il n'est qu'un moyen de faire cesser ces abus et d'empêcher qu'ils ne so reproduisent :
Que les chambres ordonnent que tous les directeurs d'arsenaux, que tous les gardes-magasins du département de la guerre rendront des comptes à la cour des comptes, comme cela est prescrit aux dépositaires des deniers publics.
Les armes, les bronzes, les poudres, les métaux, les bois et mille autres articles sont des valeurs qui ont coûté et qui représentent de ïargent. Les gardiens et les dépositaires en doivent compte au gouvernement et à Fétat, comme les receveurs de deniers publics en doivent compte au trésor.
Le compte général que le ministre do la guerre rendra ensuite aux chambres, sera le résumé et le contrôle de tous ces comptes partiels sur lesquels il s'appuiera ; mais que le gouvernement, avant tout, fasse fixer par une loi :
La force de F armée et sa constitution ; la force et la forme de ses réserves; la force et l'organisation de la garde nationale mobile; la force et F organisation de la garde nationale s^entaire propre au service intérieur.
Cela posé ; que la loi fixe également, sur la proposition du gouvernement, les quantités d'armes, de poudres, de munitions de toutes espèces, d'appro\isionnemens de toutes sortes, qui sont nécessaires à la mise en cictivité, à Fentrctien et au déploiement de ces armées, et do plus les places où ces objets seront déposés.
I.a lui désignera encore , toujours sur la proposition du gouver- Dcmcnt , les places et forb qu'il faut augmenter ou construire , et ctisuilc les munitions, et approvisionnemens de guerre et débouche i]tii sont indispensables à la défense de ces places et forts.
Quand ces bases auront été fixées, le gouvernement mettra les munitions et approvisionnemens qu'il possède en regard des munitions el des approvisionnemens votés, soit pour les armées, soit pour les places, mais toujours têparimtnt ; de ces deux colonnes sortiront des cicédans ou des manquans.
Pour les excédans , les chambres aviseront aux moyens d'emploi, d'échange ou de vente qui paraîtront les plus avantageux.
Pour les manquans , elles voleront les sommes nécessaires et diviseront leur allocation en un nombre d'années tel qu'il ne puisse surcliarf:;er les contribuables, mais toujours en ayant égard à la nécessité d'assurer la défense du pays.
Le compte spécial du matériel de la guerre présenté par le ministre , quoique fort bien rédigé , ne satisfait pas à nos désirs.
T>'abord il no fait pas connaître les quantités d'armes, de munitions, d' approvisionnemens qu'il serait nécessaire de posséder;
Ensuite, il n'appuie pas ce compte sur ceux de ses comptables, comme le fait le trésor.
Pour faire sentir la nécessité de l'intervention de la cour des comptes dans la vérification des comptes d'un gardo-magasin, fautil rappeler quo des objets matériels ont une cofeur vénale et qu'un garde-magasin qui laisse un déficit dans les objets confiés à sa garde est tout aussi coupable et fait tj>ut autant de tort à l'état qu'un receveur qui enlève des deniers de sa caisse.
Nous croyons aussi qu' il est très possible de rendre conaple des matières premières aclictées et destinées à être transformées en canons, afTAts, voitures et autres objets. Ce compte prouvera si l'emidoi des matières brutes a été bien fait, si l'on en a tuJou o&uttf. C'est ainsi que les choses se pratiquent dans toutes les manufac-r tures particulières; c'est ainsi que cela se pratique dans l'administration des poudres et salpêtres, dans celle des tabacs, et dans relie de l'imprimerie royale'.
Après avoir lu Tétat détaillé des logomcns accordés dan» les bâtimcns militaires, nous persistons dans nos convictions et nou*: croyons ^quc c'est donner lieu à dcso^tis, que de concéder de$ hgemensm nature; bien plus, nous craignons que tous les logenien^^ concédés dans les provinces ne soient pas portés sur cet état.
Les principes que nous avons posés dans ce troisième livre seront-ils reconnus? Les grandes mesures que nous proposons, le« améliorations que nous demandons, seront-elles accordées? Noa^ avons le chagrin d'en douter; mais au moins, en soumettant notre travail à nos concitoyens, nous croirons avoir rempli un devoir et acquitté une dette envers cette France, à l'honneur, à Tindépendance et à la liberté de laquelle nous avons tout sacrifié.
ministère de la guerre pottr 1835, à partir de U page 410 jusqu'à celle 44&), ib ) verront le modèle du compte-ma itères qui devrait être prescrit à loos le^ comptables de la guerre et do la marine , qu'ils soient directeurs d*arseiiaoi . conservateurs, garde-magasins ou autrement dénommés.
Ils y verront surtout la possibilité de rendre compte de tontes les matières . même de celles d'une valeur minime et de suivre leur transformation; ainsi sf trouvent complètement refutées par des faits les observations posées en marge du compte-matières de Tartillerie, page 513. ( Comptes rendni pOr^ les ministres pour 1 835 . )
Pareille démonstration sera faite à nos lecteurs , s'ils veulent bien lire le compte rendu par l'administration des tabacs pour 1835 ; fis verront , à partir de la page G7 jusqu'à celle 81, que les garde-magasins, les régisseur» des manufactures et les entreposeurs ont établi et présenté à la cour des comptes des comptes individuels pour 1835, à rcffet de faire connaître les ekarget et les décharges en matières qui résultent de la vériflration de leurs ooroptei
On lit encore ce paragraphe à la page 67 :
L'ordonnance royale du 8 octobre 1820 qui détermine le mode de compte a suivre, à dater de 1H21, dans les régies et administrations financières, a eu pour butde donner aux chambres la principale des gaeantibs nêccs^
s AIR ES POUR PROL'VER L'EXACTITUDE DES FAITS EXPOSÉS Alf?IVKLLB- MBNT DANS LES COMPTES GÉNÉRAUX AVEC LES COMPTES PARTICr- LIERS , soumis au jugement de la Cour des Comptes par les agent doM ils retracent les opérations.
Enfin on verra dans les comptes rendus par les ministres pour 1835 cette note au bas du résumé des comptes particuliers en matières de l'Imprimerie royale, p. 64 :
Nota. « Le conservateur du matériel a produit son compte de gestion . dr » l'année .1 835, à la cour des comptes , le 25 mars 1836. »
Appliquez donc l'ordonnance du 8 novembre 1820 aux ministères de la ttucrre.ct de la marine ; que les conservateurs ou les garde-magasins rendent aussi â la cour des comptes le compte des matières qui leur sont confiées, et vous empêcherez mille abus, et vous arrêterez mille dépenses inutile* . et vous ménagerez les ilenior> du contribuable, en aujimenlant la force dr l'étal.
DE L'ALGERIE
introduction.
Si, en 1830, nous avions été appeU's à donner notre opinion sur cetlo question : La Franco doit-cllo achever de soumettre l'Algérie l't la conserver commo colonie ou province française? nous l'iissions répondu sans la moindre hésitation , Non; et nous aurions ajouté : il faut l'évacuer le plus tdt possible.
Les motifs qui auraient déterminé notre conviction étaient ceux-ci ; Le peuple Français , ou peut-être son gouvernement , n'ont ni la patience, ni la fixité d'idées, ni l'expérience que de— ijianilent la fondation et la conservation d'une colonie '. Il saura
• Si l'on en croit M. S«T. U nilion rrancaiee postède moins qui loule autre les qunlilf s nfcesMim itour accomplir let enlroprlsc) dilOdlH.
> Lps nations, dit-il. qui «e distinguent par les taleru de Mciété plalOt que
• par k's lalens uiilei àlâ société, ne vint pas propres i rormer dei colonlM et
• n'y réussissent pas. Celles qui ont le courage dii moment piuIAlqae relui de
■ luii.v les inonieni n'y réussissent pas ; celles où I'od n'agit bien que pour être
■ rru.irdA el applaudi, n'y riSusFîsscnl pa<.
• L'aristocratie et los corps religteui Cdilavec raison l'auteur de la quesIloD
• d'AI;:<.'t|Sonleilrëniemenl pertévérans dans leurs lysUmei. I>e \h, les inc-
• ces inuuisiles élabtissemens anglais (ondes par les tories et ceux tondis par
• It n'eiicst pDf de m^medans les gouverne mens populaires, la démocraile
■ cl remuante , agitée , personnelle cl surtout pre^sée d'arriver ; pour sitli-
• r.iire 'cs désirs amliilieui, il lui faut de grands roouvemens et des cbangc- > incni (réquens dans les personnes et souvent dans les cliosei. A.tcc eu pu-
• iiaus, un ne tonde pas de colonies. ■
ilépenscr des millions, par centaines, pour de folles entreprises et des constructions de luxe , taudis qu'il montrera une parcimoioe extrôme pour une création grande et utile qui ajouterait i sa force et à sa puissance en demandant, il est vrai, beaucoup d'eftxls, de peines et do temps. Les Français ont porté leurs armes ayec succès chez leurs voisins et dans les pays les plus éloignés ; oo peut même dire qu ils ont possédé à un très haut degré T esprit de conquête , mais ils ont su rarement conserver les fruits de leurs victoires ; Napoléon lui-môme n*a pas su garder les codquètcs de la république I Qui ne connaît la biblesse et F inconséquence de notre conduite dans le Canada , dans l'Inde, sur le Mississipi et dans la Louisiane. Qui ne se rappelle conunent noib avons abandonné à leurs propres forces les Montcalm, les Dupleii, les Labourdonnaye!... Voyez quel parti nous tirons de notre colonie de la Guiano et ce que les Hollandais ont su Caire de li leur ; voyez cnGn si nous avons su utiliser la Corse, depuis prés de soixante-dix ans qu'elle est sous notre domination 1 Le régne dfi lois y est-il établi sur des bases solides? La propriété y est-elk garantie? les routes y sont-elles sûres? Nullement. Ce sont de contumaces, des meurtriers qui sont les souverains de cette He: pour la parcourir et la traverser, il faut se livrer aux brigands e( se placer sous leur patronage.* C'est le lieu d*exil ou d*ezpiatk» des fonctionnaires publics ; et si, par hasard, un préfet, après un assez long séjour, commence à s'initier à toutes les ressources que possède ce département et à obtenir l'estime et la confiance des habitans , on se hâte do le rappeler, au lieu do le laisser dan» le pays, tout en l'élevant aune classe supérieure. En un mot, un peuple qui, en soixante-dix ans, n'a pu soumettre entièrement 200,000 Corses, pourra fort dilTicilement soumettre 3 millions et demi d'Arabes et de Kabaîles.
Nous aurions tort toutefois d'accuser la versatilité du gouvernement seul , car il est forcé de subir l'impulsion que lui communique l'esprit français dont l'excessive mobilité n'est que tn>|i connue. Aussi, quelques personnes ont-elles soutenu avec assez de fondement que la restauration avait fait im triste cadeau à la
' i:n de nos amis, ingénieur en chefdei mines, envoyé pour eiplorrr Tiulérieur et les montagnes de la Corse, a du prendre ce parti, aUn de pou? oiraccompUr sa mission.
France en lui donnant non FAIgério entière , mais la seule ville d' Alger ; ce qui est tout-à-fait différent.
Maintenant nous nous hâtons de déclarer avec une propnde conviction que la soumission de T Algérie et sa conservation comme province française sont non seulement chose très possible, mais en même temps chose glorieuse et utile , ainsi que nous espérons le démontrer dans les chapitres qui vont suivre.
Cependant depuis sept ans que nous possédons Alger» et après avoir changé sept à huit fois de système et de plans /nous ne savons l>as encore ce que nous y ferons ; et aux yeux des Arabes et des Européens nous avons Tair, au moins , d*étrc fort embarrassés de notre conquête.
Les questions que soulève la possession de l'Algérie tiennent trop â la puissance , à la force et à l'avenir de la France pour (|uo nous ne cherchions pas à les résoudre ; c*est dans ce but que nous allons examiner
1® L'état statistique et topographique de l'ancienne régence ;
2r L'historique de la régence, avant et après la conquête ;
3" Les fautes commises par le gouvernement et les résultats funestes qu'ont produits sa conduite et ses hésitations continuelles ;
4° Les objections présentées contre la possession de T Algérie , en cherchant à les détruire ;
5* Les avantages que présente à la France Toccupation de r Algérie;
6" Le denuer traité passé entre le général Bugeaud et Abd-el- Kader;
7" Les mesures à prendre pour soumettre l'Algérie, la conserver à la France, et tirer parti de cette admirable colonie.
CHAPITRE PREMffiR
STATISTIQrE ET TOPOGRAPHIE DE L* ALGÉRIE.
L'ancienne régence ri* Alger est située du Sk^ au 37* degré de latitude, et du i* de longitude ouest au 6* degré de longitude est , du méridien de Paris. Elle prosente une surface de 12,500 lieues carrées environ, de 25 au degré.
L'étendue de ses cotes maritimes conmience aux confins de l'empire de Maroc à Maiscarda , vis-à-vis d'AIméria en Andalousie *. Elle finit à la Calh' et à Tabarca, près de la régence de Tunis, en face de Teulada et de Cagliari, à 50 lieues de la Sardaigne.
Pendant res))ace de 250 lieues, ses côtes bordent au sud la première Méditerranée , si Ton veut désigner ainsi la partie de cette mer renfermée à l'est \mT Y Italie et la Sicile, au sud par les régences (le Tunis et d'Alger et l'empire de Maroc, à l'ouest par l'Espagne et la France , au nurd enfin par la France et les eûtes de Gènes. Du Caiv-Bon, régence de Tunis, à Maz7:ara en Sicile il y a 33 lieues. C'est celte esprce de détroit, du côté de l'est, et celui de (libraltar, du culé de l'ouest, qui ferment ce bassin que nous appelons la premier!» MéditerraniV.
" Nous ( oTiiptonc 011 iieiics ronimiinr> do Irunce de l'j an dopré. l/iloi <!il'.us('liî''iiiM i'»>i n ■:S lieu»'» ru^irori d( 1 l.-;':irnr
La seconde, deux fois plus grande en aurfoce qne la première, est commandée par Malte et renferme les mers d'Egypte, de Syrie , de Chypre , de Grèce et de Candie, l'Archipel et le Gtdfb de Venise.
Les côtes de l'Algérie font face â celles de la France dont elles ne sont séparées que par une faible distance de 170 lieues marines; à moitié chemin se trouvent les lies Baléares et l'excelleDt port de Mahon.
LES RÉGENCES D' ALGER ET DB TUNIS FORMENT WB PRSSQIj'lLlt.
— Si la r^ence de Tunis était soumise ou alliée A l'Algérie, on pourrait considérer cette partie des cfttes de Barbarie comme une presqu'île. En elTot , à l'est et au nord , elle est bai->gn6c par la mer. A l'ouest, elle ne tient à l'empire de Maroc que par une ligne de 20 à 25 lieues qui aboutit au désert d'Angad; au sud enfin , elle est bornée par le pays des dattes et , plue loin , par la mer de sable, appelée le Désert de Sahara, qui n'est séparée de la seconde Méditerranée que par l'Isthme de Cabés et le lac Chibka el Loudéah.
Que l'on veuille bien jeter les yeux sur une carte et l'on sera facilement convaincu que cette partie de l'Afrique forme une presqu'île qui , réunie, peutétro facilement défendue [si elle n'est inattaquable] et dont la position maritime est de la plus haute importance.
co>FiGDRATion DU PATS. — Sa pluB grande largeur est de 70 lieues environ de Collo et de Bougie au nord , en tirant vers Biscara , Omach et Romanah au sud ; la plus courte est de 26 lieues , à partir de l'embouchure de la Tafna jusqu'au désert d'Angad , en passant par TIemsen,
Les monts Atlas traversent toute la régence et courent généralement de l'ouest à l'est; quelquefois cependant ils se bifurquent et se divisent en une multitude de petites chaînes qui se dir^ent du sud au nord jusqu'à la mer. Leur hauteur varie de 2 et de 300 jusqu'à 12 et 1500 toises. On distingue ces montagnes eupetit, moyen et grand Atlas; le grand Atlas court parallèlemept aux 36 et 3'* degrés de latitude sud.
lin sol aussi accidenté n'admet ni de grands bassins , ni coaaé-' quemment des vallées étendues et des ririères navigables ; b phu forte , le Chélif seulranent, porte quelques barques i |on anbon-
chute; les autres sont des torrens fort consîdérafales dans la saison des pluies et lors de la fonte des neiges; mais ils demeurent presque à seo pendant tout Tété. Cependant si f embouchure de la Seybouze était nettoyée et dégagée des sables qui Tobstnient, eHe pourrait porter des Ultimens d*un foible tonnage ; peat-élie en seraii-il de même à Fembouchure de T Adouse prés de Bougiei
TEMPÈRATURB, CLIMAT. — Lcs graudcB chidues de rAtlas dK Tisent naturellement la régence en deux zones diflTérenlea; les terres placées au tersant du sud et celles qui sont situées au nord. Les différences dans la température de ces deux zones sont à peu prés les mêmes que sur les yersans des Alpes et dans tous les pays de montagnes , selon leur exposition au sud on an nofd. Sous l'équateur, d* après la foi du décroissement des températuws proportionnellement à la hauteur du sol , la chaleur dlmnnie anyiron d'un degré par cent toises. C'est è peu près ce qui exiale m Afrique.
Au Tcrsant sud de l'Atlas on trouTe le pays des datlee, c'està-dire la température des tropiques augmentée encore par les chaleurs dérorantes qui yiennent du Sahara. Dans cetle régkm, on pourrait cultiver avec succès toutes les plantes Impie aies comme l'indigo , U canne à sucre , le café , etc.; sur le venant do nord, le climat est différent; dans les hautes chaînée de F Atlas, un froid très vif règne pendant Thiver, car les neiges y séjuoment plusieurs mois de l'année. U en est de même, mais d'une manière moins sensible, dans les montagnes du moyen et du petit Adas. Sur les bords de la mer, la température est plus dooce , quoique le froid s* y fasse quelquefois vivement sentir pendant rhiver; i la un do l'automne il tombe dans la région moymne une quantité considérable d*eau et de neige , cependant l'été est aec et brûlant.
Cet état du sol et do Tatmosphère rendent comninnes au nord de l'Algérie toutes les plantes de TEurope méridionale, tellea que les céréales, les fruits, la vigne , le chène-liége, l'oranger , le nnirier, le figuier, l'olivier.
FERTILITÉ DU PAYS. — Une pfcuve incontestable de la riohesse et de la fécondité des terres , c'est que , malgré les guerres acharnées que se livrent continuellement les tribus, l'anarchie qui ka dévore, le pillage et l'incendie qu'elles traînent toujoun i leur
suite , l'Algérie peut exporter en abonduice des gnia* etdcft be»liaux ; et encore les habitans ne font , pour ainei dire, qu'etSaoreV le sol et gratter la terr».
M)PiTLATioN. — Il eit fori dfffleile de fiicr le ehïAe de la popobtion. Suivant lei uds , elle s'âlère i 3 millioM d'ames; BuiTaRt lei autres, A 6, 7 et 8 milKoD».
Nous festimong à 3,600,000 amee, divisés ainsi :
KabailcB et Arabes 3,410,000
Maures ou habitaiis des viHee. 90,000
l'oulouglis 20,000
Juifs 20,000
Turcs 5,000
Européens 15,000
Les Kabaïlee vireot retitèl dans les montagnes ; ils baUtmt des huttes et >oot fixés au sol. Dus le Haut-Atlas, ils coottruisent dea cabanes ea torchis. Ces peuples sont les anciens indigènes, appelés autrefois Bert>ères et Numides ; ils sont courageux ei téroees. Oa a bien pu les refouler dans les montagnes , sans pouToir jands les soumettre entièrement.
Des rapports journaliers , certaines analogies de goAt et d'haMtildes, ont établi quelque ressemblance entre l' ancien peuple conquérant et te Numide; aussi l'Arabe et le Kaballe vivent-ils en asseï bonne intelligence.
I,es Arabes places sur le versant du nord ont dû modifier lenr vie nomade en raison des changemens de température qui sont fré— qucns dans cette partie de l'Afriquo, et de la rigueur du climat pendant l'hiver. Dans certaines localités, ils sont devenus agricol- Icurs et ont forma quelques villages et des espèces de bourgades ; c'est un commencement de civilisation.
Mais sur le versant du sud on retrouve l'Arabe avec ses mmon primilives ou patriarcales. Là , rien ne le fiie au sol et ne le limite dans des canlonncmcns ; dès lors, il est exclusivement pasteur et guerrier ; quant au petit nombre de villes qui existent dans la r^
'Volraui pièces JuuifiMllTM n*e l'apertude la popaUUmda l'AIflrls d'aprét \n annalti marilimet.
gencè 9 ellei sont habitées par les Maures, les Ck>ulougIi8 , les Juifs
et les Turks.
Méprisés des Arabes, exposés aux brutalités dès Torks , les Maures ont renoncé au métier des armes et se sont faits marchands et spéculateurs ; ils passent poUr fins, rusés et fourbes.
Les Coulouglis viennent du mélange des Turks et des Maures.
Les Juifs sont partout les mêmes; en Afrique, comme en Europe et en Asie, ils se livrent au commerce et au courtage.
Depuis la conquête d* Alger par les Français, le nombre des Turks, ces anciens maîtres du pays, diminue chaque jour , tandis que celui des Européens tend chaque année à s'augmenter.
SALUBRrrÉ.-— Le climat est aussi sain que peut Tétre un pays de montagnes. A la vérité, il y a sur les côtes et dans les terres quelques marais qui vicient Tair , mais que Ton pourrait facilement dessécher.
HYDROGRAPHIE. — Dans Une étendue de côtes aussi considérable (250 lieues), T Algérie no possède aucun port qui puisse recevoir des vaisseaux de ligne ou d'un fort tonnage, et les tenir ii Tabri des orages affreux qui désolent trop souvent ces parages.
La meilleure rade , dit-on, est celle d*Arzew; viennent ensuite les rades et ports de Mers-el-Kebir près d*Oran, d'Alger, Bougje. Bône et la Galle, occupés par les Français.
Les Arabes conservent les ports do Tennys, Cherchell, Dellys^ Jigelli, Collo, Stora et une grande quantité de petites baies.
FRANÇAIS
Plus de 700 ans après la fondation de Rome , après deux siècles et demi de luttes acharnées , laNumidie ayait été subjugée et convertie en province romaine ; cependant sa soumission était incomplète; les habitans des montagnes élevées défendaient toujours leur indépendance.
Au conmiencement du cinquième siècle de Tère chrétienne, les Vandales, après avoir ravagé les Gaules et traversé TEspagne, font une irniption en Afrique et s*emparent de toute la partie du nord ; ils s'y maintiennent pendant 80 ans et en sontcliassés par Bélisaire et par d'autres généraux de l'empire. Le pays retourne de nouveau sous la domination romaine.
Mais l'apparition de Mahomet vient changer F état rdigieux el politique de l'Orient, et bientôt on voit les Arabes se répandre sur la côte nord de l'Afrique et la subjuguer entièrement. Ce fut un de leurs chefs, nommé Moussa, qui soumit la régence d* Alger, i^u commencement du huitième siècle.
Ces rapides conquêtes ne purent satisfaire l'ambition des Arabes ni arrêter leur ardeur et leur fanatisme. Us traversent les men » fondent sur l'Espagne, et la font passer sous leur joog; bien phis, ils osent pénétrer en France, où ils sont désignés sous le nom de Sur-
rasins, et parviennent jusqu*aux rives de la Loire. Mais li ib rencontrent Charles Martel» qui les écrase dans les plaines de Tours.*
Leurs débris se réfugient en Espagne et y reçoivent le nom de Maures; ils savent s* y maintenir et y faire fleurir les arts, le commerce et l'agriculture. Toutefois, après cinq siècles de luttes acharnées, vaincus par Topiniàtreté des successeurs de Pelage, ils succombent sous le règne de Ferdinand-le-Catholique et d'Isabelle , perdent leur capitale (14-72) , et sont expulsés de la Péninsule au nombre d'environ 2 millions d'hommes. Ce nombre se trouve aujourd'hui réduit à 30,000 selon les uns, et à 80,000 selon les autres ; ancien et fatal exemple du sort réservé aux vaincus 1...
C'est ici le moment de rappeler qu'au milieu du huitième siècle les Arabes, qui avaient conquis l'Afrique et l'Espagne, ne voulant plus reconnaître l'autorité éloignée des kalifes , secouèrent leur joug, se déclarèrent indépendans, et formèrent les états barbaresques, parmi lesquels figure en première ligne la régence d* Alger.
A leur tour, vers la fin du quinzième siècle , les Espagnols et les Portugais portèrent la guerre en Afrique , où ils essuyèrent plus de revers que de succès. En 1509 , les Espagnols s'emparent d'Oran, y élèvent d'inunenses fortifications, et s^y maintiennent jusqu^en 1T06. A cette époque , la trahison d'un gouverneur leor fit perdre ce poste important ; mais ils le reprirent en 1732 » sons le commandement du comte de Montémar, et en restèrent iwisiHes possesseurs jusqu'en 1790. Alors survinrent, d'abord un tremblement de terre qui renversa la ville, puis un peu plus tard une guene contre la France, événemens qui déterminèrent TEspagne i évacuer Oran et à payer un tribut pour conserver le privilège du commerce à Mers-d-Kébir.
Sous le règne de Charies-Quint, Oran avait joui d'une grande prospérité, par la réunion dans ses murs du commerce des régences barbaresqucs. Après la défaite de ce prince devant Alger, ses sujets se virent contraints par Barberousse à évacuer l'tlot, qui était en bce de la vOle, et qui se trouve aujourd'hui lié au continent par le mSk.
Ce fameux corsaire , appelé par les habitans à leur secours ,
* Ainsi, pour la seconde foii, les FrançaU ont la gloire d'alhancblr fBarope du Joug des barbares.
1^ première fois, au milieu du cinquième siècle, en gagnant lar AUila une grande bataille dans les plaines de GhAlons-snr-Mame.
pondit à leur appel ; mab, fidèle à U poUtiq^ de tou» JesauiîUaîres puissaof et victorieuse de protecteur il voulut dev^jwur loattre «t lo fut eu effet.
Son frère et successeur reconnut la souveraiiieté dv Gran4-Tur)^ et lui prêta foi et hommage pour conserver et eoosoUderaon pou* voir. En retour, il reçut un corps de troupes et la pernûsaion de le recruter dans les états de Tempire oltomas.
C'est ainsi que s'est établi le gouveroemani des Turks dans 1* Algérie et qu'a été organisée cette milice qui , au nombre de 8 à 12,000 honmies seulement, a su gouverner et exploiter la régence. Ainsi, à mesure que la puissance du Grande-Seigneur décroîs* sait et que son gouvernement tombait dans ranarchie, 4seHi$ milice et le chef choisi dans son sein , sous le titre de dey , marchaient à l'indépendance poUtique, et finirent par ne laisser au souverain qu'un vain droit de suzeraineté.
ARTICLE SECOND
iCTAT ET ORGANISATION DE LA RÉGENCE AU VOUENT DE LA
CONQUÊTE
GOUVERNEMENT. — Ainsi que nous venons de rétablir dans Tarticle précédent , l'Algérie, avant la conquête française , étaît régie par un système d'occupation militaire ; e*était en quelque sorte une république composée d'environ 10,000 hommes armés, dont chaque membre pouvait, par Télection , parvenir au pouvoir suprême.
I^s officiers et les chefs formaient le divan ou le grand conseil qui délibérait sur les affaires de l'état et nommait les deys. Celui-ci exerçait le pouvoir eiécutif. Malheur à lui s'il inspirait quelque crainte au divan ou s'il le mécontentait I sa tète tombait aussitôt. On a vu jusqu'à trois deys se succéder dans un smil jour.
Malgré les jalousies qui devaient naturellement régner entre tant d'aventuriers, et l'ambition qui devait les pousser à des révolu tes continuelles, on a vu 8,000 Turks obtenir un résultat auquel nous n'avons jamais pu atteindre avec 30,000 hommes, notre marine et notre civiUsation ; 8,000 soldats grossiers ont su gouverner l'Algérie pendant plus de trois siècles; â la vérité, ils avaient le grand avantage de pratiquer, comme les indigènes, la religion de Mahomet ; ils avaient su, en outre, respecter les mœurs,
les usages, les propriétés de ces peuples, à la fois pasteurs, agriculteurs et guerriers. Ds s'étaient bien gardés, surtout, d'introduire des colons dans le pays, ce qui aurait annoncé aux indigènes qu'on voulait les exterminer ou les refouler dans le désert. Cette politique, vraiment habile pour des hommes à demi barbares, se fondait sur la conyiction que leur domination devait se consolider par les divisions des tribus entre elles et les rivaUtés qu'excitait sans cesse la question de la limite des terres et des pâturages. C'est ce que l'événement justifia. Les Turks se contentèrent d'intervenir au milieu des différons partis arabes, et d'empêcher le plut faible d'être écrasé par le plus fort; ils réussirent ainsi à se maintenir dans le pays.
. ARMÉE DE TERRE. — L'arméc se composait de la milice turque dont nous venons de parler et des auxiliaires arabes que chacun des beys ou gouverneurs des provinces de Titerie, Oran et Constantîne devait entretenir et fournir à la réquisition du dey. Ce dernier s'était réservé le gouvernement de la province d'Alger.
MARINE. — En 1830 le dey n'avait plus de vaisseaux de guerre. L'armée navale, si l'on peut appeler ainsi quelques petits bAtîmens armés en course, se recrutait principalement des Kaballes et ensuite des aventuriers de tous les pays.
FINANCES. — Sous lo règne des deys, les revenus de la régence ne s'élevaient qu'à 2,500,000 tr. environ , tendis que les dépenses étaient de i^,500,000 fr. Ppur mettre en rapport les dépenses avec les recettes , le gouvernement avait le produit de fermes considérables, des avanies ou pillages , le monopole d'une partie du commerce, les tributs des puissances européennes, et la part qu'il prélevait sur les prises maritimes.
PROPRIÉTÉS IMMOBILIÈRES. — On n'auralt pas compte en France un seul partisan de la colonisation, à l'exception des spéculateurs, si l'on avait bien voulu réfléchirqu'en Algérie l^Lpropriéii tmmoMlien eit fondée sur des bases fixes et établies par le Coran, et qu'elle est répartie entre l'étet, les Turks, les mosquées, 1^ corporations, les indigènes et les tribus.
Les biens des pariiculiers sont libres ou grevés de rentes et de substitutions au profit de l'étet, d'établissemens publics ou de corporations religieuses.
Tous les immeubles sont |)ossédés en vertu de titres réguliers,
rédigés par les cadis ; dans la plaine d'Alger il D*y a pas un ter-» rain qui n'ait son propriétaire.
Les limites des territoires de chaque tribu sont renées par des actes authentiques. Dans l'intérieur du pays seulement le sol est en commun. Cependant quelques tribus occupent un territoire dont les limites sont indéterminées. De là une cause incessante de combats acharnés ; les tribus puissantes font respecter les limites quelles se sont fixées, les autres doivent souffrir des usurpations qu'elles ne peuvent empêcher. Quoique le territoire de chaque tribu soit généralement commun à tous ses membres, il y a cependant près des habitations des propriétés individuelles qu'un Arabe possède à divers titres.
Par suite de la conquête, le gouvernement français a été substitué à l'ancien domaine de la régence ; cette substitution est d'un avantage immense, principalement dans la province de Bône.
De cet état de choses il résulte qu'une administration éclairée aurait dû travailler à la civilisation des Arabes déjà plus avancée qu'on ne le croit, et s'efforcer de les fixer au sol, au lieu de leur donner à penser que nous voulions les remplacer par des colons européens.
EELiGioif. — Excepté les Turks, dont les sentimens religieux sont fort relâchés, l'Arabe a une foi vive et se montre très attaché à l'islamisme. C'est pourquoi nous aurions dû chercher à lui prouver qu'en respectant sa religion et en permettant en France la liberté de tous les cultes, nous ne sommes pas indifférens et sans religion aucune, comme on le lui a donné à penser ; mais qu'au contraire^ nous sommes attachés au christianisme, quoique toléraos et libéraux ; il faut conserver l'estime de ces honunes simples, si nous voulons obtenir quelque ascendant sur leur esprit.
La différence de religion est une difficulté, mais non pas un obstacle invincible à notre domination ; vingt exemples prouvent que les mahométans se soumettent facilement à un peuple dont le Coran n'est pas la loi religieuse ; car avant tout, ils reconnaissent la plus forte des lois : celle de la néeemté; vaincus, ils se résignent en s'écriant : Dieu h veut!,.,. Ainsi en Crimée, en Géorgie, sur les rives de la mer d'Azof, dans le Kuban, etc., 2 millions de musulmans sont soumis au gouvernement russe, lui |>aient le tribut et lui fournissent de bons soldats.
Ainfti, dans leurs possessions aux IndesOrientalet, lea Anglais et les Hollandais régnent sur un grand nombre de mahométans qui leur obéissent et les servent fidèlement. Ainsi, nous avons descheb fort dévoués à notre cause dans les Ibrahim, les Youssouf, les Ben-Omar, lesMustapha-Ismail, les Mazari, etc., et des tribus fidèles dans les Douairs, les Smélas, etc.
AUSTOCRATiE ARABE. — On tomberait dans de grandes erreurs si l'on s'imaginait que parmi les Arabes la société n'est pas divisée en plusieurs classes. Il y a chez eux deux aristocraties puissantes, celle des prêtres, dits marabous, et celle de la naissance. Leurs clieb, leurs bcys, à l'exemple des princes de l'Orient, cherchent toujours à réunir la puissance spirituelle à celle temporelle. Plus habiles et mieux avisés que nos rois catholiques de l'Europe, au lieu de se soumettre au joug humiliant d'un prêtre étranger» îla ont su se faire ministres du culte, afin de gouverner sans obstacles et sans partage.
Aussi Abd-el-Kader s'est-il fait appeler el-hadji et a-t-il jugé nécessaire de faire précéder do ce titre ses qualités de prince, de parent de l'empereur de Maroc et de descendant comme lui des califes fatimistes. Par conséquent, ne perdons pas de vue que l'Algérie est le pays de la foi religieuse et de l'aristocratie, et que nulle part les familles principales ne sont entourées de plus d'influence et de considération.
ARTICLE TR0I8IËME.
HISTORIQUE DE L' ALGÉRIE DEPUIS LA CONQUÊTE
Le 25 mai 18^, une flotte composée do 450 voiles, dont iOO vaisseaux de guerre, partit de Toulon et débarqua le 14 juin à Sidi- Feruch 35,000 hommes commandés par M. doBourmont. Après un glorieux combat. Tannée française 6t son entrée dans Alger le 5 juillet suivant.
Ici, il faut rétablir dans leur vérité des faits qui ont été dénaturés par les légitimistes. Le gouvernement de la restauration, d'après les actes diplomatiques, avait déclaré aux puissances européennes et à l'Angleterre que son intention n'était pas de conquérir l'Algérie au profit de la Franco, mais de la venger d*une insulte et
de délivrer l'Europe de la piraterie. H. de Polignac était cooTena de s'entendre avec les putMances aliiéea Mr le nouvel onke de choses à introduire dans la régence.
Le gouvernement de juillet, au contraire, a toujours déclaré ^fue la France s'étant emparée d'Alger à la suite d'une guerre juste, il appartenait à lui seul de disposer de sa conquête selon les intérèti et rhonneur de la France. C'est sur ces bases nationales que noua plaçons la question.
Conformément aux ordres du gouvernement, M. de Bourmont s'empara de Bône et d'Oran, fit une tentative inutile sur Bougie et une expédition funeste à Bélida. L'insuccès de nos excursions sur divers points de la régence avait déjà détruit le prestige d'une première et éclatante victoire, lorsque le retrait d'une trop grande partic de nos forces, par suite de l'éventualité d'une guerre européenne et l'évacuation de Bdne et d'Oran, nous fit perdre la plus grande partie de notre influence.
Au général Bourmont succéda le maréchal Clausel, dont tous lesi actes se rattachent principalement au projet de colonisation , c'esti-dire le remplacement des indigènes par des Européens, fauta énorme que lesTurks, comme nous l'avons tu, avaient soigneusement évité de commettre et dont nous subirons longtemps les fâcheuses conséquences.
Ce second gouverneur commit une erreur bien autrement grave quand il fit dire au gouvernement qu'avec 10,006 hommes e4 peu de dépenses il assurerait l'occupation d'Alger et des priocipauK ports du littoral ; ces assurances prouvaient qu'il avait mal jugé la question et apprécié d'une manière incomplète les difficultés que présentent le pays et le caractère des peuplée auxqueb il avait à faire.
M. le maréchal fit exécuter une expédition sur Médéah. Elle fut encore malheureuse, ne produisit aucun résultat, et prouva seulement combien était irréfléchi et mal combiné le projet de s'étendre sur tous les points de la Tégence avec des forces insuffisantes.
Peu de t^nps après, le général Berthezène remplaça le maréchal (!lausel,et, malgré ses dispositionspacifiques, il se vit obligé de retourner â Médéah pour en ramener le malheureux bey que nous
y avions installé. Sons ce troisième gouverneur, les FrançflM échouèrent dans une tentative sur Bône.
A la fin de 1831, le gouvernement crut remédier i beaucoup d'inconvéniens en séparant l'administration civile de V autorité mililaîre; ses intentions étaient excellentes, mais il les remplit mal en choisissant M. do Rovigo pour quatrième gouverneur de rAlgérie: Tancien lieutenant de Napoléon devait être, par instinct et par tradition, r homme le plus opposé à un système de concession et de pacification. Bientôt il fut en dissentiment complet avec l'intendaDt civil, M. Pichon , homme de mérite et administrateur éclairé. Par suite do cette mésintelligence , une nouvelle ordonnance modifia celle de 1831. L'intendant civil fut placé sous les ordres du commandant en chef, et M. Genty de Bussy remplaça M. Pichon.
Sur ces entrefaites , la maladie mortelle dont était atteint H. le duc de llovigo le força de revenir en France et d*abandonner son gouvernement.
Dans le courant de mars 1833 , le général Voirol fut nommé gouverneur général par intérim; c'était le cinquième que l'oo envoyait en Algérie depuis bien peu de temps. Il se montra sage et prudent dans son administration , mais, malgré sa modération, il se vit dans la nécessité de continuer la guerre , et ce fut contre son avis qu'eut lieu la funeste expédition de Bougie.
Cependant Tordoimance du 12 mai 1832 n'avait pas produit les résultats qu'en attendaient ses auteurs. Une scission grave avait éclaté entre le général Voirol et l'intendant M. de Bussy. Pour remédier à ce conflit perpétuel , et mettre obstacle aux instincts despotiques des gouverneurs, le ministère fit rendre une nouvelle ordonnance , en date du 22 juillet 183!^ , par laquelle il cherchai! à organiser sur des bases fixes l'administration des possessions françaises dans le nord de l'Afrique. Nous n^parlerons de cette ordonnance au chapitre VU , en expliquant ce qu'il nous parait convenable de faire pour soumettre l'Algérie et la bien administrer.*
Dans le cours de septembre 183^ , arrivèrent à Alger H. Le Pasquier , nouvel intendant civil , et M. le comte d'Erlon , sixième
* Peut-ctre le meilleur moyen de maintenir la paii, cl d'empêcher le renouvellement des eipéditions militaires , serait de ne pas nommer an mllIUfre pour gouverneur général.
gouverneur général. L'adminUtration de ces deux fonctioimaires fut juste et modérée. Cependant» malgré les désirs de pacification qui animaient le comte d'Erlon , il lui devint impossible de maintenir la paix avec les Arabes. L*insuccés de ses plans motiva son changement.
Instruit par les nombreuses et inutiles tentatives feites, depuis 18^, pour soumettre la population arabe, le maréchal Qausel proposa d'accomplir ce difficile résultat, mais cette fois il demandait une armée de 30,000 hommes. Le ministre voyant Topinion publique prononcée en faveur du maréchal , lui confia de nouveau le gouvernement de la colonie. Ce septième gouverneur général arriva en août 1835 , deux mois environ après le funeste échec de ta Macta , qu*il prit la noble résolution de venger.
Sur ces entrefaites , M. Le Pasquier ayant appris que le maréchal avait demandé la suppression de la place d'intendant civil , s*empressa de donner sa démission. Le gouvernement consentit bien à sa retraite , mais non à la suppression de la place ; en conséquence, il nomma M. Brcsson pour lui succéder. Il paraît probable que ce fonctionnaire ne put non plus s*cntendre avec le commandant en chef ; ce qui porterait à penser que nos généraux , mémo les plus libéraux, aiment assez Tautorité absolue et tiennent à rcxcrccr sans le moindre partage.
Après dix--huit mois de commandement et Téchec qu*il essuya devant Constantine , M. le maréchal se vit rappelé en France et remplacé par le général Danrémont.
Mais ce huitième gouverneur n*a pu administrer la colonie pendant un long espace de temps. Arrivé avec une forte armée sous les murs de Constantine , il fut emporté par un boulet au moment où la brèche , rendue praticable , allait livrer la ville à nos braves soldats.
Le général Valée qui , par rang d'ancienneté , avait pris le commandement de l'armée et s'était emparé de Constantine, reçut en récompense de cette conquête et de ses nombreux services le bâton de maréchal et le gouvernement de l'Algérie. Son début en cette nouvelle qualité a été aussi heureui que ses dis|>ositions avaient élé sa^es pendant le siège. Malheureusement il est â craindre pour la France et pour 1* Algérie qu'en raison du mauvais état de sa santé,
ce Deaviéme gouTdrneur do puisse garder son commandement. ' En résumé , il est constant que , dans le cours de sept ans et demi , neuf gourerneurs et an moins neuf systèmes différena ont été appliqués à TAfirique , sans compter les plans , projeta et iastnictioDS du gouvernement central qui ont dû varier et se soeeéder dans une plus forte proportion.
Notons aussi que M. le maréchal Clausel , qui passait pour biea connaître VAfriquCy avait demandé, d'abord en 1831 , 10.000 hommes pour occuper tout le littoral , puis 30»000 hommea » el ploi tard 59,000 honunes pour la campagne de Constantine. Enib , dans ses explications , il réclame 30,000 Français et 5,000 indi^frnés pour soumettre et organiser la régence. Nous croyons qall se trompe encore et que, pour atteindre ce but, il faudrait un plos grand nombre de combattans , mais non 60,000 hommea eonuna le demandait le comte d*£rlon.
Nous traiterons plus spécialement cette question au Chapitre YII ; il suffit de dire ici que plus on emploiera de troupes à la foia » plai on fora d'efforts sagement combinés , et plus on aura de aucoAi décisifs ; alors seulement on pourra réduire le nombre de ooa soi* dats et nos dépenses en Afrique. Les événemens arrivés i Owataotine en 1836 et en 1837 sont la démonstration complète de la justesse de cette proposition.
Retraçons maintenant , et le plus brièvement possible « les principaux événemens qui ont eu lieu dans chacun des beyliks depoîi notre occupation;
BEYLiK d'oran. — Orau avait été occupé lors de la conquête d* Alger ; mais, ainsi que nous venons de le dire, la crainte (Tune guerre européenne avait décidé M. de Bourmont i Févacuer et 1 renvoyer en France la majeure partie de son armée.
Au commencement de 1831 , le maréchal Clausel fit de nouveau occuper Oran et confia le gouvernement de ce beyiik i un prince de la maison de Tunis , d*après un traité qu*ll avait passé arec le dey chef de cette maison ; mais le gouvernement n'ayant pas jugé â propos d'approuver ces conventions, Muley Aly, lieutenant du prince , se retira , ainsi que tous les beys qu*il avait établis sur plusieurs points du beyiik. Par suite de cette retraite, le général Borthczt^n*», gouverneur général, se vit obligé d'envoyer des troupes pour earder cotte place importante.
E» lieiitembre 1831 , le génén) Boyer fet chargé du gouTflraement , non du beyiik , mtii de hi ville d'Où ; notre sûUTeraîiwté sur la prortnce était pnrentent nominale.
A cette époque , les difBcnltés qai s'tïtaient élevées avec rempire de Maroc paraissaient aplanies par suite de la mission de M. de Mornay ; du moins, nous avions paru croire aux promesses fallacieuses d'un prince qui, certes , ne peut voir avec indiflSrencc sur la frontière de ses états l'établissement d'étrangers puissans et ambitieux.
C'est alors [au commencement de 1832] qu'apparaît sur la scéno politique un homme plein d'énei^e et d'habileté , que des préjugés religieux et des prédictions intéressée» firent regarder par les Arabes comme Thomme du destin; suivant ces prédictions, il aurait reçu du ciel et du Prophète la mission de rétablir la souveraineté des Arabes et de nous expulser de l'Algérie.
Aussi les tribus de Mascara et celles qui dépendent de ee bcylik s' empressèrent-elles de lui conférer lo titre et le pouvoir d'émir. Fier du choix de ses concitoyens , jaloux de justifier les prophéties de son père, et appelant le fanatisme des croysns à son aide , tVbd-cl-Kader nous fit une guerre vigoureuse et osa même venir nous assiéger dans Oran ; mais il fut repoussé dans ses tentatives. Cependant le général Desmicbels, qui avait rem> placé le général Boyer, crut devoir adresser à l'émir des ouvertures de paix que colni-ci ne refusa pas d'accueillir. On a essayé vainement d'attribuer la rupture de ce traité â sa mauvaise rédaction , à des termes équivoques , à la non reconnaissance par l'émir de la souveraineté de la France, et â d'autres niotib toot aussi peu fondés; il n'en était pas ainsi; cette rupture doit être attribuée, d'une part, à l'augmentation de forces et de puisMBCS que eel acte avait procurée à notre ennemi, et, de l'autre, au peu de soldats que nous conservions en face de lui. Le traité passé par le (;énéral Kugeaud contient bien d'autres omisaions , bien d'autres amhiguités, bien d'autres germes de discussiwi, et pourtant quel» qucs personnes le regardent comme un acte habile destiné â aasnrer la sécurité d'une partie de nos possessions en Afrique.*
Mais revenons au traité du général Desmichels : Abd-el-Kader était trop profond politique pour ne pas saisir ayidemeDt des pro^ positions dont le résultat infaillible était de rétablir chef unique des Arabes et de consolider sa puissance ; il signa donc le traité avec empressement, résolu qu'il était de ne le regarder qoe comme une trêve et un acheminement à ses vastes desseins; ce qu*il ne tarda pas à prouver.
Après la prise d* Alger, le bey de Constantine s*était retiré dans son beylik ; à Taidc de ses trésors , de moyens violens et des tribiw alliées à la famille de sa mère , il parvint à conserver son autorité ; mais les provinces de Titeric, d'Oran et la majeure partie de celle d'Alger, restées sans chef et sans gouvernement, se trouvèrent plongées dans l'anarchie la plus complète. Si nous avions été habiles et forts , nous aurions profité de ces circonstances pour traiter avec plusieurs chefs puissans , notamment avec Sidi-AIiben-Kaladi, grand marabout de Miliana, qui , après le traité accordé par le général Desmichels , était venu solliciter la paix par Tentremise de l'émir. Malheureusement le général Desmichels ne put traiter avec lui , ni avec les chefs de Médeah parce que ces deux villes étaient en dehors de son commandement.
Plus malheureusement encore , le gouverneur général ne put passer ces traités qui auraient fait reconnaître notre souveraineté et rétabli Tordre dans le pays.
C'est ici ({u'Abd-ol-Kader profite adroitement de notre faiblesse et de notre imprévoyance. Appelé par les tribus de ces provinces qui réclament sa protection , l'émir y porte ses forces et son influence, fait cesser le désordre et installe des beys en son nom ; puis, bravant les menaces du comte d'Erlon , il franchit le Chélif et lait reconnaître son autorité dans le beylik de Titerie et môme dans celui d'Alger jusqu'aux portes de cette capitale. C'est ainsi qu'il res|)ectait le traité Desmichels, c'est ainsi qu'à la première occasion favorable , il respectera le traité Bugeaud.
Et , comme si ces actes hostiles n'étaient pas assez significatifs , il voulut encore imposer son autorité à deux tribus qui s'étaient placées sous notre égide à Oran. En punition de l'alliance qu'elles avaient contractée avec nous, il résolut de les déporter violemment au pied de T Atlas.
Indigné de tant dandaco et de perfidie , le général Trézel qui
ignorait que le comte d*Eiion ayait pu se décider à entrer en négo* ciation avec Témir, réunit sa faible année et marcha contre lui ; mais engagé dans une position difficile avec des forces trop inférieures, il fut battu à la Macta.
Averti de ses fautes par nos désastres, le gouvernement vit bien que ses idées philantropiques et ses prévenances n'avançaient pas la pacification des Arabes; en conséquence il résolut d'agir avec vigueur et envoya le maréchal Clausel venger T échec de la Macta. Le maréchal eut le tort de choisir la saison d*hiver pour se porter sur Mascara ; aussi , pendant sa courte campagne , notre armée fut tellement accablée par des pluies incessantes que Ton vit des soldats engloutis y pour ainsi dire, dans les boues; il résulte même des rapports de nos officiers que si , pendant la retraite sur Mostaganem, Abd-el-Kader était venu attaquer nos colonnes épuisées et en désordre, il serait parvenu i les détruire ; avertissemeot dont nous n'avons guère profité, ainsi qu'on le verra plus tard.
De toutes nos entreprises militaires dans l'Algérie, la plus imprudente et la moins raisonnable a donc été celle de Mascara. Après cette expédition qui no fut pas sans gloire pour nos soldats , on proclame la fuite de l'émir dans le désert , la dispersion de son armée, la désertion des tribus; il avait , ajoutaitron , abandonné la partie , congédié ses soldats et délié de leurs sermons le peu de partisans qui lui étaient restés fidèles. C'était un bulletin à la mode des généraux espagnols, que les événemens tardèrent peu â démentir.
En effet, pendant que nous poursuivions notre course sur Mascara , Abd-el-Kader était allé bloquer et attaquer les Coulouglis retranchés dans le méchouar de TIemsen; ceux-ci firent savoir leur détresse au maréchal, qui se porta bravement à leur délivrance , avec un corps d'armée presque aussi considérable que celui avec le(|uel il était allé â Mascara.
Forcé de se retirer devant nous, l'émir enunena avec lui leslladards ou maures de TIemsen qui étaient ses partisans; mais ceux-ci embarrassés par leurs bagages marchaient lentement. Abd-el- Kader fut joint et battu par le général Perregaux qui cerna les lladards et les ramena à TIemsen , où Tarmée française avait été reçue avec joie par les Turcs et les Coulouglis.
Pendant l'occupation de cette ville , le maréchal veut poiMser
une reconnaissance vers l'embouchure de la Tafna dont il ii*«laic séparé que par une distance de 14 lieues ; mais le fugitif Abd-el- Kader vint lui barrer le passage et se montrer en forces avec in grand nombre de tribus et même de Marocaine, Du haut des montagnes, il attaqua nos troupes avec tant d'acharnement que le troisième jour le maréchal Clausel se décida à renoncer à son eipéditîon et à rentrer dansTlemsen.
On voit par ces événemens combien on s^est mépris sur b force et sur la puissance d*Abd-el- Kader, combien peu la prise de ses villes lui importe, dans quelles erreurs on a induit le public et le gouvernement en disant Témir renversé et détruit lors de roceupation de chacune de ses bicoques.
Cependant le maréchal Clausel voulut faire supporter par quelqu'un les frais de sa campagne ; mais au lieu de les faire rembourser par les Hadards nos ennemis , il les imposa aux Coulouglia nos alliés. On a trop parlé de cette incroyable contribution pour que nous ayons à la rappeler ; qu'il suffise de dire que la manière dont elle fut levée indisposa nos amis et révolta tellement nos alKés . que la forte tribu des Angads qui, à notre arrivée, marchait d'accord avec nous sur Tlemsen , abandonna notre alliance et , ao retour, se joignit aux partisans d' Abd-el-Kader.
En quittant Tlemsen , M. le maréchal jugea à propos d*y laisser 500 hommes pour occuper la citadelle et soutenir les Coulouglis: cette garnison a toujours été bloquée avec le bey de notre fiibrique ; ainsi cette occupation ne nous a été d'aucune utilité ; plus tard nous en expliquerons la cause; disons qu'elle ne venait pas de la faute du maréchal , mais du petit nombre de soldats laisiés à sa disposition. Revenu à Oran , le 12 février, le général en chef y séjourna peu de temps et se rendit au chef-Keu de son gouvernement. Ici , il est nécessaire d'expliquer qu'avant l'expédition de Tlemsen le maréchal, pour se conformer aux ordres du gouvernement, avait déjà renvoyé en France quatre bataillons.
Pendant Tabsence du maréchal , le général Perregaux , voulait utiliser les troupes qui restaient A sa disposition , fit une exeursiDn jusqu'au Chélif , et reçut, dans une campagne de dix-huit jours pendant laquelle il n eut aucun engagement sérieux i soutenir, la soumission de vingt tribus.
Comme M. le maréchal avait dépassé ses instructions et avait
— J63 — agi à sa volontv , tes autres cheb de l'année crurent bien faire , i leur tour, en agissant de même et sang attendre l'autorisation supérieure. Les incertitudes du gouvernement, ses hésitations continuelles et l'absence de tout système fixe sur l'Algérie autorisaient en quelque sorte les généraux à opérer d'après leurs propres inspirations et à prendre seulement conseil des circonstances. Nous allons retracer les tristes résultats de cette anarchie :
Le (général d'Ariange , craignant de voir arriver les vaisseaux qui devaient ramener les troupes d'Afrique , voulut profiter de leur présence pour faire une expédition. A peine les régimcns étaient-ils revenus de la brillante excursion du général Perregaai, qu'il les remet en campagne. Il commence son mouvement le 7 avril , rencontre sur sa route l'inévitable Abd«l-Kader, le repousse, et arrive le 16 à l'embouchure de la Tafna. Chargé d'y établir un camp de 3 à VOO hommes , le colonel Lcmercier vient le r^oindre avec une compagnie de sapeurs. Cet officier, délassant aussi ses instructions , croit , d'après la nature des lieux, devoir construire un camp capable de recevoir un corps de 3,000 con— battons ; mais au lieu d'élever en quelques jours les fortifications nécessaires , le génie y employa plusieurs mots , et provoqua une dépense de plus de 230,000 fr.
Pendant ces travaux, nos soldats étaient continuellement harcelés par des tribus arabes et kabailes, à la tète desquelles on rencontrait toujours l'infatigable Abd-el-Kader. Jusqu'alors leurs attaques avaient échoué, lorsqu'une reconnaissance poussée i deux lieues du camp , ayant été mal engagée , nos soldats se virent refoulés et obligés de se réfugier dans les retranchemens, où l'ennemi les Uoqua étroitement. Leur position était d'autant plus critique, que les mauvais temps éloignaient les vaisseaux de la cAte. Sans secoun, sans communication , menacé de mourir de faim , le brave géoénl d'Ariange ne voyait d'autre chance de salut que dans une tentatJTe désespérée pour traverser les lignes arabes.
D'un autre côté, le blocns de nos troupes i la Ta&ia était d'au* tant plus funeste, que l'émir profitait de Irar absence pour eolercr les troupeaux, les femmes et les enbns des tribus qui noua étaieal fidèles, et resserrait Oran de toutes parts. Heureusement le gouvernement s'empressa de porter de prwnpts secours au gteéni d'Ariange,
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Le général Bugeaiid débarque à la Tafîia avec 4,500 lioinua*t» « inarclie rapidement sur Tlemsen , bat compléteinent Abd-ei-Kader à FaiTaire de la Sicka, et ravitaille la garnison du Méchouar. Après cette expédition, Ton renvoie encore en France la majeure partie des troupes comme si la guerre était fînîe, tandis qu'il eût fallu les conserver pour achever de soumettre Témir. Qu*estpil résulté de cette funeste mesure? C'est qu'après la défaite d'Ab-el-Kader à Trora- Sicka, les Kaballes, qui ne voulaient plus lui permettre de communiquer avec Tempire de Maroc à travers leurs montagnes, furent contraints de se prêter à ses volontés; c'est que son oncle et les tribus des Beni-Flitas, qui avaient secoué son joug, se virent également obligés de le reprendre.
PROVINCE D* ALGER. — Si dc la provincc d'Oran nous nous reportons à celle d'Alger , nous y trouverons la même série de
fautes.
M. do Dourmont fait sur Ilélida la tentative la plus malheureuse; le maréchal Clausel no réussit guère mieux dans Texpédition qu il entrepn^nd pour aller instituer un bey à Médéah. Son successeur, le général Berthezène , est forcé de conduire une autre expédition pour délivrer le pauvre bey que nous y avions installé.
Lo duc de Rovigo signale son administration par des actes odieux, iniques et cniels. Un impôt de ^00,000 fr. est frappé contrairement à la capitulation , et nous aliène l'esprit des liabitans.' Le gouvernement ordonne bien la restitution de cet impôt , mais l'agiotago dont ce remboursement est l'objet le rond illusoire.
Pour des causes que Ton dit sans fondement, ce gouverneur oi^ donne le massacre de la tribu El-Oufiia ; cet acte de barimric excite au plus haut degré la fureur et la vengeance des Arabes ; la guerre sainte est proclamée , et s'étend d'Alger aux cimes de l'Atlas.
Cette guerre fut mélangée de succès et de revers ; mais enfin nos succès ne purent ni désarmer ni arrêter les courses des tribus voisinos, et surtout des lladjoutes, dont nous n'avons jamais su punir les excès et les brigandages. Telle est l'analyse de nos exploits dans la province d'Alger. Il nous reste à passer en revue lesévénemens qui se sont succédé dans celle de Bône.
BEVLiK DE BÔNE. — Nous avons dit comment Achmet bey, après la prise d'Alger, retourna dans son beylik. La capitale s'était sou—
Icvéu en son absence, mais il survint i ta soumettre. Cet homme cruul , délesté dans la province qu'il gouvernait, était d'autant plu» UdW. à déposséder, qu'il comptait beaucoup d'ennemis particulier;) et qu'il était Turc d'origine. Mais en aucun lieu nous n'avons su profiter des circonstances favorables qui se présentaient, ni aKir avec suite et habileté, et cela parce que nous abordions avec crainte et des moyens trop bibles la lourde tâche que nous avions entreprise.
En 1832, la ville de Bône ouvrit ses portes à Ben-AIssa, et Tut ravagée par ce lieutenant d'Achmet ; reprise bientAt après , par un hi'un-ux coup de main de M. d'Armandi, elle est restée sous notre domination. Dans cette même année, Achmet chercha â traiter avec la France ; ses propositions ayant été rejetées , il exerça d'horribles cruautés sur les tribus qui s'étaient rapprochées de nous, et lança jusque sous les murs de Bône un corps nombreux de cavalerie qui fut repoussé.
Depuis cette dernière (enlative la ville a été tranquille ; sous l'administration du général d'Uzcr nous faisions dans le boyiik des progrés constans ; les habilans se soumettaient facilement à notre domination , et il semblait qu'Achmet sô résignât à partager avec nous son gouvernement ; d'un autre cAté, la Calle était occupée par un Français qui, avec 40 Turcs seulement, défendait ce petit poste et gouvernait les environs.
['ne mesure prise par M. le maréchal Clauscl vint interrompre let état de \ia\x et de progrès. 11 avait en 1830 destitué Achmet bey ; il pensa en 1836 à mettre cet arrêt â exécution. Ce fut i riemsen qu'il nomma Youssouf bey de Coostantine. Sans doute il croyait qu'il sufllsaît de son décret pour instituer un bey ; pourtant il aurait pu se rappeler le triste sort des beys ou caïds qu'il avait nommés à Cherchell, à Miliana, à Médeah, etc. Ces exemple! devaient, ce nous semble . lui donner des avertissemens d'autant plus salutaires qu'ils ont été pour la France un sujet constant d'humiliation. S'il voulait absolument destituer Achmet, il devait au moins choisir un homme puissant et influent pour le remplacer.
Et c'est ici le cas de remarquer que nous avons toujours été malheureux dans nos choix, en ne nommant pour beys que des étpuigers peu connus ou des Turcs détestés, au lieu de les prendre dans les familles notables du pays; tans doute Youssouf e«t un soldat
très brave, mais il était sans ressources personneUefl, mos amis, sans alliance et sans argent, surtout ; pour en obtenir, il frappa des contributions sur les tribus voisines, et les révolta.
Après avoir prévu toutes les suites fâcheuses de ce choix qa*il avait combattu, le général d'Uzer demanda un congé temporaire, et fut mis en disponibilité. Le k février 1826, le colonel Duyerger prit le commandement, par intérim, et le remit au général Trézel qui arriva à Bone dans le mois d'aoïlt.
Le souvenir de la première et malheureuse expédition deConitantine est encore trop récent pour qu*il soit nécessaire de la retraeer; d'ailleurs, il doit être effacé par Theureux et brillant résultat de la seconde expédition, qui fut encore entreprise dans une saison beaucoup trop avancée. Faudra-t-il donc que l'on dise de noua en Europe : 0 // n'y a que des Français pour aller trouver en Afrique les x> boues de la Pologne et les frimas de la Russie t »
Du reste, les torts do M. le maréchal Clausel, s'il nous est permis do lui en attribuer, consistent bien moins dans la décision qu'il prit de tenter une telle expédition avec aussi peu de moyens que dans la faiblesse qu'il eut de céder aux excitations du ministère du 6 septembre, en consentant à servir sous ses ordres. Quand on se place dans une opposition aussi avancée que celle où siégeait le maréchal à la chambre des députés , quand il n'existe aucune conGance entre le subordonné et le ministère , il est difficile, pour ne pas dire impossible, de s'entendre et de terminer aucune affaire heureusement.
M. le maréchal devait donc se retirer et se dire : Qnand, dans un pays constitutionnel, on entre aux affaires avec ses amis, il laot savoir en sortir avec eux. Enfin, il devait penser, comme nous, que le ministère du 6 septembre n'était pas venu au pouvoir pour soumettre l'Algérie, ni pour consolider l'alliance anglaise, ni pour opè* rer la conversion des 5 pour «/«t ni pour soutenir la cause constitutionnelle en Espagne, etc. etc. , mais pour agir dans un esprit tout différent de celui qui dicterait de pareilles mesures A une administration vraiment nationale.
Après cette digression, revenons A notre position dans la province de Bone. Une année à peu prés s'est écoulée depuis le retour do maréchal en France, nous sommes à Constantine , Achmet est en fuite, les tribus l'abandonnent et se soumettent ; maintenant qu*al«
loDS-DOUs (aire ? Déserteroiift-noufl encore la victoire et reooiiceroo*nous à poursuivre nos succès, ou bien allonsp-nous enfin unir la fermeté à la vigueur ? C*est ce que le temps et Tattitude de la nouvelle chambre ne tarderont pasi décider. En attendant, disons qu'après la valeur de notre armée et la digne conduite de ses chefs , ce n'est pas â notre ministère, mais bien à la force des circonstances, (jue l'on doit la prise de Constantine et les résultats inunenses que cette victoire amènera en notre faveur dans toute l'Algérie.
Le gouvernement ne voulait ni la guerre ni l'attaque de cette place ; loin de là, il a tout Eedt, tout tenté pour adoucir Achmet, pour traiter avec lui. Il a fallu que Taveuglement d'un Turc ignorant le portât â rejeter nos propositions et même à nous menacer pour nous décider à marcher sur sa capitale. C'est, en quelque sorte , forcé et contraint que le gouvernement a entrepris cette expédition. Ainsi, rendons grâce à Achmet de nous avoir obligés de conquérir Constantine et d'avoir démontré par là que le système de peur suivi jusqu'ici n'avait fait qu'augmenter les exigences et le nombre de nos ennemis , et qu'avec les hommes en général et les Aral>es en particulier il fallait, pour être respecté , déployer de la force et une volonté énergique. Nous le répétons, après le courage de nos soldats , c'est à Achmet bey que nous devons cet immense succès.
Avant de passer à l'analyse de toutes les fautes commises dans ce malheureux pays, il est juste d'établir que le gouvernement a été paralysé dans ses projets par trois causes majeures :
La première , c'était la crainte d'une guerre étrangère qui le forçait à ne pas dégarnir la France de bonnes troupes pour les envoyer en Algérie.
La seconde, c'était la juste appréhension d'ajouter, par des expéditions multipliées, aux dépenses énormes que nécessite Tarmement de la France en face de la sainte-alliance.
Enfin, il éprouvait des difficultés sérieuses à l'exécution de ses projets, par les réductions irréfléchies et intempestives (|u*onf faites les chambres sur les propositions ministérielles.
CHAPITRE TROISIÈME
BiSUMÉ DES FAUTES COMMISES.
Les fautes commises en Afrique ont été grandes sans doute; mais il en est qu*il faut attribuer à la force des choses et surtout à la faiblesse et à la versatilité du gouvernement.
Nous avons dit qu*à la suite de la révolution de juillet la crainte d'une guerre en Europe nous avait forcé d*évacuer Bône et Oran et de retirer nos régimens d'Afrique dans le moment où il aurait fallu y conserver une force imposante pour faire reconnaître notre autorité par les tribus et y établir Tordre. D*un autre cAté, le gouvernement central était trop absorbé par ses luttes contre les factions pour pouvoir porter sur l'Afrique Tattention qu*elle réclamait.*
Malgré le peu de ressources que les réductions opérées par les
* Entraînés |>ar Ir torrent des éTéncmcns et des préoccupalions intérieures, le gouvernement ne s'est |)as assez rendu compte à lui-même de ce qn*il voulait.
{Discours (in préyidetii du nmsvili Moniteur du 23 avril 1837, p. 967/
chambres sur le bugilet de l'Algérie , laissaient i nos braves généraux, ceux-ci voulant opérer sur une trop grande échelle et faire \>\ui qu'il ne leur était possible , éiirouvaient et devaient nécessairemt'iit éprouver des revers ; pour les venger et satisfaire l'honiicur national, on envoyait aussitôt des renforts que l'on s'empress.iit de rappeler dés que la pointe ou l'eipédition était lemÙDée. I*ar ces fausses manœuvres, on dépensait ea marches et en cou- Ire-marclies beaucoup plus d'argent qu'il n'en eât fallu pour entretenir continuellement des forces proportionnées à l'accomplissement de plans sages et largement conçus. Ce qui a^^avail encore le mal , c'est que l'Arabe, naturellement fin et observateur, voyait nos embarras et savait profiter de nos fautes. Certain que nos eiTorts n'étaient que momentanés, i! laissait passer nos lourdes colonneset se contentait de les observer, se réservant de revenir à la charge aussitôt que nos renforts se seraient rembarques pour la France.
Les chambres étaient poussées à des mesures d'une malencontreuse économie par quelques députés de l'opposition , mais principalement par les doctrinaires. Ces derniers avaient décidé , dans leur sagesse, qu'il fallait évacuer l'iUgéric. Au sein de l'intimité, ils se prononçaient hautement pour l'abandon ; dans les commissions , pour l'occupation restreinte et la conservation de deux ou trois villes ; à la chambre , leur tangage se modifiait encore; ils disaient qu'on devait so borner i l'occupation d'une partie du littoral. Ces messieurs étaient trop habiles pour ne pas savoir qu'en restreignant ainsi l'occupation , ils amèneraient l'évacuation de l'Algérie au bout de peu d'années; aussi, plus le minislore du 6 septembre s'cITorçait do dire qu'il ne voulait pas abandonner l'Afrique, et moins la nation le croyait : elle voyait Irop h ses œuvres le but qu'il voulait atteindre. Maîtres de la majnrité dans les bureaux et membres de toutes les commissions, les l'imemis de l'Algérie, si nous pouvons ainsi les appeler, réduisaient sans cesse le nombre des hommes demandés pour cette colonie. En 1837, la commission proposait uno réduction de 7,000 hommes, et celle des crédits extraordinaires voulait encore une rt'duction de 2,300 sur les 1 2,300 hommes réclamés par le mini»l(''re ; mais , chose plus remarquable , c'était de voir ces h se disant amis exclusifs du pouvoir et éminemment y
taux vouloir toujours régenter le ministère et lui commander, en ce qui concernait les opérations relatives A F Afrique.
Cependant, il leur a fallu céder sur ce point, comme sur beaucoup d*autres, devant le vote des chambres entraînées elles-mêmes par Topinion publique qui 8*est prononcée sur cette question avec une énergie qu*il sera difficile de dompter.
Maintenant, examinons si le gouvernement central u'a pas commis des fautes par sa propre volonté : nous avons signalé dans les livres précédens combien sa fausse politique lui avait causé d*enibarras à Tintérieur et de craintes i F extérieur; elle a aussi porté ses fruits dans la question d* Alger. Si le gouvernement avait organisé Tarméo et ses réserves pour le cas de guerre , sent comme nous le proposons , soit selon tout autre système, il n'aurait pas craint les menaces de l'étranger; il aurait eu, comme il disait le vouloir, une politique indépendante et il aurait pu facilement envoyer en Algérie 20 ou 30,000 hommes de renfort sans craindre de s'entendre toujours dire : a s'il survient une guerre en Eun^, » vous no serez pas en mesure de vous défendre , il faudra sur-le^ « champ retirer d* Afrique nos régimens et Tabandonner. » Quand on a une organisation militaire qui permet de mettre en campagne 1,500,000 hommes, on ne craint pas d*en détacher 50 ou 60,000.
Voilà la première faute du gouvernement, celle qui paralyie toute sa politique, celle qui arrête tous nos mouvemens. Oui, tant que nous conserverons notre organisation militaire actuelle, nous serons impuissans à soutenir nos alliances en Europe et notre drapeau en Algérie.
La deuxième faute [et elle est bien grave), c'est de n^ayoir eu aucun système pour l'Afrique ; c*cst d'avoir, pour ainsi dire, vécu au jour le jour et attendu les événemens ; c'est d'avoir permis, au moins implicitement, à chaque général de tenter ce qui lui conve^ nait; c'est d'avoir laissé se glisser Fanarchie dans Tadministration de la colonie. Le maréchal Clausel a dit qu'on le disait surveiller. M. Laurence a dit à la tribune le 22 juin 1877 : or L'action comme n la direction ont été presque toiijours incertaines , presque tou- » jours contrariées par des instructions qui étaient inconciliables p \vs unes avoc les antres, otr. »
Lui anciens miDistres oat reconnu eux-mêmes ce t d'unité et de direction ; H. Brewon ■ été pitu vrai, tout en poo«ant les clioscs plus loin ; il s'exprimait ainsi le ffî aTiil : « Je partage, « quant à moi , l'opinion qui a été exprimée hier * par le président » du cabinet du 22 février, que jamaia le* cabinets n'ontoeé avouer '> i la chambro tous les sacrifices qui étaient i foire, et cela parce » qu'ils ne l'ont pas trouvée bien encourageante. Ainsi, jamaia l'ar- » mée d'Afrique n'a été en possession du matériel nécessaire pour » le genre de guerre qu'elle est appelée à faire. Ainsi, l'impuissance » de moyens qui nous frappe dans l'eipédition de Constantine,noos » l'avons vue aussi évidente dans l'eipédition de Mascara et de •> TIerasen ; on n'y a point paré , et la responsabilité de» fautes et )' des malheurs ne pèse pas seulement sur nos généraux, elle pèse » aussi sur les cabinets et sur nous. »
Plug loin :
» C'est l'insuITlsance de moyens ; c'est l'absence de ce matériel » de guerre qui a causé le désastre de la Macta, qui a failli nous 1 perdre à Mascara, et qui vient d'occasioner cet échecde Con- » gtantine, qui a si vivement ému la France, a
Dans les discussions des chambres , on a reproché avec raison au ministère de n'avoir pas, dans son exposédes motifs pour demander des crédits extraordinaires, formulé nettement ses projets, d'y avoir annoncé â la fois et la paix et la guerre , l'occupation restreinte et l'occupation étendue ; la soumission des indigènes et le libre commerce avec ceux qui sont insoumis, etc.
On a commis une troisième faute toute aussi faneate que les ■»• très, en n'établissant pas , dés les premières années de l'oc
• Or. uvei'voui quel ■ été le iTttéine inivi en AMqtic t Ontfj pouvait
• pas ilvit piclfiqnemenl. Je le déBonlrcnl an bMeln par lu biti. Il IkUail
• avoir le courage de l'avoueT, de le dire aux chambres, de demuulerlMreH
• source* néceiMires pour faire la guerre , car la luerr*, todi l'avet lat Ion»
• les point! d'Afrique.
• En ne disant pas toute la vérilé , en n» demandant pu laat ce qol Mail
■ nécessaire, on a ttérédullà deareatopreet lnialBuntes;leiisltmertal ,J«
• ne pull le d^flnlr tnleui : ce n'a été ni la paii, ni la guerre , ni la cotonlia-
■ lion, nila grande occupalton, ni la petite; c'a été la guerre sal bits , M
• l'ela, non par la faute des généraai, naii par la faute d« loni le MgaJl...» Mouvemms divers. Agitation prolongée.)
(Oiiemri de M. Tkiert; Monimr 4a II avril ISH, p. SU )
des casernes saines et aérées, en ne formant pas de vastes appro^isionnemens de vivres et de munitions, et surtout en ne faisaot pas dessécher les marais dont les émanations délétères portait laot de ravages dans les rangs de nos soldats. A part la question d'humantté et de devoir, Tassainissement du pays était une chose politique et une économie, en ce sens que nous aurions eu plus d^hommes sous les drapeaux, et que nous y aurions gagné la diSéretice d*entrefieo qui existe entre un malade à Thdpital et un homme valide sous le» drapeaux. Il est d'autant plus urgent de remédier à cette contagioo que , sur un régiment arrivé à Bône en 1836 avec 1,600 hommes , 600 sont tombés malades dés leur arrivée, et 200 autres sont restés à Guclma. Ainsi, avant d'entrer en campagne, la moitiéderefiectif était hors de service.
Enfin , la dernière faute que nous reprochons au gouvememenl ( et c'est au ministère du 6 septembre que ce reproche s'adresse ; , c est d'avoir autorisé et même excité adroitement le maréchal Clause] à tenter l'expdHlition de Constantine avec des moyens insulfisans et dans une saison évidemment trop avancée, quand il aurait dd s*y opposer. En Algérie comme en France , les hommes sensés la blimaient et n'y croyaient plus; il semblait que le ministère seul se fût fait un malin plaisir de placer le général en chef dans une fausse position , au risiiue même de compromettre l'honneur et la fortune de la France.
En effet , l'armée confiée au général Danrémont était beaucoup plus forte en personnel et en matériel que celle de M. le maréchal ; on outre , elle avait l'avantage d'entrer en campagne un mois plus tôt (quoique encore un mois trop tard, selon nous] ; puis, elle partait de Mcdjez-Hammar, à mi-chemin de BAne i Constantine , au lieu de partir de Bône. Malgré ces avantages , elle a rencontré de grands obstacles et les difficultés qu'elle a surmontées avec tant de peines , de valeur et de courage, sont è nos yeux Texcuse légitime de l'insuccès du maréchal Clausel.
Un reproche d*une autre natun^ peut aussi être adressé avec fondement à d'honorables députés dont nous respectons les intentions, tout en désapprouvant la forme qu'ils emploient pour les faire connaître. Pounpioi venir >anter et défendre à tous propos les Arabes, leurs chefs et .Vlnl-el-Kader? Pounpioi blâmer sans cesse è la triluine la inaivlK* du pMixtTueineiit à Tégard de l'Afrique, quand, en
tii<^iiiu teiiipï, 011 lui refuse les ressourcesqu'il réclamef Po(iri]uoi cei)âurer sans cesse la conduite de nos généraux et de nos alliés? Enfin , pouniuoi , quand on appelle les Arabes des r«beUei, tenir à la tribune ce langage singuliers Rebelles? mais à quel titre? Ne soutiennent- » ils pas la plus juste dus causes ? Ne se l^attent-ils pas pour la con- » scrvation de leurs lois, pour leur indépendance , pour leur exis- » tcnce nationale même ? Ils sont rebelles au même chef que tous H ces peuples qui se sont soulevés pour repousser une pression » étrangère, que nos pères en 1793 et plus tard les Espagnols, B etc. etc. »
La tribune nationale est-elle un lieu bien choisi pour adresser ces éloges à Abd-el-Kader , ces encouragemens aux Arabes , ces roprocbesâ nos gënéraiii et ces blâmes sévères à nos alliés d'Afrique? Non certainement ; de pareils discours ne peuvent servir qu'à amuser les étrangers et à déconsidérer la France.
Voyons maintenant quels ont été nos procédés et notre conduite avec les indigènes :
Nous voulons soumettre un peuple de 3 millions 500 mille hommes, braves , infatigables, fanatiques; et nous les blessons dans leurs mœurs , dans leur propriété et dans leur religion. A Alger des propriétés sont saisies, des maisons sont abattues, sans qu'il y ait «l'indemnité payée ; on s'empare mémedes mosquées et des cime lié rr s !
Nous venons porter l'ordre et la justice; et sur de simples soupçons nous massacrons une tribu entière, celle El-OuDIa! Plus lard on la reconnaît innocente et on no fait aucune réparation ; A Bène des tètes sont tranchées sans jugement ; des bomntes d'une tribu qu'on avait pillée viennent se plaindre , des soldats les rencontrent et frappent ces Arabes qui étaient d'une tribu amie; tout cela reste encore sans réparation.
Nous apportons la civilisation ; et nous brûlons Mascara et tes douars qui se trouvent sur le chemin de Constantine. Nous avions quelques tribus fidèles et dévouées ; nous en avions d'autres qui nous étaient soumises I Eh bien ! au lieu de les protéger et de les défendre, nous les avons livrées ou exposées aux vengeueet d'.Vbd-el-Kader et d'Achmet beyl... N'était-ce pas le moyen infaillible de ne plus trouver d'tIliésT n'était-ce pas uo a^
déplorable à donner à ces peuples l n* était-ce pas leur dire, ei quelque sorte : ne comptez nullement sur nous pour voua protéger et reprenez le joug!
Avons-nous été plus généreux envers les chefs des tribtia et lei braves guerriers qui se sont dévoués pour nous? les faita prouvent le contraire. Nous trouvons à Tlemsen des alliés qui se batteal avec nous contre T ennemi conunun; comment recoonaisaoBSnous leur amitié? En les pressurant et en leur faisant aobir d'indignes avanies.
Nous nous croyons au dessus des Arabes dans Fart de la guerre; et nous necomprenonspasencore leur mode de combattre; lia évitent notre artillerie et nos bataillons serrés qu'ils regardent eomme dei citadelles ambulantes ; quand elles arrivent, ils ouvrent les rangs, les laissent passer et cherchent à surprendre les hommes isolés; ils n'attaquent que quand ils sont supérieurs en nombre oo sAfs de la victoire. On peut dire, en quelque sorte, que nos lourdes colonnes ne produisent sur eux d'autre eiïet que celui qu'exeref sur la mer le sillage d'un navire; quand il s'avance , les Oots s'entr'ouvrent pour le laisser voguer, puis se referment auasitôt ; après le passage fl n'en reste aucune trace.
Nous n'en finirions pas s'il fallait récapituler toutes nos erreurs: qu'il suffise de dire avec M. le président du cabinet du 22 février: a Nous n'avons eu en Afrique ni la colonisation, ni l'occupatiao » grande ou petite, ni la paix ni la guerre , mais la guerre mal n faite. » Avec H. le président du cabinet du 15 avril : c On a I) agi avec irrésolution, avec mollesse et sans avoir de projets ar- » rètés. » Enfin avec M. Guizot: a On a manqué de pian, de ré* » solution et de volonté. »
C'est donc avec un grand à propos qu'un journal a répété ce mol d'un Arabe que l'on questionnait sur l'opinion que sea eompatrides se faisaient de nous : « Vous savez bien que nons avoua de graodes i> armées? Oui, répondait l'Arabe ; que nous avooa des floltea bom- » breuses? Oui , répondait l'Arabe ; eh bien, comment voua eipiin quez-vous que nous ne réussissions pas mieux ; eh bien» répoB» » dit enfin l'Arabe, nous nous disons que vous avez beaucoup d'or, n beaucoup de canons» beaucoup de soldats, beaucoup de vaiaaeanx; » mais que tout cela est conduit par des bètes. » Il est bien eolendu
que nous ii*aMuinons pas sur nous celle injure^ el que nous en renvoyons la responsabilîlé i son auteur.
Au surplus, si nous avions la guerre arec la Bavière seulement, et si nous la conduisions aussi mal que celle que nous soutenons en Afrique depuis sept ans, nous aurions bien de la peine à en sortir avec honneur. De ce qui précède il résulte que Ton n*a jamais essayé d* occuper la régence , que l'on n*a formulé aucun système pour son occupation, el que Ton n'a jamais tenté sérieusement de la conquérir ou de la dominer.
CHAPITRE QUATRIÈME
réfitation dc quelques objections contre l.i possession de
l\\lgérie.
Avant de récapituler les objections soulevées contre la soumission et roccu|>ation de la régence et d*y répondre, hâtons-nous de dire que, pour effectuer une pareille conquête, il faut être résolu à vaincre beaucoup d'obstacles, à livrer un grand nombre de combats, à supporter quelques échecs et quelques mécomptes, à dépenser beaucoup d*argent ; qu'il faut enfin s*armer de courage et de décision et avoir autant do sagesse que de prudence. Que si Ton n*est pas déterminé à remplir toutes ces conditions pendant un certain nombre d'années, voici ce qui arrivera : Au lieu de pousser nos conquêtes et de nous établir solidement, nous aguerrirons les Anbi's, nous nous attirerons leur mépris, et après avoir perdu un grand nombre de soldats dans des marches, des contremarches, des expéditions sans but et mal combinées, nous finirons par être contrainU d'abandonner honteusement la terre d'Afrique.
Os observations une foisdf^luites, examinons les principales obj<H'ti()iis élevées par les adversaires de cette colonie, et rcfutons-lcs, tout en courant le ri!«<|ue de nous répéter quelquefois.
OBJECTIONS
« Stérilité et épuisement da sol ; manqae d'eaa et de forêts. »
Soiii ce rapport» nous nous en référons aax documens officiels que nous citons â l'art, ly du chapitre Y.
Nous demanderons seulement comment il se fait qu*an sol stérile» épuisé, à peine cultivé et sans cesse ravagé ; conunent un pays sans eaux et sans bois peut armer iikOO,000 hommes presque tous cavaliers? comment une telle contrée peut suffire surabondamment à Tentretien et i la nourriture de près de 4 millions drames, de troupeaux innombrables et d*une immense cavalerie ?
Qu'il y ait dans les plaines et dans quelques portions de la régence des plages dépourvues d'eau et de bois, nous le croyons. L'Arabe pâtre et nomade t détruit les bois ou les a abandonnés i It dent dévastatrice de ses troupeaux ; de là le déboisement des montagnes et par suite la diminution et le tarissement des sources ; mais il n'en est pas moins vrai que le massif d'Alger est rempli de fontaines ; qu'il en est de même à Blida ; que la ChifTa et le Massafran ne tarissent pas ; et qu'un honorable général a proposé, dans un discours prononcé à la chambre des pairs, Tirrigationde la Métidja avec les eaux qui découlent del' Atlas. Il est certain qu'il y a de belles eaux vives à Oran, quelques fontaines et des sources dans les coteaux qui l'environnent, et que les bords et les tffluens du Che- Nfsont d'une fécondité prodigieuse; les eaux vives et les sources sont encore bien plus abondantes dans les beyiiks de Béne et de Constanttne.
Il n'y a pas de bois, dites-vous? cela peut être vrai dans certaines parties de la régence, mais il abonde dans les montagnes, surtout près de Stora, Collo, DjigelU, Bougie, etc. ; près de la Galle il y a une forêt vierge de 20,000 hectares. Les environs de Blida, si renommés pour leur sahibrité, sont situés dans un climat dt^iicieux et ombragés par des bois touffus d'orangers et de citronniers qui croissent sans culture. Prés d'Oran est la forêt d'Emsila , celle do Muley4smael est non loin d'Arzew; du reste, un honorable adversaire n*a-t-il pas dit â la tribune : a Le caballe est invincible n dans ses forêts, b
Enfin, un noble pair, notre adversaire aussi, na-t-il pas déclaré que si la tranquillité régnait dans la régence, on verrait bientôt sur
les collines des bois d'oliviers qui y croissent spontanément ; dan* les valléesdes bois d'orangers et de citronniers, et dans les plaines des champs de canne à sucre, de cafîers, de cotonniers, etc. Sans doute ce tableau est très flatteur, mais nons le trouvons un peu exagéré, et nous demanderons la permission de n'en approuver qu^une partie et de reporter la culture du cafier, du cotonnier et de la canne à sucre, de la plaine de la Métidja au revers sud de 1* Atlas, vers k* Bélid-Ul-Djérid.
Quoi qu'il en soit, il y a nécessairement des bois et de Teaudans un pays où, dès le mois d'octobre, tombent des pluies diluviales et où les neiges séjournent, sur les hautes montagnes, pendant quatrr mois de Tannée. Que Ton sème et que l'on plante des bois dans leurs flancs exposés au nord ; qu'on les garantisse surtout de la deot des troupeaux, et bientôt leurs escarpemens seront couverts de
forêts.
« Insalabrité. »
On prétend que le climat de l'Algérie est insalubre , nous pourrions nous borner à répliquer par cette question : Un pays de montagnes peut-il être insalubre? La réponse certainement sera négative. Dans la plaine de la Métidja, dit-on, la culture de» terres fera sortir des miasmes délétères qui causeront la mort des habitans, s'ils n'évacuent la plaine. Dans ce cas, répcMidronsnous, ils se retireront sur les coteaux pendant les mois dangereai. Mais il n'en est pas ainsi ; l'insalubrité de certaines parties de la Métidja provient des marais nombreux qui s'y trouvent et que le colonel Lemercier oflrc de dessécher moyennant des sonunes peu considérables; du reste, la vente des terres ainsi desséchées pour être rendues à la culture couvrira et au-delà les dépenses.
Il en est de même à Bône ; avec moins de 200,000 francs (d'autres disent 50,000 francs] on dessécherait les marais de la Seybouse , et cette ville ne serait plus un charnier vivant. Il y a cinq ans que ces travaux utiles auraient dû être entrepris, et ils seraient achevés si, par suite des pouvoirs que les gouverneius se sont arrogés, les fonds accordés pour cette amélioration si itfgente n'avaient été détournés de leur destination.
« Impossibilité de sounieUre ce pa)s, Tondée sur le caractère, les mœanet la
religion des indigènes.» (M. Ducos.)
Les faits que nous avons cités à l'article 2 du chapitre i«' prou-
yent incontestablement que la religion n'est pas un obstacle i la soumission des mahométans à un peuple chrétien. Nous en donnerons de nouvelles preuves à Tarticle k du chapitre v , en rappe-^ lant que déjà dans les communes du massif d'Alger 5,424 indigènes sont mêlés et travaillent avec 2,139 Européens.
A B^ne, à la Galle, à Guelma, les Arabes vivent pacifiquement avec nous et nous ont offert leur assistance : s'ils ne se sont pas livrés entièrement, c'est qu'ils ont été retenus par nos irrésolutions et par notre faiblesse, c'est qu'ils ont craint d'être abandonnés à la vengeance de nos ennemis communs. La même crainte a fait repasser sous le joug d'Abd-el-Kader les vingt tribus du Chélif qui s'étaient soumises lors de l'excursion du général Perregaux.
Après la prise de Constantine, trente-une tribus ont fait leur sou^ mission entre les mains du maréchal Valée. Un scheik du désert est venu avec les Arabes demander notre amitié; la puissante tribu des Zenati près de Bêne a aussi reconnu notre autorité. Eh bien! retirons nos régimens, évacuons Constantine, montrons-dous irrésolus sur le dessein d'occuper cette province, ou seulement ^ au lieu de faire des sorties, tenons nos soldats étroitement renfermés dans les murailles , et les Arabes secoueront notre joug.
• Le Caballe ne l'est Jamais soumis à anenne domination. >
Le Caballe ou l'ancien Numide, s'est soumis et a changé de religion en 706, car il a reçu des Arabes le joug et le Coran. Des Cabailes servent dans nos Zouaves. Le colonel Lemercier en employait dans les ateliers qu'il avait établis pour dessécher la Métidja. Dès 1837, un grand nombre de Caballes sont venus servir dans les fermes du massif d'Alger. Donc le Caballe n'est pas aussi insociable que vous le faites.
• Nous avons à combattre des nations féroces qae les mœars et la religion
• rendent réfractairesà toate civilisation.» {Général Rogniat.)
« Les Arabes ne changeront Jamais lears habitudes. > (M. Det'jobtrt.)
La preuve que les Arabes et les Caballes ne sont pas ennemis de toute civilisation, c'est que dans des vallées riches et fécondes on rencontre des fermes, des villages, des bourgades qui n'attendent pour se développer que la sécurité et la protection d'un gouvernement fort. Ces peuples sont lins, spirituels, observateurs et plus ci-
Tilis^ qu'on no le croit généralement ; leurs mœurs nomades tiennent plus à leur état social et à leurs guerres continuelles qu*A un état de bart>arie originel. Faisons cesser l'anarchie qui règne dans ces contrées, protégeons les habitans, soyons juste» enters em» et bientôt ils se fixeront au sol , bientôt ensuite ils élèveront des habitations et cultiveront la terre avec plaisir et arec Truit.
D'ailleurs, est-ce que leurs ancêtres, les Maures d'Espagne, n'é^ taient pas des Arabes? Est-ce que les Maures, il y a quatre siècles, n'étaient pas plus avancés en civilisation que les Espagnols, leur» sujets, et même que les Français en liOO? Si ces faits sont exacts, rt ils le sont, nous avons prouvé qu'ils ont déjà changé leurs habitudes, donc ils pourront les changer encore. Ces citations prouvent jusqu'à la dernière évidence qu'il sera facile de trouver dans la population arabe des èlémens pour la culture et la colonisation, quoique nos adversaires prétendent le contraire.
« Lt loi de Mahomet défend de payer le tribal aui chrétiens. •
Nous avons déjà dit que, malgré cette défense, les musulmans soumis aux Russes, aux Anglais, aux Hollandais, n'en paient pas moins fort exactement l'impôt et souvent un impôt ImI lourd.
lien est de même pour les tribus qui ont reconnu notre autorité. Abd-el-Kader lui-mémo s'est engagé, par son dernier traité, à nous faire des livraisons considérables.
Etablissons ces impôts avec sagesse, équité et modération ; prélevons-les on nature, mais surtout avec des mesures sages et justes, et ils seront exactement payés. Soyons bien persuadés encore que si nous laissons des forces respectd)les à Constantine, la dtme sera parfaitement servie à notre caïd par les tribus qui ont fait leur soumission.
• Les Arabes ne peuvent vivre en paii tvec le gouvernement égyppUsB. • Comment sopporteront-tls votre domination f »
C*est Méhemet-AIy qui ne veut pas vivre en paix avec eux, et qui cherche à soumettre les nomades de l'Arabie et les Wéhabiles ; tâche au dessus de ses forces, par suite des obstacles invincibles que lui opposent le climat, la configuration du pays et le caractère des habitans.
Sur les confins de TÉgypIe c'esl loul autre chose ; les tribus errantes ont été promptement soumises. 81 tous en doutez, reportei- \ousà l'expédition d'Egypte, â l'époque où rarmée française épui* sée par ses victoires mèmeSy sans communication avec la mère patrie, devait taire lace aux Turks, aux Anglais, aux troupes de F Inde ; et pourtant un seul régiment de dromadaires avait suffi pour coih> tenir et repousser les Arabes dans leurs déserts.
« La régence peat ariner 400,000 lioninei prsiqae toa? cavaliers. »
En admettant ce nombre exagéré peut^re du double , il y a quelque chose de fort rassurant pour nous : l'impossibilité absolue uù sont les Arabes de réunir une aussi forte quantité de cavalierSt à raison des grandes distances qui séparent les diverses tribus ; Timpuissance où ils sont d'établir des magasins de vivres;!^ jalousies et les intérêts qui divisent les cheb et les populations, et principalement l'impossibilité de les placer sous le commandement d'un seul général.
Une circonstance plus rassurante encore , c'est que dans ses guerres saintes Abd-el-Kader luinnéme n'a jamais pu réunir ( encore pour 12 ou 15 jours seulement] plus de 12 115,000 hommes. Dans les temps ordinaires , il entretenait, en troupes soldées , 300 cavaliers et 1,200 fantassins; et à la fin de 1836 il n'avait que 250 cavaliers et 500 fantassins. Cependant , il faut le dire , le traité de la Tafna tend à placer toute la nation aral)e sous le sceptre de l'émir, si nous ne prenons promptement des mesures afin d'empêcher ce résultat.
• Cet raTslIert sont intrépides, infatigables -, ils fuient par laiiique et non > par crainte ; lors de nos retraites, on les a vos venir attaquer nos colon- • œs CD flanc, à l'avant-^arde et enlever tous les hommes isolés. •
Ola est vrai.
L'Arabe élevé durement, vivant de privations toute sa vie, hal»itué dés l'enfance A manier un cheval et un cimeterre, devient un bon soldat; puis les tribus étant continuellement en contestation et en hostilités les unes contre les autres, la guerre est, potir ainsi dire, leur état normal. Mais ils combattent sans ordre , sans intelligence , sans discipline, (le S4iiil des hordes de nomades sans consistance et tellement étrangers à tous travaux militaires qu'un
seul de noi blokhaus peut résister à une armée arabe. Ib ne tiennent ni contre notre artillerie, ni contre notre in£anterie , ni contre notre cavalerie, à moins d'être dix contre un.
Tous nos revers viennent de nos fautes et de nos excursÛNis aventureuses. Agissons avec mesure, avec prudence, employoos les moyens que nous proposons au chapitre vu, et nous aurons des succès aussi prompts qu'inespérés.
OCCUPATION DU LITTORAL
« Impofsibililé d'occuper la régence. On l'a yainement tcnléu •
On n'a jamais tenté ni voulu sérieusement la soumission des indigènes et l'occupation de l'Algérie, ainsi que nous croyons Tavoir démontré au chapitre précédent.
• Voyez l'histoire de nos beys à Cherchell, A MilluuL » ^Voyez Hédeah ! Il a fallu retirer la garnison que noos y aTiom laiiiée,»
D'abord , pourquoi avoir installé nos beys loin de nous et sans les appuyer par des forces suffisantes? Ensuite, pourquoi les avoir mal choisis? pourquoi, enfin, nous être portés au loin, avant d'avoir soumis les tribus qui nous séparaient des points que nous voulions occuper?
« La Uche de ravitailler les places serait difficile. »
Non , quand nous marcherons de camp en camp et de poste çn poste, comme nous le demandons. Avancer peu , ne jamais reculer , tel devrait être notre plan de conduite.
« Voyez TIemsen A 14 lieues de la Tafna , il a fallu faire Tenir une armée
» pour la secourir. »
Faire venir une armée n'est pas le mot exact, car il n'est arrivé que i^,500 hommes. Pourquoi, dirons-nous encore, ne pas avoir établi un camp entre la Tafna et TIemsen , et deux ou trois autres entre Oran et TIemsen?
« Pour consenrer l'Algérie, il faudrait entretenir 00,000 hommes et dépenser
» bO millions. >
Ces chiffres nous paraissent exagérés. Comme nous l'indiquons au dernier chapitre, 48,000 hommes parviendront à soimicttre r Algérie, et 30,000 au plus, dont moitié de Français, suflDronl pour la conserver.
Nous prouverons au chapitre vu par les comptes du nÛDistre do la guerre que nos soldats en Algérie , mtreiim , matériel , et autres accessoires compris ^ coûtent par individu 118 fir. de plus qu*en France ; quoique ce chi0re nous paraisse susceptible de grandes r<!^ductions , nous Tadoptons et nous disons : 48,000 hommes en Afrique, sur le pied de guerre, à 118 fr. par soldat, coûteront 5,664,000 fr. : nous sommes loin des 50 millions prétendus nécessaires.
OCCUPATION RESTREINTE
9 II faut se borner à Toccupation du liUoral [dit un adversaire). A quelques » poinU du lilloral seulement > [dit un auire).
Sans doute ces objections sont présentées de bonne foi , mais rlles ne peuvent supporter le moindre examen. L'occupation du littoral, Toccupation restreinte à quelques points du Uttoral ou à deux ou trois places , c*est l'abandon déguisé , c*est l'évacuation successive de l'Algérie/
• « Nous sommes encore d'accord sur un troisième point , c'est que ce sys*
• lème d'emprisonnement de nos troupes (J'emploie volontiers cette eipres-
• sion qui caractérise le système que je combattais hier], c'est que ce système
• d'emprisonnement de nos troupes à Bône, à Alger, à Oran est inadmissible.
• C'est un ABANDON DBGUMC ; car. Messieurs, après quelques années d'ini-
• puissance , de dégoût , de maladies pour nos troupes, dans les garnisons où
• elles seraient renfermées , on viendrait dire : la possession d'Alger n'est » qu'une vaine apparence , qu'un mensonge et un malheur, 11 faut nous reli- » rer ; et peut-être ce Joar-IÀ il se trouverait en France assez de voii pour » proclamer l'abandon.
• Je remercie donc encore ici mon ancien collègue ; ce système de se ren -
• fermer sur la cAte , ce système sincère , sans doute , de la part de ceui qui
• l'ont proposé , n'est pas sincère en soi , c'est I* abandon. Eh bien ! nous » ne serons pas honteusement prisonniers sur la côte d'Afrique , nous y res-
• («rons et nous y agirons comme des souverains civilisateurs. Tel est notre » rôle. • (Très bien ! très bien ! )
{Béponse de M. Thien à M, Guiioi ; séance du 10 juin à la chambre des députas. ]
• il faut faire accepter notre domination par les indigènes.
• Réduire notre occupation au massif et à trois points ne promettrait ni
• sécurité, ni profit, ni grandeur.
• Vous resteriez bloqués dans vos murailles et ne pourriez tenir la rampa> » gnequeles Arabes enhardis couvriraient et parcourraient en vainqueurs.
• 1/apparence de faiblesse que vous vous seriez donnée rendrait impossible « leur sonroissioo.
• L'importance de notre établissement consiste dans l'occupation du lit
• loral. •
(Eitrail du Di$court de Ai. Moli^ président du conseil à a chambre det députés, 23 avril 1837. Moniteur, p. V67.)
En effet, comment occuper 250 lieues du littoral, ou les port» et les rades de ce littoral, si T intérieur des terres n'est pas soumis? ce serait se condamner à un blocus général par terre; et pois, à quoi bon cette occupation , si Ton est en guerre avec les indigènes?
« On dit encore : Il faut se borner A l'occupalion de deux ou trob Tilles ma- > rUImes ; les besoins des Arabes les appelleront toajoan i Oran et à Al- • ger.» (3f. Duvergier de Hauranne.)
Occuper quelques points du littoral ou deux ou trois yQIes ritimes est un système déplorable. Cela coûtera fort cher et ne mènera à aucun résultat satisfaisant. Les Arabes iroot commercer sur quelque autre point des côtes ; et si leur fanatisme et leur haine contre nous ne les excitaient pas suflSsamment a prendre ce parti , Âbd-el-Kader, leurs caïds et leurs marabouts sauraient bien les y contraindre.
Les faits viennent en foule à Tappui de notre opinion. N*«Tonsnous pas été bloqués à la Tafna, à Arzew , A Hers-el— Kebîr? Abd-el-Kader n'est-il pas venu braver nos coups de fiail sous les murs d*Oran? ne sommes-nous pas encore bloqués A Bougie? Avant nous, les Espagnols n'ont-ils pas été bloqués A Oran et forcés enfin de Tabandonner, quand ils ont eu une grande guerre i soutenir? et aujourd'hui ces mêmes Espagnols ne soni-ib pis presque toujours confinés étroitement dans les murs de Ceuta par les Marocains? Voyons dans ces faits l'avenir qui nous attend ot prenons nos mesures en conséquence.
» Le premier principe est de n'occuper en temps de pali qne ce qoe voas « pouvez conserver en temps de guerre. » [M, Duvergier de HmiFQmme.)
Enfin , si nous étant bornés à l'occupation de deux ou trois villes maritimes» une grande guerre venait à surgir en Europe, ce que nous anrious de mieux à faire , serait de les évacuer A Tinstant ; car les Arabes nous bloqueraient par terre, tandis que les Ootles ennemies bloqueraient par mer et ces villes et nos ports de la Méditerranée.
L'honorable auteur de la quesiion et Alger a beau nous citer pour modèle l'exemple de l'Angleterre et nous dire : c L'An^terre, » lorsiiu'elle choisit ses points d'appui maritimes , se garde bien • d'éparpiller sa force sur une grande étendue de cAtes; elle cher- » elle au contraire à la concentrer sur un petit espace.
» Gibraltar n*a d'autres terrains que celui sur lequel sont bâtis » les maisons et les édifices publics, etc. »
Sa citation frappe à faux et détruit son argument et les conséquences qu'il en tire. L'Angleterre est maîtresse des mers, et nous, nous ne le sommes pas. Peu lui importe que ses forteresses maritimes qui tiennent au continent aient ou n'aient pas de conmiunication avec ce continent et qu'elles soient bloquées par terre ; elle est bien sûre de pouvoir toujours les secourir et les ravitailler par mer; mais en est-il de même pour nous? Non mille fois. Par conséquent nous devons prévoir, pour nos colonies , le cas d'une guerre et d*un blocus maritime ; il faut donc posséder l'intérieur des terres et avoir les habitans pour amis , si nous voulons les ravitailler.
Nous le répétons , il n'y a pas deux termes : Il faut obtenir la soumission complète et entière des indigènes, ou évacuer TAlgérie. Après la soumission viendront la réunion et la fusion des deux peuples; nous prouverons qu'elle est facile.
• L*o€copilion retireiole noat donnera det aillés aUles et prodacUfs.»
(M. Pitcatory.)
Un honorable adversaire veut encore soutenir qu'une occupation restreinte nous donnera des alliés utiles et productifs. Si les faits que nous avons cités ne peuvent le convaincre de son erreur , nous lui rappellerons les assertions de ses amis ; elles repoussent jusqu*à l'espoir de réaliser son système, puisqu'elles établissent en fait a que les mœurs des Arabes sont immuables; quelles n'ont » pas changé depuis 2,000 ans (quoiqu'il n'y ait que 1,100 ans » qu'ils occupent l'Algérie), et que leurs haiHtudes et leur religion » empêcheront tout rapprochement entre eux et nous, etc., etc. » Par conséquent, l'occupation restreinte ne pourra nous donner des alliés utiles et productifs.
• OccnpatloD limUée et eut paciaque avec les indigène». • (Jf. Guiu>L)
Nous venons de nous expliquer suftlsamment sur l'occupation limitée. Voici notre réponse sur l'état pacifique : Pour obtenir l'état |>acifique, il faut que les deux parties soient d'accord ; or, si l'Arabe ne consent pas è déposer les armes , force nous sera de continuer la guerre.
» Noiu avions vécu plus tranquilles à Oran avant d'avoir cherché à nooi ê la-
» bllr à Textéricar. •
Si DOS lecteurs veulent bien se reporter i Thistorique du bcyli^ d*Oran [ à Fart. 3 du chap. ii], ils y yerront que roccupatioa paisible d*Oran consistait à rester enfermé dans les murs de cette ville , à y recevoir des coups de fusil et à ne pouvoir en dépaâser les portes. Plutôt que d'être traité ainsi , quand la paix générale rùgne en Europe , mieux vaut revenir en France ; au moins par cette retraite nous épargnerons de la honte, des soldats et d« Targent.
OBJECTIONS SUR LÉTAT DB L*AGRICULTOlB.
> La culture du froment est chère et difficile. •
[Par VhonoraMe auteur delà question d'Aller.'.
A cet égard , nous nous en référons aux documens ofDcids que nous publions dans Tart. '* du chap. v* et à ce que nous avons dit dans le chap. i". Malgré le mauvais état de ragrlculture, qui est négligée et presque dans Tenfance , le blé produit en Algérie 12 i 13 P- ^0 Quand il ne rend en France que de 6 à 7 p. ^iQen moyenne.
• En 1835, nous y avons importé pour 5.261,000 fr. de farineu alimenUirei.!
( M, Detioberi, )
Cela n a rien de surprenant. Tant que nous serons en guerre a^ec les Arabes, ils ne nous apporteront pas de vi^Tes et nous ne pourrons cultiver la terre. Toutefois, nous ferons observer que Timportation dos farineux diminue chaqueannée. On peut en dire autant pour les vins ; depuis quatre ans nous en avons exporté pour environ â millions et demi par aunt^e. Dira-t-on |H>ur cela que FAIgérie ne peut produire des ^ins excollens et en abondance? Cette assertion serait démentie par ce fait : Un seul village du massif d* Alger , lioiidjaréah, cultivait à lui seul, à la fin de 1836, 2,385 hectares de ^ isnos. Si r Arabe ne cultive pas la vigne , c*est que le Coran lui défend l'usage du vin. Ce ne sont donc pas nos exportations de vins en Afrique qui sont à craindre , mais bien les importations en France des vins fins et précieux qui , d'aujourd'hui à huit ou dix ans. «eront récoltés sur le sol de l'Algérie.
« Si nous y cuUlvons la vigDe, le mûrier, le cotonnier, etc., le Kaballe viendra
• les détraire. »
Non , si nous soumettons le pays, si nous civilisons les habitons, et si nous payons à leur juste valeur les produits de leurs récoltes.
• Si on pennellail la culture du tabac , ce serait aux dépens de nos départe- > mens et des revenus publics qui seraient amoindris d'un bénéfice de
» 48 millions. > ( M, Desjoberi.)
Dans les terres vierges et sauvages , dans les marais desséchés le tabac viendra à merveille et, grâce au soleil d'Afrique, il sera d'une qualité supérieure. Nous pourrons donc aller acheter en Algérie les feuilles que nous payons si cher dans le nouveau monde. L'Amérique perdra seule à ce changement , car nos départemens de r intérieur auront toujours les mêmes quantités à cultiver et à livrer. Ainsi , loin de causer des pertes au trésor, ce nouvel éUt de choses lui procurera des avantoges considérables sur les prix d'achat et sur les frais de transport, parce que le tobac brut d* Alger sera plus rapproché de la France et bien moins cher que dans le nouveau monde.
• Il vaudrait mieux conserver nos trésors^et les bras de nos soldats pour met- » tre en culture les landes et les plaines incultes de la France. >
Un arpent de bonne terre n*est jamais d'un prix trop élevé , et un arpent de mauvaise terre se paie toujours trop cher. Vous aurez beau faire , les mauvaises craies de la Champagne , les steppes de la Sologne et les landes de la Gascogne coûteront toujours plus à cultiver qu'elles ne rapporteront. On ne féconde ni des rochers ni des terres réfractaires , ni celles dans lesquelles les eaux ne peuvent s'infiltrer ou qu'on ne saurait dessécher qu'au prix d'immenses travaux. Et quand ces travaux sont faits, si l'on néglige de les entretenir , par suite de la cherté de la culture et des engrais , le terrain revient à son étot primitif.
OBJECTIONS SUR LA COLONISATION
« Le système colonial croule , pourquoi vouloir le rétablir à Alger. »
( M. DetjobeH,)
A cet égard , nous serons d'accord avec nos adversaires, s'ils eiH
tendent parler seulement des colonies dans le nouveau monde , s'ils veulent y comprendre notre colonie de rAfîique il eo sien tout autrement.
Nous serons encore de leur avis s*il s'agit de répudier le système colonial suivi par les Européens depuis quatre siècles , et de proscrire l'esclavage; mais nous voulons faire des indigëoeB dtf hommes libres comme nous, des amis, et non des esclaves ou des sujets. Notre conviction serait aussi la leur si le gouvernement voulait adopter le système qu'ils attaquent , c'est-à-dire remplaceriez anciens habitans par des Européens ; coloniser ainsi , ce senïi refouler les indigènes dans le désert et les condamner a périr. Quand même nous aurions toutes les chances de réussir dans celte entrer prise inhumaine, nous nous écrierions de toutes nos forces : Plutôt fuir mille fois TAfrique que de recourir à des mesures aoisi atroces ! * Grâce au ciel nous n'en sommes pas réduit à cette ei* trémitê, et le système que nous développerons au chap. vu repoie sur des principes que l'humanité et la raison approuvent.
« On a tenlé la colonisation sans pooToIr réossir. •
C^est une erreur matérielle : Faire venir ou recevoir d'Europe des hommes sans ressources T sans position , sans capitaux , ce n'est pas appeler des colons. On a cherché à faire d'heureuses spéculations sur les terres , c'est à cela que se sont réduites les tatatives qui ont été faites.
La colonisation comme nous l'entendons , c'est4-dire le mtiai^ des Européens avec les indigènes, ne viendra que quand le pays aura été pacifié, car on ne cultive pas les armes i la main ; poor ensemencer des terres et bâtir des fermes il faut de la sécurité, et elle manquera long-temps encore en Afrique , du moins prés d'Oran et de la Metidja.
* • 11 ne faut pas oublier qu'il n'y a que deui syslèmet de coloalsaUon : tt- M lui qui consiste à subsliluer une autre populaUon aux indigènes, et celai qii k consiste à dominer les indigènes et à leur faire accepter notre dominatk».
• Ainsi le plan d'ei termina lion ou de snbslUution d'une population à oc » autre, indépendamment de ce qu'il serait repoussé par cette morale nniver-
* selle qui est un hienfalt de notre civilisation , serait aussi Impraticable et
• Afrique. •
'Munitenr du ^li avril IH-iT , p. 967 ; Discourt de M, Moté à fa ehumbre (tis députés. )
A|>rèâ avoir répondu aux principsles objections élevées par les ailvorsairus àv la consorvation de l'Algérie, et cherché à les détruire, plus encore par des faits que par des raisonnemens , nous éprouvons une vive aatisfaction à exposer les motib qui militeot si puissamenten faveurdelaréuaion à la France de ce riche et admirable territoire.
L ALGÉRIE
Nous croyons avoir démontré dans le chapitre précédent que II plupart des objections élevées par les adversaires de celte colonie sont sans fondement. Examinons maintenant quels sont les motife qui doivent déterminer le gouvernement à soumettre l'Algérie el à en faire définitivement une province française/
* « Mais maintenant li l'on me demande ce qae Ton peat faire de Dotic » conquête, je répondrai sans hésiter : Tout ce qu'il vous plaira. Vonlei-YO« » une puissance, flilc soumise à la France? des provinces dépendante! de U
• monarchie? une belle colonie? des déparlemens prospères P Ton! cela s tvec un peu de temps est facile à réaliser. >
(Ditcourt de AI. le duc de Mortemari à la chamhre des pairs, k 33 juin 1837.)
« Ces avantages , du reste , sont remarquables , et nous n'avons nnllemcai
• envie de les dissimuler. La France est assez forte pour supporter sans crainte
• les regards jaloui de l'étranger ; et nous convenons sans peine que si TEa-
• ropeest en eiïct jalouse de notre conquéted'AfrIquc, Jamais sa Jalousie ne
• fut mieux justiûée. C'est pour la première fois peut-être que la France fùl
Avant tout, répétons qu*un établissement limité et circonscrit sur cette terre nous sera enleyé au premier coup de canon tiré en Europe. L'Angleterre bloquera Touloaet nos rades de rAlgérie, tandis que les Arabes se chargeront de bloquer par terre nos villes maritimes en Afrique, surtout si on leur en promet la remise et si on assure leur indépendance.
I! faut donc être déterminé i soumettre et à posséder la régence toute entière, même quand on ne voudrait que s'établir sur le littoral, ou bien il fout se résoudre à F évacuer entièrement. Gela posé, considérons cette question sous quatre rapports:
r Politique,
2* Maritime,
3'' Mmtaire,
4*" Commercial et agricole.
an éUbliMement qui peut donner à m fortune des prcportiom ineonnue$. La France a travené plusienrt fois TOcéan pour conquérir des lies qu'elle n'a pu eiploiter, qu'elle n'a pu défendre, A cause de leur éloignement, et qui lui ont senrl tout au plus comme points de relâche ; aujourd'hui la France trouve i cinquante-sept heures de ses rivages une large côte qu'elle peut protéger par des troupes de terre et par ses flottes, sans afflilblir ses forces du continent et sans mettre en péril ses (h>nUères. Quoi qu'en ait dit M. Passy l'année dernière, Jamais nos possessions d'Afrique ne nous feront Urembler sur nos frontières du Rhin. La France a fini par trouver la seule voie d'agrandissement que sa nature territoriale et sa situation vis-A-vis de l'Europe onvrlsseat à son avenir. Fermée au nord et i l'est par des états compactes, par des fleuves et des montagnes, refoulée à l'ouest par l'Océan, elle n'avait qu'une seule route pour s'agrandir, le midi ; et le midi s'ouvre aujourd'hui pour elle sur une largeur de 3&0 lieues, sous le climat le plut productif et le plus sain, et au moment où une position méridionale est plus importante que Jamais pour tout État qui veut avoir en Europe de la puissance et du crédit.
• Tout le monde a déjà observé ce mouvement qui reporte vers le midi de l'Europe les plus vives sollicitudes de la diplomatie et du commerce. Tout afflue dft nouveau dans la Méditerranée. Par les perfectionnemens que reçoit tous les Jours la navigation des mers intérieures, les anciennes voies du commerce se rétablissent, mais plus promptes et plus larges que Jamab. Un chemin de fer conduira d'Aleiandiie à Suez ; la vapeur portera de l'Egypte aux Indes ; Londres communiquera par Gibraltar avec le Gange. Aussi toutes les puissances d'Europe, et même les Elats-tnis , cherchent des points sur les côtes méridionales de la Méditerranée. Pour nous, le boa génie de la France nous a placés au point le pins avantageux de relie ligne où se débattront les grands Intérêts du monde européen : si nous ne êoriûms poi nou$ y maimemrt nom manqu€ri9n» à notre fortune. •
{Journal de» Débats dn 9 juin 18M.)
ARTICLE PREMIER
DB LA POSSESSION BE L' ALGÉRIE CONSIDÉEÉE SOl'S US MAPPORT
POLITIQUE
Nous avons établi, dans le chapitre consacré A TEspagne , que la France, depuis Tabolition de la traite des nègres et surtoat de Tesclavage dans les colonies anglaises, doit tôt ou tard se séparer politiquement de celles qu'elle possède dans rAmérique et dans TAsie. Leur étendue restreinte, la presque impossibilité de les défendre et r infériorité de notre marine sur celle des An^ais; tout nous oblige à leur abandonner la souveraineté dans le Grand océan et la mer des Indes. Le gouvernement doit donc porter ses vues sur un point maritime plus rapproché de la France, par conséquent plus susceptible de défense et qui, par son étendue et ses ressources intérieures, puisse en cas de guerre nourrir une armée et résister à toutes les attaques de rextérieur ; en même temps il faut quMl songe que la Méditerranée est appelée, depuis les révolutions opérées en Orient, à devenir rentrep6t du commerce de l'Asie et des Indes. Qu*il s'efforce donc de faire un bc français, non pas de la Méditerranée tout entière, mais delà faible portion de cette mer qui se trouve comprise entre l'Espagne, la France, Tltalie et l'Algérie. Réunissons sur ce point toutes nos forces, tant en matériel qu'en personnel, faisons-nous de l'Espagne et de l'Italie méridionale des alliées fidèles, et cette petite mer aous appartiendra. Gardons-nous surtout d'oublier que s'il nous est possible d'établir solidement notre domination en Algérie, la grande influence que nos frontières de terre nous permettent déji d'exercer sur l'Espagne, doit s' accroître encore de celle* que nous donnera la possession de cette colonie par son voisinage et ses rapports avec les cAtcs d'Andalousie et de Murcic. Placée i S5 lieues de la Sardaigne, l'Algérie doit en outre multiplier nos relations avec cotte tie et nous donner sur le Piémont un ascendant politique qui, do là, pourra s'étendre sur le reste de l'Italie.
Si malgré les liens de famille qui subsistent entre lea lois de Franco et de Naples, nous n'avons pas de traité d'alliance avec ce dernier royaume, nous Tobtiendrons facilement par notre rapprochement des côtes méridionales do la Sicile et des Calabres ; surtout si nos escadres se montrent de temps â autre dans la baie
(Il- >3|>lt'â, 110 tM-ce que pour faire sentir à l'allié de l'Autriche i|UL' la Sicile est séparée du continent par un bras de mer.
Nous le disons avec uno entière conyiction, la possession de l'AIgLTienous donneraune supériorité incontestable sur la première Méditerranée située à l'Ouest, doublera notre influence sur l'Espagne, la Sardaignc et Napli-s, et forcera tôt ou lard ces trois royaumes à entrer dans notre système [mlitique et dans notre alliance. Aussi, voyez comme l'Autricbe comprend celte position et FaTOnir df l'Algérie, comme elle voit d'un œil jaloux notre établissement t'ii Afrique, comme elle cherche à empêcher le développement de notre marine dans la Méditerranée ; tantât en construisant fllt-nième des paquebots à vapeur pour taire concurrence aux nùlrcs, tantâten les faisant re))ousser, sous divers prétextes, de la baie do Naples, tantôt en indiquant au roi de Piémont le sujet de quelque bonne querelle d'Allemand dans le but d'éloigner nos vaisseaux de ses ports.
L'Autriche calcule avec raison l'influence réelle et postlive que In possession de l'Algérie nous donnera, et dans la Méditerranée, et sur ses deux alliés les rois absolus de Naples et de Turin ; elle est donc conséquente avec sa politi(|UC et ses intérêts, quand elle tlierclie, par tous les moyens possibles, à nous faire renoncer à nos êlablissemens d'Afrique, et à provoquer en Espagne le triomphe de don Carlos, qui serait son allié et notre ennemi.
l'dur empêcher cos funestes résultats, que faut-il faire? Avoir, avant tout, uno armée organisée, comme nous l'avons proposé au livre III de cet ouvrage et ne pas réduire un premier ministre k la honte d'avouer à la tribune l'impuissance do la France, et de dire dans une discussion : « Nous avons une armée de près de ji V5,0IM) hommes en Afrique, si nous envoyons une armée sem- » blabte en Espagne, que nous restera-t-il, s'il fallait repousser » une émeute ou une agression sur quelque autre point. » Tant que nous aurons devant les yeux les menaces et la craintede l'étranger , tant que nous n'aurons pas les moyens de les brav^, nous serons toujours paralysés dans nos mouvemens et incapables de faire rien de grand et d'utile au pays.
Voyezencore commentia RuBsieelsesalIiés les tories seconduisoil à cet égard : la Russie qui gouverne le divan, s'efforce de pwter l'attention du sultan vers des régences qu'il n'a januia possMé»
que nominatiyemoDt , et cela pour la détourner des dangers qui menacent la Turquie à Test et au nord, et des nouveaux projeta d'envahissement de ceux qui l'ont dépouillée des côtes d'Abasîe et d'AzofT, de la Circassie, de la Crimée, de la Bessarabie, etc., et qui veulent la dépouiller encore de sa capitale. D*un autre côté, les tories ne cherchent qu'à réveiller la jalousie du peuple anglais contre la France, au sujet de nos possessions africaines. Ces circonstances seules devraient nous faire comprendre la valeur ci l'importance de ces possessions.
Passons maintenant à la discussion des autres rapports sous lesquels on doit envisager l'occupation de la régence.
ARTICLE SECOND
DE LÀ POSSESSION DE l'aLGÉEIE CONSIDÉRÉE SOt'S LK RAPPORT
MARITIME
L'Algérie présente une étendue de 250 lieues de cdtes qui courent de l'est à l'ouest. Tous les navires qui vont dans le levant ou qui en viennent sont obligés do longer cette côte à peu de dislance, car les vents et les courans les y portent sans cesse. En cas de guerre maritime, des bâtimens légers, des bateaux à vapeur, embusqués dans les rades et les havres de la régence, désolertienl la navigation de nos ennemis et les forceraient, pour ainsi dire, â faire escorter chaque bâtiment qui marcherait isolément.
Commercialement parlant , ces havres et ces ports sont mieui situés que ceux de la Provence et du Languedoc pour être les entrepùts des marchandises qui du levant passent dans TOcèan et de celles qui, venant do l'Océan, sont destinées pour la GrécCt la Tu^ qnie, la mer Noire, V Asie-Mineure, TÉg^'pte, etc.
Mais la régence , dira-t-on , ne présente à nos flottes aucune rade sûre , aucun port à l'abri de tous les vents ; on parle des rades de Mcrs-el-Kébir, d'Arzew, d'Alger, de Bougie, de Collo, de Stora , etc. ; toutes ont plus ou moins d'inconvéniens ; toutes sont plus ou moins exposées à certains vents; toutes enfin demanderaient des sommes immenses pour y construire de grands ports ;
pcul-ètrc 200 millions n*y suffiraient-ils pas 1 A cet égard» notre opinion est bien arrêtée. On doit se garder de faire aucune forte dépense, aucun grand établissement maritime dans l'Algérie jusqu'à ce que le pays soit non seulement soumis mais attaché à b France, de telle sorte que les habitans, satisfaits et heureux d'être Français , combattent avec nous pour défendre leur territoire. Jus^ que là il faudra se contenter de ces rades telles qu'elles sont, sur-* tout quand on songe que des escadres peuvent, à la rigueur, s'y rallier et que des bâtimens do commerce sont en sûreté dans quel- (]ucâ havres. Nous diflérons donc absolument d*avis avec quelques personnes qui veulent que la France commence par dépenser GO millions pour établir un port à Alger.
La régence n ayant pas de ports où trouver» nous dit-on encore, des refuges et des points de relâche pour nos flottes , dans cet état de choses, ajoule-t-on , ne conviendrait-il pas de demander à l'Espagne la cession des lies Baléares? Là nous aurions Fadmirable rade de Palma et le pori si sûr et si vaste de Mahon. Cela serait à men'eille , répondrons-nous , si deux obstacles insurmontables ne se présentaient : d* abord, V Espagne que nous abandonnons consentira-t-elle à une pareille cession ? Puis, en supposant l'affirmative , r Angleterre ne s'y opposerait-elle pas? Oui, sans doute, car elle n'a jamais soufifert et ne souffrira nulle part notre extension maritime. A cet égard Topinion publique est si prononcée dans la (irande-Bretagne que si le cabinet wigh le permettait il serait renversé à l'instant par les cris populaires que les tories ne manqueraient pas d'exciter.
Il y a donc impossibilité actuellement : 1** de construire des ports dans la régence; 2* d'obtenir la cession do celui de Malien. Alors demandera-t-on : Quel moyen nous rcsto-t-il pour communiquer avec l'Algérie en cas de guerre et y ravitailler notre armée? Un seul ; l'alliance intime avec l'Espagne, comme nous l'avons dit au chapitre consacré à cette puissance ; forts d'une pareille alliance, aucun obstacle ne peut arrêter nos communications avec la régence ; car de Carthagéne, de Malaga , et des autres |)etits ports de l'Andalousie, de Palma et <le Mahon dans les Baléares , nos bàtimens It'gers et à vapeur, profitant des moindres coups (le vent, parviendraient en |)cu d'heures dans les rades de l'AIuérie. Ces coups de \ent, si fréquens sur cette côte de fer, en ehaf
saht les yaissèaux ennemis, et en les forçant de se retirer au foin, favoriseraient T arrivage des nôtres. Cette côte, rendue înabordable pendant les trois quarts de Tannée par ses dangers et ses orages, protégerait le littoral et le défendrait contre les attaques de Tennemi; et pour peu que les habitans nous fussent favorables, s*U osait y descendre, il trouverait diflicilement les moyens de s'y soutenir, d* y subsister, et moins encore la possibilité de se renibarquer en cas d'échec.
Nous venons de dire que le seul moyen de conserver FAIgérie e( d'y pouvoir ravitailler nos troupes, même en temps de guerre, est dans le concours et l'alliance de l'Espagne. Nous insistons avec force sur cette considération ; car quelle occasion plus favorable pour traiter avec le gouvernement de la jeune reine et lui imposer de» conditions de réciprocité, que la position critique où il se trouve.
Considérons encore cette question sous une autre face : certes , personne no contestera le courage , l'intelligence, la frugalité et le dévouement des Arabes et des Cabaïles ; quelle race d'hommes au monde pourrait produire do meilleurs marins, et où trouver, pour les former, une mer plus difTicile que la Méditerranée? Ils sont, en outre , intéressés, avides de gloire , infatigables ; voilà bien de» motifs pour qu'ils se livrent au métier aventureux de marin et sur* tout de corsaire en temps de guerre.
Une raison décisive encore s'élève en faveur de la conservation de l'Algérie : ses côtes présentent un développement de 250 lieues, tandis que celles do la Provence et du Languedoc réunies n*en forment que 80 à 100 au plus. Un littoral aussi étendu que celui de la régence doit donc , avec le temps , amener une grande partie de la population à se livrer au commerce maritime , à la poche et â la navigation. Ainsi, dans une |)ériodo très courte, nous y trouverons ce qui nous manque pour remonter nos flottes , une population maritime. Nos amiraux et nos ministres de la marine s'accordent tous sur la ilillicullé du recrutement maritime, vu la diminution incessante (lu nombre de nos matelots *;.pour obvier à cotte pénurie, la possession de la régence est donc indispensable à la France.
* Lr hurlgol nordi.il i\o uoire. riiariiin a éi^ iixé a îO ^ Aissf aui de lifçnf» , v» fr^Knlrs et 220 b^iimrn*) de dh erses forces. Pour le» inonler, d'4prf« î'or-
ARTICLE TKOISIËUE.
i>R i.t POSSESSION DE l'algéhie coksidébèe sous le
HILITAIKE.
I^ possession ilu l'Algérie nous permet : 1° d'eiercer nos trou- \<es et d'aguerrir successivement nos régimens d'infanlarie , de ca- ^a^•^i^! et ilaiUlIcrie ;
2" IV T'iurnir des sujets d' activité aux imaginations ardentes, en li'ur offrant les chances variées de la guerre ;
3" Enfin, [le pouvoir leveren Algérie, après la soumission des indigènes . un nombre considérable J'excellens soldats pour l'infanliTJe et la cavalerie lëgtirt'-
Premitr avantage.
II n'est pas besoin d'insister beaucoup pour démontrer que les garnisons et les camps d'cicrcico forment bien moins les soldats <iui; la guerre elle-mômc. Voyez ce qu'était l'armée d'Italie à la bataille d'Arcolc , et la grande armée à Austerlitz. Avec de pareils hommes l'empereur pouvait défier l'Europe entière. Si cette vérité est reconnue, pourquoi ne pas avoir en Afrique six de nos régimens d'infanterie et six de nos régimens de cavalerie légère , qui y re&li'raient chacun trois ans, et se renouvelleraient par tiers? S'il en avait été ainsi , déjà seize régimens d'infanterie et seize régimens de cavalerie auraient reçu le baptême du feu et acquis une expérience que la théorie ne donne jamais. Selon l'opinion de nos généraux , les régimens de chasseurs d'Afrique forment une de>
ilunnanre du II urlnbre IB36, il rindrail 67,000 offleftra Cl mtlcloli. Votddi
l.ei marins iDSCrils OUI dus» s'élèvent à 90,00»
Il but en déduire, pourdherseï causeï >9,000
«este bl,000
lionl 11 faul encore rctrucher, pour non vileuri 16,000
Reste an plus 35,000
Ainsi, iumIc rés<-rtes, pai de mojreniderépareT un tchee et depoarmlTn
Il faut donc accroître et développer notre population maritime.
(Voir leRappoTIde JH. Htrnmtx lurte budgeiit IBSS, p- M et 01.)
premières cavaleries du monde *. Dès-lors , ne serait-il pas convenable que les autres corps de l'armée fussent appelés successivement en Afrique et remplacés alternativement par d'autres régîmens qui, pour no pas changer subitement de climat, passeraient, avant leur départ comme après leur retour , deux ans dans nos provinces méridionales? Ne parattra4-il pas juste, en outre, d'accorder quelque repos à des hommes qui combattent depuis huit ans , et de répartir plus également sur nos troupes le poids de la guerre?
Second avantage.
Nous croyons que la prudence conseille au gouvernement d'une grande nation d'éloigner les mauvaises passions et d'oflrir «nx imaginations ardentes le moyen de s'exercer tout en servant leur pays. Ce moyen de garantir la paix intérieure nous semble plus humain et plus sûr que celui de l'intimidation et des rigueurs.
Sous ce rapport , l'entretien par la France d*une légion étrangère en Espagne et de plusieurs bataillons de volontaires en Afrique est une mesure utile et politique. On sera convaincu de oette vérité, si l'on veut bien se rappeler que ce sont la misère et ledésœuvrement qui ont poussé trois malheureux au régicide.
Fieschi avait servi long-temps. Il faisait partie de la dernière expédition de Murât à Naples , où ce prince fut pris et fusillé.
Alibaud était allé offrir ses services aux républicains de Barcelone.
Champion s'était engagé dans les volontaires de don Pedro et avait fait la campagne d'Oporto.
Ces affreux attentats eussent peutrètrc été évités si l'on avait recouru aux dispositions que nous indiquons. Ces esprits remuans et
* Quant aax cavaliers indigènes , avec leuri qoalitét penonncllet et U sa-
• périorité de la race chevaline, l'on ne peut meUre en doute la bonté de U » cavalerie qu'il est possible d'en former. Déjà , quoiqae combattant de Ma » et Joignant peu corps i corps , ils sont redoutables. Quand ils posséderont
• de^ bonnes armes blanches et qu'ils sauront les manier, avec la vigueur et
• la souplesse de leurs chevaui , ils surpasseront, dans la mêlée, leurs ancf- " très les Numides ; ils égaleront les Mamelucks et rivaliseront avec nos chas- " sours-dragons d'Afrique que je ne crains pas de proclamer une des premlè- » res cavaleries du monde. »
( Discours de M, le duc de Mortemart à la ckambn d€$ p^irt , U 23 juin 1837.)
iii<|uiet9, s'ils eussoiit trouvé l occasion de satisfaire une dévorante activité, d'acquérir quelque gloire et de s'ouvrir une carrière, ne se seraient pas abandonnés à d'aiTreuses inspirations ; leurs passions se seraient amorties dans les camps ; les fatigues de la guerre, Tha— hitude de la discipline militaire les auraient façonnés à Tobéissancc, et après avoir scr>'i la cause nationale et s'être créé un état, ils seraient revenus en France plus calmes, plus sages et plus în~ struits. *
Troisième avantage.
Personne, avons-nous dit, ne contestera le courage des Arabes et des Cabaïles. Disciplinés et conduits par des ofliciers français, ils feront des soldats d'autant meilleurs , qu'ils aiment la guerre. avec passion et méprisent la mort. Les corps de zouaves et de spahis que nous avons formés, les chefs qui nous ont servis, ontsuflisamment prouvé le parti avantageux que nous pourrions tirer de combattans aussi intrépides. Ces faits donc reconnus et incontestés, examinons quelles sont les ressources que nous pourrions trouver dans la régence. L'Algérie une fois soumise pourrait facilement fournir à la France i^0,000 hommes d'infanterie légère , 20,000 ravalierset 30,000 matelots. Considérons, d'un autre côté, que le service militaire serait un grand moyen de civiliser les indigènes et (le réunir les deux peuples. Par la suite, on transporterait successif ment en France 10 ou 12 régimens d'Arabes et de Cabaïles pour y remplacer les corps que nous aurions envoyés dans TAlgMe. Ces espérances , loin d'être imaginaires , pourront se réaliser dans l'espace de bien peu d'années , si l'on en juge parla révolution qal s'est opérée dans la province de Constantine depuis la prue de celte place. La possibilité d'obtenir ces trois avantages ainsi démontrée, on peut se faire à peu près une idée de l'immense parti que l'on pourrait tirer de l'occupation de l'Afrique.
L'infanterie apprendra à tirer juste, à se garder soigneusement, à vivre de privations, à supporter de grandes fatigues ; elle apprendra plus tard à faire la guerre de surprise et de partisans, quand on
* ■ rcrmettez-m(»i de vous dire qu>n dirigeant vers l'AfHqae tant d'es- » priu inquiets , tant d'eiistences agitées, tant d'iroaglBatioiia dévorantef, » >ous rendrez service à vous et k l'Europe. >
(Discours duprésideni du coMeil, tOjuin 1836.)
voudra combattre les Arabes à leur manière. Si l'on se décide k créer les bataillons de chasseurs-tirailleurs que nous avons demandés au livre précédent, ils ne pourront se former à une meilleure école.
En ce qui concerne la cavalerie, si Ton se rappelle que, de Tavis de tous nos hommes de guerre , les chasseurs d* Afrique sont devenus une des premières cavaleries de T Europe , on comprendra la nécessité d'entretenir en Algérie au moins 6 régimens de cavalerie légère française et 3 régimens de spahis , chaque régiment porté à 8 ou 10 escadrons. Sous le rapport économique il y a encore un avantage certain à prendre cette mesure, car un cavalier en Afrique coûte 887 fr. par an , tandis que Tentretien d*un cavalier en France coûte 928 fr. ( Différence par homme 41 fr. Voir page 688 bis , budget de 1838. ) Mais il faut dire qu*en revanche un cavalier étranger ou spahis coûte par an 1,530 fr., soit 643 fr. de plus qu'un chasseur d'Afrique ; il nous est impossible d'expliquer une pareille différence ; s'il faut Tattribuer à une solde plus forte ou à un uniforme plus riche, c'est un abus qui dok être réprimé sur-le-champ , dussions-nous licencier le corps des spahis.
D'après le budget de la guerre , Tentretien d'un zouave s'élève
à 491 fr.
Celui d'un soldat français à. . . , 461
D'où suit une différence de 30 fr.
Des calculs que nous venons de faire il résulte qu'il y a encore plus d'avantages à entretenir des fantassins et des cavaliers en Algérie qu'en France.
Relativement à l'artillerie de campagne et de montagne , on conviendra que l'occupation de l'Afrique nous offre une occasion des plus favorables d'exercer les hommes et d'éprouver les divers systèmes appliqués au service matériel : les hommes , à cause des combats multipliés qu'ils auront A soutenir ; le service matériel, eo raison des diffîcultés que présente un pays de montagnes et sans routes.
Le (:énie militaire pourra également se livrer à d'utiles essais, tant pour former le siège des quelques places qui resteraient A prendre en Afri(iue que pour les fortifier à peu de frais , établir des forts ,
des redoutes , des camps retranchés, des voies de commuoicatioD, saigner les marais , élever des' casernes , construire des magasins etc. , etc. Ces vérités sont trop évidentes pour qu'il soit nécessaire (lo nous y arrêter davantage.
ARTICLE QUATRIÈME
DE LA POSSESSION DE L'ALOiaiE CONSIDÉRÉE SOUS LE RAPPORT
C0MMERCL4L ET AGRICOLE.
Pour achever de réfuter les objections élevées par les adversaires de notre colonie, et notamment par l'honorable auteur de la que&tion d'Alger y nous copions dans les comptes rendus par les ministres les documens statistiques donnés sur la régence au 31 oc* tobre 1836. On y verra combien il est inexact de dire l*que la na^ vigation dam les rades de V Algérie se fait par les étrangers , quand il est certain que la navigation française a augmenté de 7â6 navires du port de 42,000 tonneaux , et que celle des autres pays a diminué en 1836 de 207 bàtimens jaugeant 33,000 tonneaux ;
2" Que les ea^portations de la France vont endiminuarU^ quand, de
1835 à 1336, elles ont augmenté de six millions ;
3<* Qu'un commerce étendu atec Alger est une chimère; qu'il en sera de même de la navigation, etc., quand, de 1835 à 1836, le mouvement de la navigation s'est accru de 519 navires, de 8,553 tonneaux, et de 2,107 hommes d'équipage, etc.
Après de pareils résultats obtenus dans des années de troubles , au milieu de combats continuels, dans un pays dont nous n'occu- |K)ns pas la centième partie , csUl juste de dire : Alger sera toujours pour la France une charge énorme. Non , assurément ; car les produits généraux qui étaient en 1831 de l,Otô,000 francs, se sont élevés en 1836 à 1,845,000 francs, ainsi qu'on pourra le voir aux pièces justificatives n^ 7.
POPCLATION. — La iK)pulation européenne qui était de 10,480 âmes au 31 décembre 1835 , s'est élevée â 14,561 au 31 décembre
1836 : augmentation 4,081.
HOPITAUX.* — a Le nombre des hommes traités dans les hùpi-
* Extrait dn compte définitif du ministère de lu gutrre pour 1835 , p. 203. < Songei bien que si , en France , chaque malade ne reste que \ingt-sept
» taux on 1835, comparé avec 1 ctTccUf réellement eiilri*ienii fx^n- » dant la môme année, est dans les proportions suivantes :
» en France ,4 — 81 pour •/«; » en Afrique, 7 — 50 pour %. »
Mais il faut observer qu'en Afrique nous faisons la guerre et que les hommes y sont beaucoup plus mal logés et entretenus qu en France. *
« Par contre , le prix moyen de la journée d*un malade s* élève » en France , ^ 1 franc 28 cent. ; » en Afrique, à 1 franc 11 cent. »
Prix des denrées et de la main d*œuvre.
Le prix du blé s est maintenu à 15 francs rhectolitre , tenue moyen.
Celui de la viande de bœuf de 22 à iO centimes.
Une journée de charpentier, menuisier, forgeron , maçon , etc., se paie communément de & à 5 francs.
Celle d'un manœuvre :
A Alger, de 1 fr. à 1 fr. 25 cent. ;
A Oran , de 1 fr. 75 cent, à 2 francs;
A Bône , de 1 fr. 50 cent, à 3 francs.
Malgré F état de division et de guerre dans lequel a été ploogr
" jours à rhôpilal , dans VAlgérie 11 n*y reste que trente Joun , vale» f* moyenoe. En France il y a 1 malade à rh6pital sur 18 , en Àltérte t » sur 16.
» Loin d*étre surpris de cette dlfTérence , Il est heureux, Il est remiiqiitble I* qu'elle ne soit pas plus forte ; si vous réfléchisseï sor le riuf mowcpt !■ » parfait dans les premières années , sur les campement et les bifouics; m voilà ce qui JusliÛe le nombre des Journées de malades.
• J*trrive au nombre des morts , toujours trop considértbie, malt ^il él-
• minue maintenant. Il est faux que la proportion des morts en AffrHivtMit > du I0">« de l'efTectif. Cette proportion est , en réalité, celle des araiécs ca » campagne, déduction faite de la perte des batailles. Mais henreoteacBl m
• Afrique, depuis quatre ans , la perte n'est que le 14»* de l'efllectir, y ciw-
• pris la mortalité du choléra. •
{Extrait du discourt du commissaire du roi, à laekamtre des dj^mii , le lljaiwl837.) ' Ce qui prouve incontestablement la salubrité du climat de rAIférie, €*c»t que, d*après les observations météorologiques faites à la directftoe d« port dvvigcr, il y a eu en 1837 deux cent vingt-trois beaux Jours, et qse la Àerniomèlrc de Réaumur n'est descendu au plus bas qu'à 8 degrés et n*esl hmnilé, au maximum, qu'à 25 degrés.
jusqu'ici ce malheureux pays, quelques relations commerciales ti<n(lent à s'établir entre les divers pointe de la régence non occupés ot ceux que nous possédons.
\'uici le ri^sumé des imporiations en franchise et des exportations des poru non occwpi$ pendant l'année 1836.
I^rORTATIO^IS. EXPOKTATIONH.
l-csimpotUitlonsonUléderr. tSG,000 LeseiportaltoDioot élt dcfr. Ml.Ono A pareille époque de I83â , A pareille époque de 1B1& Plies tMtaX de Ill.OOO elles étaient de 380,000
DilTérencc en plut pour 1S3G. !l&,000 DilTétenceea plaipour 1S3G. ÏIS.OOO
L'aperçu des résultats obtenus par la culture dans dix communes sur onze qui occupent le massif d'Alger, fera concevoir ce que l'on obtiendra dans quelques années, quand la paix permettra aux ha— bilans de se livrer avec sécurité à leurs travaux.
Les documens qui nous ont fourni les chilTres soivans sont otTiciels. Ces chiffres ont leur éloquence et détruisent do fond en comble certaines assertions de nos adversaires, celle, entre autres, par laquelle ils accusent le sol africain de stérilité ot d'épuisement. Au 31 janvier 1837 ces dix communes cultivaient i,95ï hectares en blé, 2,087 » o orge, ^66 D » fèves,
430 » n pommes de terre , 3,071 a 11 vignes, 1,276 » » prairies, (Etonditquclopaysmanqued'eau.]
136 » H potagers.
La commune de Boudjaréah , qui cet i la pointe nord du massif, sur le l)ord do la mer, et prot^ée contre les incursions des. Arabes par la ville d'Alger, cultive i elle seule 379 hectares en blé , 250 » » orge.
2,685 » » Tignes.
Ces dix communes possèdent 800,000 arbres fruitien qui se rév partissent ainsi i
^20,000 oliviers dont 37,000 grcflcs , 22,000 amandiers.
ABD-EL-KADER
Pour apprécier cet acte important , il est nécessaire do se reporter au premier traité passé entre Témir et le général Desmicbek: c'est pourquoi nous allons placer ces deux transactions en resani runedeTautre.
Traité du gén(^ra1 Dcimicbels du 2U février 1834.
« Le général commandant les trou- » pes françaises dans la province d'O- • ran et l'émir Abd-el-Kader ont ar- " rété les conditions suivantes :
» A dater de ce jour , les hosUlitès entre les Français et les Arabes cesseront.
9 Le général Desmichels, commandant les troupes françaises, et l'émir ne négligeront rien pour faire régner Tunion et l'amitié qui doivent exister entre dcui peuples que Dieu a destinés à vivre suus la même domination ; à cet effet des représentans de rémir résideront à Oran, Mostaganem et Arzew; de même que, pour prévenir toute collision entre les Français et les Arabes, des officiers français réi^idoront n Mascara.
Traité da général Bageaod do 30 mai 1837.
« Entre le lieatenanl général Ha-
• eeaad , commandant le» Iroop»
» françaises dans la province d*Orao.
• et rémir Abd-el-Rader a été oonir-
• nu le traité suivant :
» L'émir Abd-el-Kader reronnaîi U > souveraineté de la France en Afri-
• que.
indigùuod de cultiver avec los méthodes <te l'Europe un sol auquel la nature a prodigué toutes ses richesses. Nous ne parlons ici que (lu versant nord de l'Atlas, où toutes les cultures et les plantations de l'Europe méridionale et de la France réussissent admirablement. Quant au revers sud qui s'étend jusqu'au grand désert , il est certain qu'à mesure que l'on descendra de ses sommités ven le pays (les dattes , on y cultivera avec succès les plantes tropicales.
Si les faits que nous venons d'établir ne suffisent pas pour convaincre nos adversaires, nous les supplions de ne juger de la valeur de nos assertions que quand ils auront vu los résultats que produira une seule année de paix. Ces résultats, nous le croyons du moins . dépasseront toutes nos espérances, et pourtant la première année ne sera qu'une année d'installation et d'épreuves.
Que ne jK-ut-on attendre, en effet, d'un pays aussi lavorisé parla iialiiro , d'un pays fOcondé par un soleil si brûlant , par des pluies et des neiges qui durent pendant quatre mois de l'année, d'un pays qui . par l'osposition de ses montagnes , renferme pour ainsi dire deux climats différens I Ciracc k sa situation sous une latitude voisine des tropiques , l'Algérie donnera à la France les productions qu'un climat plus froid lui refuse ; ainsi nous retirerons de nos possessions arricainos des chevaux eicellens . de l'huile, de la soie, du café, du sucre, de l'indigo, du coton ,du tabac, etc., etc., et d'autres denrées qui viendront s'échanger contre nos objets manufacliir<!s. Ces produits vivifieront un commerce considérable avec ta métropole, alimenteront notre marine marchande et répandront l'aisance chez les deux peuples. Par une conséquence naturelle, la population de l'Algérie s'accroîtra, et peut-être sera-t-elle doublée avant la fin du XIX' siècle.
Ce n'est pas tout encore : l'Atlas doit renfermer dans ses flancs de riches minéraux que ne tarderont pas A décoirmr nos habiles ingénieurs. Enfin , par l'Algérie , nous verrons s'établir des communications avec l'intérieur de l'Afrique , et de nombreuses caravanes tiendront nous apporter la gomme , l'ivoire , la poudre d'or, les plumes d'autruche , et les autres productions de ce pays inconou. Sous tous ces rapports , et ils ne sont pas imaginaires , nous esUnions que la possession de l'Algérie ne peut ({u'augmenter le commerce , la navigation, les richesses, et par suite la puissance de la France.
EXAMEN DU TRAITÉ CONCLU ENTRE LE GÉNÉRAL BUGKAUD
ABD-ELrKADER.
Pour apprécier cet acte important , il est nécessaire de se reporter au premier traité passé entre l'émir et le général Desmicbcls: c*est pourquoi nous allons placer ces deux transactions en regard Tune de Tautre.
Traité du générAl Desmichels du 26 féTrier 1834.
« Le général commandant les trou- » pes françaises dans la province (1*0- » ran et l'émir Abd-el-Kadcr ont ar- » rété les coodltioni suirantes :
» A dater de re Jour , les hostilités entre les Français et les Arabes cesseront.
> Le général Desmichels, commandant les troupes françaises, et l'émir ne négligeront rien pour faire régner l'union et l'amitié qui (loi? ent exister entre deui peuples nue Dieu a destinés à vivre sous la même domination ; à cet effet des représentans de l'émir résideront à Oran, Mostaganem et Arzew; de même que, pf»ur prévenir toute collision entre les Français et les Arabes, des officiers français résideront à Mascara.
Traité da général Bogeand du 30 mai 1837.
« Entre le lieutenant générai bii>
> ffeaud , commandant les Irovpes » françaises dans la province d'C)ran.
» et l'émir Abd-el-Kader a été coave-
• nu le traité saivaat :
ABT
»U liberté du • pleine et entière.
commerce sera
• lies militaires de rarmée française qui abandonneraient lears drapeaui seront ramenés par les Arabes ; de même , les malfaiteurs arabes qui , pour se soustraire à un châtiment mérité , fuiraient leurs tribus et viendraient chercher un refuge auprès des Français seront imroédla* tement remis aui représentans de l'émir résidant dans les trois villes maritimes occupées par les Français.
AET. 2.
• La France se réeerre dans la province dt>ran : Unstajanem , Masagran et leors territoires, Oran, ht»
lew: nloa on terrileire ainsi déUaaité : a l'est par la rivière de Ia Maeta et le marais d'où elle sort ; au sud, nne ligne partant dn marais dnlessus mentionné, passant par le bord du lac Sebgha et se prolongeant jusqu'à rOued-Kalah ( Rio-Salado ) , aans la direction de Sidi-Sald, et de cette rivière jusqu'à la mer ; de manière à ce que tout le terrain com* pris dans ce périmètre soit territoire français ;
» Dans la province d'Alger : Alger, le Sahel , la plaine de la Mitdja, bornée à Test jusqu'à rOued-Khadra et au delà; au sud, par la première crête du petit Atlas jusqu'à la ChifDi , en
J comprenant Blida et son territoire; l'ouest, parla Chiffa jusqu'au coude du Massa.fk'an , et de là, par une ligne droite, Jusqu'à la mer , renfer^ mant Coléah et son territoire ; aë manière à ce que tout le terrain compris dans ce périmètre soit territoire français.
• L'émir administrera la province
• d'Oran, celle de Tittery, et la partie
• de celle d'Alger qui n'est pas com-
• prise , à l'ouest, dans les limites in-
> diquées dans l'art. 2.
• Il ne pourra pénétrer dans aucune
• autre partie de la régence.
■ L'émir n'aura aucune autorité
• sur les musulmans qui voudront ha-
• biter sur le territoire réservé à la » France ; mais ceui-ci resteront li-
> bres d'aller vivre sur le territoire
• dont l'émir a l'administration ;
• comme les habitans du territoire de
• l'émir pourront venir s'établir sur
• le territoire français.
» Les Arabes vivant sur le terri- » toire françaii« eierceront librement
• leur religion.
• Ils pourront y bâtir des mosquées
• et suivre en tout point leur discipil-
• ne religieuse , sous Taulorité de
• leurs chefs spirituels.
• Tout Eoropéen qui serait dans le » cas de Tojager dans l'intérieur, sera > muni d'un passeport risé par le re- » présentant de l'émir à Oran et ap- » prouvé parlegénéral commandant.»
Ce traité envoyé tar-le-cbamp i Paris fut approuvé par le goovemement.
ART. u.
• L'émir donnera à l'armée fran- » çaise:
» Trente mille fanègues (d'Oran; do
> froment ;
» Trente mille fanègues (d'Oran » d'orge ; » Cinq mille bœufs.
> La livraison de ces denrées se fr- » raà Oran par tiers ; la première I:- » vraison aura lieu du 1*' au lo «e|>-
> tembre 1837, et les deux aatre« ilr
> deui mois en deux mois.
» L'émir achètera en France la poo-
> dre , le soufre et les armes dont il
• aura besoin.
» Les Koulouglis qui Toudroni re«-
• ter à Tlemcen ou ailleurs y dosh- » deront librement leurs propriétés fl
• y seront traités comme les Ila(iar>.
» Ceux oui voudront se retirer sur Ir
• territoire français, pourront vendre
• ou affermer librement leurs pro-
• priélés.
> La France cède à Témir Rach-
• goun, Tlemcen, le Méchouar ei le:*
• canons qui étaient anciennement » dans cette citadelle. L'émir s'oblige » à faire transporter à Oran tons Ir^ » elTets ainsi que les munitions dr » {{uerre et de bouche de la garnison
• de Tlemcen.
» Le commerce sera libre entre lf<
• Arabes et les Français, qui pour- » ront s'établir réciproquement sur » Tun et sur l'autre territoire.
ART. II
• Les Français seront respectés
• chez les Arabes comme les Arabes
• chez les Français.
» Les fermes et les proprtéléi qoe » les sujets français auront acquise* » ou aniuerront sur le territoire arabe
• leur seront garanties. Ils en jouiront
• librement, et l'émir s'obligea leur » remliourscr les dommages qne Ir^
• Aral>es leur feraient é|>ronver.
AKT. If.
» Leterimiiieli det deui terriiolict
• Mfonl rédpro^ttMMBl mdii.
AUT. là.
• L'émirs'eonnàM eoncéderaiii» con polDt Jn lltlorÉl é mie pàte^ » lancegiMleonqiM stMfMtoriMtioD
• de la France.
AET. 14.
» Le eowoMree dt la léfenee ne » pourra m lUra ^oa daua les porU » oeeopéi par la Fraaée.
RT
• La Franee powrra aalrelaillrdes » aaent aaprèt de l'talr el dans les
• vtllaiioaiitaaà ieaadMtainratton, » poar tenrir d'iatemédiairei près da
• lai ani fiUatf fraaçaia. poar les
• coBteeutloM eoaaiarelalaa oa a«- » trei qa'llf ponrralenl aToir afw les
• Arabet.
» L'éaalr Jouira da la méaM feealté
• dans les Tillea el porU f^ançab. »
Tatea, le 10 mal 1837.
Il faut remarquer, d*abard,qaele général Deamicbda qui n'ayait que 2,500 hommea à sa disposition n*a traité arec Abd-el-Kader qu* après Tavoir battu ; que si rémir, dans ce premier acte , ne reconnaît pas la souTeraineté de la France, du moins le général français no le constitue pas maître du nord de TAfrique et ne lui concède pas en soUTeraineté lea proTînces d'Oran, de Titerie et partie de celle d'Alger; qu*Abd-el-Kader n'entourait pas le canton d* Alger, qui nous est résenré, conmie il le fait pour celui d'Oran; et surtout qu'il ne touchait paa au beyiik de Constantine; que ce qu'il fallait éviter à tout prix , c'était de donner aux Arabes un chef unique et surtout un chef habile et d'un génie supérieur.
Pour que nos lecteurs puissent encore mieux s'éclairer sur cette question , nous allons rapporter quelques unes dos instructions données à nos gouverneurs généraux. *
' • Quel bal cherchons-noai à alleimlre ? la paii , j'imagine , c*eit-à-dirr • une posaetsion tranquille et stable ; nooi ajouterons : une possession suscap- » tible de se perfccUonner et de s'étendre.
> Pour obtenir ce résultnl , quelles doivent être les conditions de la pali '
« Qu'Abd-cl-Kador se soumette; qu'il reconnaisse, sans cun- 0 dition , Tautorité du roi dans la personne du gouverneur gémVaf » et nous le laissons en repos.
D II ne vous aura pas échappé , M. le maréchal, que le traité v> du 26 février 183tk , s'il a pacifié la province d'Oran , avait » donné à V émir un pouvoir qui tendait sans cesse à s'accroître et » qui devenait nuisible à nos intérêts politiques. Il faut donr » anéantir jtuqu'aux traces de ce traité, car aucun nouvel arrangi^ » ment qui en produirait quelque partie ferait de nouveau d'Abii- » el-Kader une puissance, d
(Lettre du miniêtre , du 5 janvier 1836, au maréchal Qaued.}
(c Je pense que vous ne voulez négocier avec Abd-el-Kader que » comme avec un sujet,
f> Le traité du général Desmichels a été aboli par réniir, il' ne » faut pas loreoouvcller; Tintérétde la France s'y oppose. »
(Dipéche du même au maréchal , du k janvier 1836. j
« La paix 9 messieurs » la paix, dit M. lepréiideni dû amêetl à la » tribune, c'est-à-dire \bl »oumi$$ion desArabei devait précéder la » permanence et la restriction de l'occupation.
» Avant de terminer les points qu'on voulait conserver, il failaif » venir à bout de la puissance africaine dans la personne d'Abd-
• d^Kaderméme et d'Achmet bey. »
( Discoure de M, Mole , Moniteur du 23 avril 1836, p. 987.}
• soil que b paix suive la gacrro , loil qu'elle la précède, grâce i la ciaiiiic ■ que le général Bugeaud inspire aux Arabes, etc.
» Sans doute , H n'y a pas lA de chef de Vempire arabe qni paisse daaf un » traité solennel déclarer qu'il reconnaît la souveraineté de la PriBce ; c» » sont là des idées politiques qui ne sont pas de mise en Afrique ; il Caodrail
• que nous fissions d'Abd-el-Kader une sorte de souverain et que mùsu In rt-
• coHMUMtoMS une autorité sur touUs les tribus arabes ; la lui retmmattrt , ce se- > rail la lui donner ; ce serait recommencer la faute qui fut faifte ca ISM » par le général Desroicbels.
» De quelle manière faut-il donc que les Arabes reconnaissent noire soave- » raiueté ? 11 faut que le traité soit fait avec Is plus grand nombre poêtiHe de » chefs arabes des tribus , et non avec Abd-el-Kader tout Mui, et q«e Mft ckeh » de tribus avec les anciens des tribus et les marabouts Jurent le Adèle ac- » complissement du traité, etc. •
Qui a écrit ces phrases si justes et si pleines de sens , plat d*an aial» avant les ratifications du traité ? Qui a pu condamner d'une manière si absolue ri si tranchée le traité du 30 mars 1837 ? Kst-cc un publidsle de l'oppoittion ? Kst-ce une feuille contraire au gouvernemeiil, ou opposée au général Bugeaud? Nullement. Cet article a été publié par le Jonrml de% Débits, dans son numéro du 17 mars 1837.
Rappeler ces paroles et les instructions miaîatéri^es , puis lee comparer aiu clauses du traité signé par le général Bugeaud , c'est ilirc qu'elles ont été de tout point méconnaes , c'est condamner sans appel le traité du 30 mai. Ainsi , on a porté U),000 hommes en Afrique pour ne pas combattre et (aire triompher Abd-el- Kader; bien plus, on lui a abandonné des postes fortifiés, le méchouar do Tlemseo ; le camp de la Tafna, etc.
Si par le premier traité passé avec lui on l'a reconnu prfnc&, par le second on l'a rendu indépendant; on l'a même créé sultan , en lui abandonnant (rois provinces. Si Von foit arec loi un trcrisjùme traité , il est possible qu'on le rende souverain de la qaà.trk^mc et dernière province; celle de Constantine.
Nos lecteurs se convaincront de la réalité des tristes résultats déjà produits par tes traités Dcsmichcls et Bugeaud, s'ils Teulènt bien se reporter i l'explication que nous avons dotanée de la cohduite d'Abd-el-Kadcr dans le beylik d'Oran [chajritrê ii, art. iï, Jliitorique de l'Âlgirie depuù 1830 ] . Par suite du traité du général Desmichels , on a laissé Abd-el-Kader en pari comme le roulaient quelques uns de nos honorables adTeraaires ; et cet état de paix , loin de susciter A l'émir les difficultés que l'on prévoyait devoir naître entre lui et les tribus placées sous sa dominatioti , n'a servi qu'à étendre et à consolider sa puissance. Effectivement ce traité, en l'instituant chef des Arabes, nous lie les mains, nous empêche d'agir et donne i cet homme haUIe et entreprenant l« temps et les moyens de vaincre toutes les résistances , de subji>^ guiT tous SCS compétiteurs et de placer sous le ménie sceptre un peuple composé de 500 tribus difTércntes, jadis divisées et ennemies.
Mais la faute la plus grande dn dernier traité eM hi cession de Medt'flh cl des territoires des provinces d'Alger et de Titerie qui tuucht;nt à celle de Constantine. D'abord, c'était installer Témir en face d'Alger, puis le mettre on contact avec les Arabes ennemis do l'est ; enfin c'était lui donner les moyens do pénétrer dans cette région au premier prétexte ou à la première occasion favorable *.
-Alger, tfiJ»iT(er ISU.
1 \bit-el'Kad«T èlilt ttmp* avec ton armée, forle «reDTlrofrS.OOO honmca, • iliM la plaine d« Himu, lonqn'H j a qoehiaes ]oan II rraiiAtt ta til- » lians {i<vt\t ijc fer), col ou pauase prtliqoé dani 1m meaUBMt qui hraicnt
Lo ministère a tellement compris le ridicule de sa position et l'atteinte profonde portée à notre autorité en Afrique par ce traité , signe évident de la faiblesse et de la timidité da gouvernement , qu'il n'a pas osé le présenter, pendant la session, à la chambre de iSSk j quoiqu'il en ait fait la promesse solennelle. Aussi M. le président du conseil ne trouva-t-il d'autre moyen d'échaper aux vives interpellations qui lui étaient adressées qu'eu avançant un fait inexact; pour s^excuser de communiquer le traité , il prétendit qu'il n'avait pas encore reçu la ratification royale. Malheureusement le Moniteur algérien, arrivé A Paris avant la clôture de la session , vint se mettre en opposition avec cette déclaration. Dans la partie officielle , M. le gouverneur général faisait annoncer, le 21 juin 1837, que le traité conclu par le général Bugeaud avec Abd-el-Kader avait été ratiBé par le roi , le 15 juin 1837. Cette espèce de démenti n'embarrassa pas le ministère; il se tira d'affaire en déclarant que le Mimiîemr Algérien n'était pas officiel.
Tels sont les moyens qui ont été employés pour reculer la discussion d'une transaction qui nous paratt contraire aux intérèti de la France et qui mettra obstacle à la soumission des indigène», en ce sens qu'elle crée une nationalité arabe et lui donne un chef unique. Heureusement , pour l'honneur de la France , la prise de Constanline a relevé nos armes et la soumission des tribus de cette province à confirmé la justesse de cette instruction donnée par le gouvernement : a II ne faut traiter avec le$ AriUtei ^'opréi k$ anoir
» vaincue/ »
Lo traité du général Bugeaud a encore un inconvénient grave; c'est de nous forcer à conserver en Algérie, pour contenir Abd-el- Kader que nous avons rendu si puissant, des forces égales i peu près à celles qui seraient nécessaires pour contenir toute la province d'Oran , si elle était soumise à notre autorité.
» la limite de la proTince de Cooilanline, et allaqua les tribat des Nooghas. m dfi lieaei en avant dans l'intérieur de ce beyiik. Il a donné pour raison de » ceUe Yiolation de territoire l'état d'anarchie, de détordre, de gnerres
• continuelles dans lesquelles les tribus de cette partie de la régence vf yaienl
• depuis long-temps. •
* Un de nos honorables députés, très opposé à la conserration de rAlgérif , a même écrit cette phrase : « Il ne faut traiter avec les Arabes qa*apréi des » sucré», sans quoi ils vous méprisent. »
— fi!5 — (aille le respecter; quelque désavantageux qu'il soit A la France, nous devons le maintenir tant que l'émir l'observera et en remplira fidiMcmcnt toutes les conditions. Ceci une fois admis, notre tâche est facile, car le terrain est déblayé par le traité du 30 mai, et nous n avons à nous occuper que d'une dépendance de la province. d*Oran, d'une partie de celle d'Alger et du beylik de Constantine.
S'il est vrai , comme l'a dit M. le ministre de la guerre dans l'exposé du budget pour 1838, que « les solennolles discussions qui ont » eu lieu dans la dernière session ont constaté que le gouverne- » ment, les chambres et le pays voulaient également la conservation » de notre conquête.* »
S*il est vrai, comme tous les orateurs se sont accordés à le dire, que l(^ Arabes ne reconnaissent que la force et ne se soumettent i\\ih la force; s'il est vrai, comme Ta dit M. Thiers à la tribune le 21 avril 1837, a qu'avant de traiter avec les chefs arabes (dût- <( on préférer le système qui consiste à traiter avec eux ) il faut être « victorieux, » on conviendra avec nous que nous devons envoyer vn Algérie des forces capables de rendre la victoire prompte et facile. Nous devons agir ainsi par humanité et par politique. Par humanité , aGn d'épargner le sang français et même celui arabe ; par politiquey car il faut se hiter de profiter des années de paix que le ciel nous conserve pour soumettre les indigènes, nous établir sur des bases solides et nous préparer i soutenir les attaques du dehors qui pourront avenir un jour.
• • Le vote des châmbref fait tsiez connaUre qaa leur Intention était d*ar- ■ corder aa gouveroemeol les moyens non aeulenieni de conaenrer niaia en- » core de consolider et surtoai d*utiUser la conquête dans l'iBléréi de la ciyi-
• llsallon et dans celai du commerce de la métropole.
» Ce double bol ne peut être atteint que par la ioumiiêion et la paciflcation;
• mais pour obtenir un pareil résultat il Taut occuper les points conquis d'une
• manière assez forte pour prévenir ou repousser toute tentative contre nous
• et inspirer ainsi la conûance qui attire les relations amicales et la crainte
• qui éloigne les bostililés; en un mot , il faut être Justes et forts.
• La Justice consistera à respecter la religion et les mwursdes indigènes, à » leur faire goûter progressivement la douceur de nos lois et i ne laisser au- » C1IB service sans récompense, ni aucune infraction sans une répression sage
• et graduée.
• l.a force, à l'égard d'un peuple toujours en armes et qui vient de subir
• pendant trois siècles la domination d'une milice turque , doit principale-
• ment rep(»er snr l'armée, car il ne faut pas se faire illusioB : ce sera leoto-
• ment quand les Arabes auront perdu tout espoir de domination qu'ils sf
• soumettront. ^ [RHdgci de ta gncrrr^ not«* préliminaire, p. 6)0; IS3S.)
PARTI DE CETTE COLOIOB
« Je le répète : rien de plus déstilreus qu'oK
» petite guerre. •
Diteourt du duc de H^eUingum pour eouuiÊkr
aux ministret anglais d^etwoper au Cauaàa
toutes Us forces dont ils pousraiesti disposer.
(Sférrier 1838.)
Avant do développer notre système, nous devons déclarer qu'il suffît qu'un traité ait été conclu avec Abd-d— Kader pour qaîl
* Notre IWre était sous presse lorsqu'à paru du» le dtoniuur du 25 février 1838 le rapport du ministre de la guerre à la chambre des dépatés sur FAIgérle , à la suite duquel le gouvememeut réclame un crédit extraordliiairc de 10,671,000 fr. sur 1838.
Nous aYons été frappé de la concordance i peu pris complèlQ qoi niais entre nos propositions et celles de M. le minisire de la guerre, si nous emptons les travaux à faire aux ports de la régence, travaux que, sulTRUt sors. Ton ne doit entreprendre qu'après la soumission du pays. Hais ce qRlIya de plus remarquable , c'est que le gouvernement demande à eotrelenlr en Afrique, pendant l'année 1838, 48,000 hommes et 11,872 chevaux quand hors réclamons 48,790 soldats et 11,400 chevaux , non compris ceux d'artillerie, d'équipages militaires, etc., etc.
Ces rapprochemens pourraient donner à penser que nous sommea plagimiret ou ministériels, si les amis auxquels nous avons commaniqaé notre IrRVRil ne pouvaient certifier , au besoin , qu'il était terminé long-tempa avent ta Ar de 1837, et si l'on n'avait vu, par nos opinions nettement traneliéea, que n'avons aucun rapport avec les agens du pouvoir.
— f.lj —
fiiilli^ II! r<»|H-cler ; quelque dësavantagcui qu'il soit k la Fnnce, lions (levons le maintcoir tant que l'émir Tobserrera et ea remplira ndi-leuient toutes les conditions. Ceci une fois admis, notre Uctie i'st facile, car le terrain est déblayé par le traité du 30 mai, et nouii n'aviins à nous occuper que d'une dépendance de la province d'Oran, d'une partie de celle d'Alger et du beyiik de Conslanline.
S'il est vrai , comme l'a dit M. le ministre de la guerre dans Texpogédii budget pour 1838, que « les sotennellcs discusnonsquiont « eu lieu dans ta dernière sc^ion ont constaté i|ue le gouveme- » niitit, les chambres cMc pays voulaient également la conservation » de; noire conquête.* b
S'il l'st vrai, comme tous les orateurs se sont accordés â le dire, que les Arabes ne reconnaissent quo la force et ne se soumettent qu'A la force ; s'il est vrai, comme l'a dit M. Thiers à la tribune le '21 avril 1837, a qu'avant de traiter avec les ch^s arabes [ddt- >' on pri-férer le système qui consiste â traiter avec eui ] il faut être Il victoricui, » on conviendra avec nous que nous devons envoyer t-n Algério des forces capables do rendre la victoire prompte et facile. Nous devons agir ainsi par humanité et par politique. Par humiinilé , afin d'épargner lu sang français et même celui arabe ; par pnUliquc, car II faut se hdter de profiter des années de paix que le ciel nous conserve pour soumettre les indigènes, nous établir sur des bases solides ot nous préparer Â soutenir les attaques du dehors qui pourront avenir un jour.
' • Le vote de* ebambres fift *h« conna1lr« qna leur Intention élall A'tt-
• corder lu gauternemeal lei moTeni noa Mulemeot de coBÉcrvtr mil «■-
• cnre de coRsollderel lurtout d'uiillter l« cooqutte dut riniérél à9 la clvl-
■ liuUun eL d«n« celui du commerce de l« mélropole.
• redouble bulne peut tire iltelntqueperU loamittiim cl la pcofBcalloHi
■ niait pour obtenir uu pareil réiultal II [lul orcuper kipoinU conquiid'UM
• manière osiez forle pour prévenir ou repoiuscr toule leoUtive contre aoai
• rC intpirer aintl la conDanre qui lUire lei rclillooi amicelei et la crilnle
• i|iii tluigne let hMllIlléi i en un mot , Il raaltlreluiletelforU.
• l.a justice cunijjleri à reipecier la rellgkmaileamauridM Indigène), à
• leur Taire goOler progreHlvemenl U douceur de not loii et à ne laliicr au-
• l'un HrTiee Mm rfcompente, n( lucaoe larraeiion hu une rtpreMiim Mga
• l.« Torre. li ré|;ard d'un peuple loujour* en irmei et qui vient de lylilr
■ pendant troia tl^let la domination d'une milice turque, doit prlucipile-
• ment reposer idt l'armée, eir II ne faut pa* M '* '
■ ment quand lu ATtbet auront perdu laulei. -• ïoumcllronl. ^ {.Bndgtl dt la giurrr, noie prillBblj
I (air* iIMBunHn wn
$i l'on objecte que dégarnir la France d*un nombre considérable do soldats , c'est Texposer aux attaques de F étrangeret aux trouUei intérieurs, nous répondrons : Portez Tannée et vos réserves, comme nous l'avons déjà dit, à 1,500,000 hommes ; puis, soyez sûr qœ personne ne songera à vous attaquer et à voqs troubler dans Vexécution de vos desseins ; alors, vous pourrez disposer sans crainte de 10,000 ou âO,000 hommes , plus ou moins, pour TAIgérie; et comme, d'après les budgets ministériels, un soldat soldé et entretenu dans ce pays sur le pied do guerre» matirid eon^ftiM^ coûte à l'état 118 fr. par an de plus qu'en France , avec 1480,000 fr. par an vous pouvez y entretenir et y aguerrir 10,000 soldats (voir les calculs établis page 620].
Maintenant, avant de passer à l'examen des dispositions applictblés particulièrement à chaque province , établissons quelles sont les mesures générales qui doivent être prises , si Von yçiit obtenir h soumission entière des indigènes et la reconnaissance de notre autorité. Pour atteindre ce but, il faut, s\vant tout, que les chambres et le gouvernement proclament que l'Algérie est réunie i la Fraœe et fait partie de son territoire ; il faut accorder aux indigènes les droits dont nous jouissons , leur garantir le libre exercice de kor religion, le maintien de leurs coutumes et dç leurs propriétés, el surtout faire respecter leurs mœurs et leurs usages. Quand ces principes auront été établis par le gouvernement et seront connus dans l'Algérie, il faudra concéder aux tribus soumises une assemblée annuelle et publique, où leurs délégués, ainsi que ceux des colons européens, viendront exposer leurs réclamations et leurs griefs, demander des lois, des dispositions réglementaires, proposer des travaux publics, des améliorations, et discuter, comme le fopt les conseils municipaux et départementaux en France, les besoins de chaque province et les moyens d'y satisfaire.
Cette assemblée provinciale ne préjudicierait pas i Teustence près du gouvernement général à Alger (conformément à Fordonnance du 22 juillet 183i) d'un conseil d'adminlçtration çoni(NMé de l'olllcier général commanclant les troupes, de l'intendant civil, de l'odicier général commandant la marine, du procureur général, de rintendant militaire et du directeur des finances ; les procés-verbaux de ces séances seraient envoyées au gouvernement, i Paris. Des conseils d'administration semblables seraient établis au clief4ieu
de chaque province pour être consultés sur toutes les grandes questions. Cependant, en cas de dissentiment entre les conseils et le gouverneur général, il en serait référé au ministère ; mais, pour les opérations militaires, le gouverneur général agirait seul , sous sa propre responsabilité.
Le but que Ton doit se proposer d'atteindre est de gagner Teslime et rattachement des indigènes. Pour cela, il est nécessaire de les secourir et de les éclakcr. Pour les secourir dans les maux qui affligent l'humanité, il serait établi dans nos camps, dans les lieux do grands marchés, dans les espèces de bourgs qui existent en Algérie des ambulances et des pharmacies. Les hôpitaux seraient dirigés et servis par des infirmiers et des sœurs de charité ; les ma* lades y seraient traités par nos jeunes officiers de santé si éclairés et si dévoués. Des services rendus si généreusement influeraient, sans aucun doute, de la manière la plus heureuse sur tes sentimens et l'esprit des Arabes qui finiraient par se montrer reconnaissans de procédés et de soins aussi gratuits.
Leur instruction serait une oeuvre plus difficile et demanderait beaucoup plus de temps, de patience et d'adresse. De bons exemples, avant tout, frapperaient leur imagination ; il faudrait peu i peu mêler avec eux des hommes sages et instruits, de bons ouvriers, des maçons, des charpentiers, d'habiles cultivateurs, et commencer par leur faire sentir le bonheur d'avoir, pour leur famille, une habitation saine et commode. Avec la paix et le règne des lois, les Arabes se fixeraient au sol naturellement et en peu d'années. L'Arabe est susceptible de civilisation, et la meilleure preuve â en donner, c'est qu'il ne vit qu'en famille et que la tribu elle-même n'est qu'une réunion de plusieurs familles. Or, qu'est-ce (fu'une nation européenne, si ce n'est la réunion de toutes Jes familles dans un but commun, avec des lois communes et sous un seul chef. Réunissez les tribus en un corps de nation, sous des lois communes, et la civilisation ne tardera pas â surgir d'une pareille organisation. *
* Une foif accouluméft à vUre avec nous en bonne intelligence, lei Artbet » »e laisseront aller insensiblement à la séduction de nos arts et de nos
• sciences. Ils commencent déjà à les estimer et é en senUr le prit ;
• que sera-ce quand la supériorité que nous avons par les arts sera rehaussée
• par une conduite pacifique et modérée , par une politique sage et sortoal
(iopcndant on no doit pas se lo dissimuler; noiuavonA de grau^ des répugnances et do forts obstacles à surmonter ; mais si nou« parvenons à convaincre les marabouts et leurs schoika des avantages que ces améliorations leur procureront, et si, no craignons pas de le répéter, nous leur donnons do bons exemples , le succès dépassera bientôt toutes nos espérances.
Après avoir établi le régne des lois et de la justice pour les tribus soumises, nous devons recourir à la force pour cdies qui nous sont hostiles. Leur nombre en est assez restreint depuis la prise de Constantine et se trouve réuni dans l'espace de territoire qui sépare Algor de Constantine, entre Flssar et rOued-el-Kébir, sur une étendue de 60 lieues environ. Nous devons done marcher constamment de Constantine vers Alger et d'Alger vers Goostan- Une ; tel est le plan qu*il fout suivro avec ardeur et persérôranee, en avançant par les terres ; car, nous le répétons, le litloral ne peut appartenir qu*i celui qui occupera Tintérieur du contioent.
» penéf éraoie ? Bienlét ili prendront nos goèU el noi bssoint , Ils s'atlaciM- » ront au sol ; ils quiUeront en partie la Tie nonude ; ils hlUroaldes maisons, » et cette civilisation qu'ils imiteront de nous , nous donnera de raseendiai » sur eai pendant la paii, parce qu'ils seront nos disciples. Et s'ils doos font
> la guerre, elle nous donnera sur eui une prise que nons n'avoos pu Jat- » qu'ici , car ils craindront de perdre leurs habitations et lenrt ealtnres , gaa- » res de bien qu'ils n'ont guère en ce moment.
» Voilà le but auquel nous devons tendre ; voili la pali qoa noos devons
• chercher ; et celte paii si, pour l'avoir, il faut en ce momeai lUra lagoerra
> ou tout au moins la préparer, pourrions-nous hésiter P Voudrions ooas, par » une économie dispendieuse , reruser à nos généraux les moyens d'obtenir la f paix qui peut seule alléger les sacrifices que nons faisons pour rAfiriqae ?
• l.es Arabes , soyons-en bien persuadés, ne feront pas la piii avec lesraiii- » eut de Conitantine , ils ne feront la paix qu'avec ceui qu'ils craindront. I Tonte la question c'est donc d'être craints. »
(Jowmii du DibQt%, 17 nul 18)7.)
Xwci quelle devrait i>tre , selon nous , sous le rapport militaire, a Torrc de l'armée d'occupation :
ES PBRWNNKL.
Bauinoni. HoDBiM /O réglmeiMde lig)iede3lMUIIIoiucb«CM
/ i SOO hommei par ImUIIIod is U,HO
[jbaulUonï df chaMcon - llnUllenrt é
flOO hominei pir biUilIoD ' ilallloDi d'fnfanlerle IJRère .
I,M0 bommet parbiUItloD..
13 btlallloDi d'Infanlerle l«Rère d'Afrique
I légion étrangère de a baUlllana i 800
hommei parMlatlIon t 4,S00
§3 biuilloiu de lOQiTea i 1,140 bommei ptr
f bataillon 3 3,4»
\ lia rormeralent le noyaD de Iroii régln ' ■ lenFMi
quIpaiMtaleDl «nccenWemenlenFnncf ,
/fi régiment de chaueun, lancieri ou biii- I Hrd*18 cieadroni l'un, (oIt t.ÎM cava-
\ lier* CD ligoe, par régiment
.khie /3 régiment de «pabla rtgnllers ou cbai- J Hur* Indigène) dont la loldt el Vanifomu I leroDl lei intmet que eeoi det cbaueur* \ TraDcais, à R eicadroni par régiment. .
Tï
I II batteries i pted 1,600
ANTU-LBaiK 1 1 compagnie* d'anTrien. ■ 100
II compagnie! du traio 300
1,008 cÉMB. — lÂ compagaietdE lapeun eldalraiv • 3,&00
ifiiO
■?•;'.*- l ' eompagnlei du baUillon d-ooTrleri d'ad-
iniiii-.eic. 1 n,i„j,i,,iion
\ Gendarmerie
VÉTÉRANS —Vélérani caDonnier«,gaTdei-cOtei » 800
ntCAPITULATION.
mranterte 33 baUllloni n,04a
Cavalerie Tl etcadroiu 1 1 ,400
Artillerie 11 balleries 3,000
Génie 5.BM
Equipage! DiUllairM,ouTrlei«,gtIut«mei, etc. >,OS0
VéWrani 800
Total général- 4I,7»0_
' Il Taul arriver promplement et pat l'emploi do brcw e ioumcllrc ce qui ut la véiiubk puiatMM de l'Afrique , Ab4-«l-lUdtr.
( DlKonn de H. Mole à la ckambra itea MpMfc. Manittat du 13 avril |g)T, ^ga OTT.)
Report 48,790
De ce chiffre il faul déduire un cinquième au moim poar les noncombatUins et les non-valeurs, c'esl-à-dire pour les élalipiii^orf , les serYices sédenlaires, les pelotons hors rang , etc., etc. SaWanl le tableau inséré au budget de la guerre pour 1838, p. 52S » anr 30,4&8 hommes , M. le ministre évalue ces déductions à 6,657, mais 11 y comprend 1,000 Gombattans pour les étals-majors, la gendarmerie et les vétérans ; toutefois, comme ces hommes peuvent servir A garder la places et les forts, nous ne réduirons que le slilème, soit sur A%/I90 hommes* I»IM
Restera pour le service actif 40,»
D*après le tableau synoptique annexé au même budget, p. 668 bis, le Û.
terme moyen de la dépense par homme est en France de 619
en Afrique de 639
Différence en plus pour l'Aftique M
Ce même document porte encore le total général des dépeniea de l'armée, entretien, matériel et atttret objett aeceêtoirei eomprië : En France pour 278,065 soldats A 203,189,000 ftr. loU par homme,. 73? En Afrique pour 30,458 — A 25,743,000 »*»
Différence en pluipoarFAfHqae... Ht Mais on doit observer que nos troupes en Algérie font la gneire et sont payées sur le pied de guerre , et, en outre, qae tout est i créer dans ce pays. Tel est, au minimum, le nombre de aoUits dont doit être composée l'armée d* occupation, si l'on veut soumcltrc facilement et promptement les indigènes.
Les faits viennent à Tappui de notre système : jusqu'en 1837, on a opéré dans un sens contraire à celui que nous indiquons, qu'en ost-i! résulté? Chaque année, il a fallu augmenter nos dépeoieB i^t nos envois d'hommes ; ainsi, par exemple, on a d'abord envoyé à Oran 2,500 hommes, puis i^,000, et enfin 13,000 en ISR, tandis qu'il aurait fallu développer, dès le principe, de grandes forces dans cette province, sauf à les diminuer après la soumîssioo du pays. Pour avoir opéré autrement nous avons perdu en Afrique, à peu près en sept ans, l<k,000 hommes et 150 millions, sans atoîr obtenu de résultats satisfaisans.
Indépendamment d'un tribut, il faudrait, selon les progrès de
* M. le ministre de la guerre a dit à la Iribune, le te avril 1837, i». 106 il Moniteur : « Kn Afrique, défalcation faite des hommes malades , abieBs.cn » jugement, df« compagnies hors rang , on ne doit compter qae inr les 3/4 de >• reiïectif. » Otte réduction noas parait trop forte, mais i*ll en etlaliisi, imm»
nvons raison de demander 4S,800 homswf
puisqu'ils se réduiront à 38,900
la iiacificalion, imposer aui Arabes un cerUin nombre d'aniilùires i Tournir pour chaque expédition. Ces auxiliaires recenaiMit la solde et seraient passés en revue le plus souvent possible, précautioiu indispensables pour éviter les désertions, dont an reste les tribus resteraient responsables.
Alin d'éviter le renouvellement des désastres de la Tafna, de la Macta et de Constantioe en 1836 ; pour ne plus courir le risque de perdre des corps d'armée, comme on s'y est eiposé lors des expt-ditions do Tlemsen et de Mascara, nos généraux recevraient l'ordre formel de ne se porterjamaisi plus de douze lieues, ou deux jours de marche, au-^lelâ du camp le plus avancé, et de ne faire d'expil-ditionsque dans les saisons favorables, excepté dans les cas ex Iraord inaires.
Quand on voudrait atteindre un point donné ou une Tîlle , on flëverait un camp retranché à une marche (six à sept lieues de distance ) de celui d'où l'on partirait , on y établirait des abris et des magasins de vivres et de munitions*, puis on se porterait en avant, mais toujours en se fortifiant de poste en poste ; on laisserait daiislccamp les malades et les blessés qui embarrassent l'armée et gi^nenl les mouvemens; les corps expéditionnaires s'y reposeraient sans danger et même pourraient s'y ravitailler. Notons bien que nous n'entendons pas avoir des camps pour y renfermer nos troupes, comme nous l'avons fait jusqu'ici ; cette prudence, loin d'imposer aux Arabes, les porte i croire que nous avons peur et que nous craignons de tenir en plaine devant eux. Ces camps seraient d'abord des places d'armes et de ravitaillement, puis sans cesse des points d'où s'élanceraient des corps mobiles, des troupes légères et des partisans qui harcèleraient l'ennemi.
Des blokhaus seraient plaeés non loin des camps, ou encore des forts en masonnerie seraient établis pour garder les défilés, les passages des montagnes, des rivières et des ponts. Ces blokhaus et ces forts auraient des signaux de jour et de nuit ; ceux de jour se feraient avec des drapeaux, ceux de nuit avec des fusées volantes, ou à toute heure par des coups de canon. Dans nos camps
■ Ungr (( mMlcain«M pour In matadM, rli, ean-df-vie, vin, biicBlU , hrinr, orge, poudre, cartouche*, rir., rlr.
et dans nos postes intennôdiaires il y aurait des corps de caTakiie tenus de manière à pouvoir, au premier signal, monter i chenld courir sur les maraudeurs, dont la direction serait indiquée ptr ^es signaux convenus; de ces retranchemens sortiraient sonveot de nombreuses et actives patrouilles accompagnées d'indigène».
Nos détachemens, on ne saurait trop le répéter, derront, oonmie lès corps d'armée, s*abstenir de taire de grandes pointes en annt ou de longues trouées sur cette terre inconnue et inliospitalière . jusqu'à la soumission complète et éprouvée des indigènes. Il w faudra s'avancer qu'à la sape, de poste en poste fortifié, et dm» les saisons favorables. Que l'on n*oublie jamais que si, an refanr de Mascara, Abd-el«Kader avait suivi nos soldats épniaés et engloutis dans les boues, et que si, au retour de la prenddre expédh tion do Constantine, la température n'avait changé d'une minièR soudaine et miraculeuse, nos deux années étaient perdues! S'y a~t-il donc dans cette région ni printemps ni automne? Enfin h constitution de nos soldats cst-dlo aflaibHe i ce point, qa'Oi m puissent plus résister aux ard^rs du soleH? Nous nous nppdov cependant que nos armées ont pu supporter de grandes chfldnn en Espagne, dans le royaume de Naples, et autrefois dasilff Antilles et les Indes-Orientales; nous nous rappdons eotonppt notre armée en Egypte, pays bien autrement brûlant que TAI;^ rie et où il ne pleut jamais, a combattu à la fois, pendant plnsiem années et en toutes saisons, les Arabes, les Anglais et lesTurks; qsr. bien plus , elle a traversé le désert et fait une eampagne en Sm où la clialeur s élève souvent à fcO degrés; d*où nous eondsiv que, si nous avons été quelquefois fort imprudens en Algérie, tes des exi>éditions entreprises pendant la mauvaise saison , nm avons aussi trop souvent redouté la chaleur du climaL L'é^ pcmcnt et ranncment de nos soldats sont trop lourds, si Ton considère la nature et les difficultés du pays où ils ont i nancetvrcr, la manière de combattre des Arabes et le genre de gosnt qu'il convient de leur faire. Nous devrions nous atladMr à aveir un grand nombre de corps légers , pouvant avancer avec h plus grande rapidité, des corps armés et équipés ooanoie k» zouaves. Nous devrions surtout les faire appuyer par un phs çrand nombre de cavaliers, si nous voulons obtenir des sueeèsdfi'isifs. 11 lu* su (fit pn< d* attaquer ot do repousser les Arabes . il but
savoir les joindre^ les tourner et les faire pnaonnieri ; nos eipé- (litionâ ont peu ou point réussi, parce qu'elles élaîent mal cotnbinées, et aussi (il est bon de le répéter) parée que nos généraux avaient trop peu de forces à leur disposition. Pour punir une tribu, il ne suffit pas de la pousser au loin, on doit la surprendre et Tcntourer. Dans ce but, on peut envoyer plusieurs colonnes destinées à converger sur un point et à y marcher rapidement. Quand les tribus Sont sur le littoral, outre les agressions par terre, on de^ vrait encore opérer des débarquemens par mer. C^e^t en les attaquant du fort au faible et dans les momens favorables, au temps des moissons, par exemple, que nos expéditions porteront des fruits ; nous ne tiendrons les Arabes à notre diseréiion que quand ils auront la crainte de se voir enlever ce qu'ils ont de plus précieux, leurs familles et leurs bestiaux.
Parlons maintenant du matériel : Indépendanune&t des camps, retranchemens, forts et blokhaus placés par nos habiles ingénieurs dans l'intérieur des terres, il aéra nécessaire de fortifier les points du littoral que nous voudrons occuper et où nous aurons à craindre l'attaque d'un ennemi aguerri venant d Europe.
Il faut partieulièrement fortifier les forts qui doivent défendre nos rades et nos vaisseaux ; sous ce rapport, on peut s'en rapporter avec la plus entière confiance aux taleos et au patriotisme de nos généraux et de nos marins. Mais on ne peut trop rappeler à l'administration qu'il sera indispensable d'avoir toujours dans cette colonie une année d'approvisionnemens en vivres, et deux ou trois annt^s d'approvisionnement en armes et en nmnitions de guerre. C'est cet esprit de prévision qui manque i tous les peuples et principalement aux Français. Après ces considérations générales' sur Tensenible de nos possessions dans le nord de l'Afrique, voyona (fuelles applications on doit en faire à chaque prevince.
PROVINCE d'oRAN.
On aurait moins à se plaindre du traité du 30 mai, si la ligne de frontières que l'émir nous a accordée, à partir de Sidi-Sald sur le Rio-^alado et qui passe au bord sud du lac Sebga pour de lit rejoindre les marais de la Macla, eôt été poussée jusqu'au ChéKfT, ot eût enveloppé ainsi les villes de Mostaganem et de Misaigran qui nous ont été cédées. Au moyen de cette faible concession, nos*
possessions étaient contigués, et Ton pouvait aller par terre d'Or» et d'Arzew iMostaganem; malheureusement, dans Fétat actuel de« choses , Arzcw ne peut communiquer ayec Mostaganem que par mer. à moins d'obtenir de la gracieuseté de Fémir le passage par terrp.
Dans cette situation, on doit établir deux camps i 1* extrémité df notre frontière avec une bonne route pour y parvenir ; l'un senit placé dans le lieu le plus favorable près de Sidi-Sald et du Rio- Salado, route de la Tafna et de Tlemsen , l'autre sur le Tlélat vers Mascara.
Entre Oran et Sidi-Sald on élèverait un ou deux camps retranchés ou postes intermédiaires, à la portée des sources et de« cours d'eau. Ces camps, mais surtout les plus rapprochés de l'ennemi, renfermeraient, outre les abris, des magasins asseccoosidérables pour permettre à un corps d'armée de s'y arrêter eB toute sûreté ou de s'y approvisionner en munitions et en vivre». pour continuer ses opérations.
Les places d* Arzcw et d'Oran contiendraient toujours une gnnde ({uantité de munitions de guerre et de bouche, non seulement àf manière à pouvoir soutenir un siège ou un blocus d*un an, mù encore afîn d'entretenir un corps de 10,000 hommes pendant fis mois. Les forts de Mers-el-Kébir et d'Arzew seraient aussi complètement armés, fortifiés et approvisionnés, tant pour se dèfendie vers la terre que pour protéger leurs belles et bonnes rades el ks vaisseaux qui viendraient se réfugier sous leurs feux.
PROVINCE D ALGER
Quand Témir nous aura laissé occuper El-Koléah et Blida, noui aurons à nous retrancher dans ces deux villes et i construire le plus promptoment possible une route pour y arriver; bien mieas encore, il faudra la continuer jusqu'au camp que nous construirons sur la Cliifla vers le col de Tenya. A partir de la Chifla, on établirait des blokhaus le long de la première crête de la première chaine du petit Atlas qui forme nos limites au sud, jusqu'à rOned- Khadra. Comme cela n'est pas clairement expliqué, nous ne pou* vons savoir si le territoire de la province d'Alger situé A Test, sur rissar, a été conservé ou non par l'émir et s'il a eu Fintention de nous sé|>arer de la province de Constantine. Dans ce cas, Tacceplation i\o wiW olaiiso mirait ('•(('* une faute impardonnable otqui ne
permettrait pas de conceToir comment le gouventemait aunit pu ratî6er ua parai tnité. Mais si telle n'a pas été l'intention d'AbM- Kader, etnotu l'espérons, il faut se porter rapidement d'Algetrar l'Issar, y établir mi camp et une route arec on poste iotoTnédiaire; ce sera un acheminement vers Constontine. Pendant ce temps, le corps d'aimée de Constautine occuperait Milah et se rapprocherait peu à peu de la provioce d'Alger.
Sur les 48,000 hommes formant l'année d'occupation, S6,000 resteraient en réserve dans les camps et les garnisons ou en obswvation devant Abd-et-Kader; deux corps dé 11,000 hommes chacun commenceraient la marche dont noua venons dé parler, et aii bout d'un an ou deux ces deux corps devraient le joindre à michemin d'Atger à Constantine. Mais, encore une fois, il reste i savoir si le territoire de la province d'Alger ofi nous sommes confinés nous permet d'avancer i l'est.
Au moyen de ces camps, de ces postes et de corps légers tans cesse sous les armes et en patrouille, les colons et les indigènes pourront se livrer i la culture de la Hétidja, tout en prenant cependant de grandes précautions et des sûretés qui consisteront, par exemple, à entourerles fermes de murs crénelés et i ne laisser aucune issue. Une mesure plus efficace devra aussi être adoptée ; ce sera de rendre les tribus responsables des attentats qui se commettent sur leur territoire et de les forcer à y faire la police, i livrer les coupables ou â les punir.
Il est entendu que le gouvernement fera dessécher le plus UH ))OMibIe par des condamnés au boulet et aux travaux forcés, ou par des journaliers indigènes, les marais qui vicient l'air et causent tant de maladies. Maintenant, il nous reste i nous occuper de la province de Bdne ou de Constantine, la seule où nousn'ayons plus de contcndant. C'est là que notre tâche est grande et que nous devons chercher les moyens d'éviter le renouvellement des fautes qui ont failli nous faire perdre l'Algérie; hStons-uous de snometlre entièrement cette province, afin d'empêcher l'ambitieux émir d'y «'tablir son influence.*
' Le< dépêches d'Atrique du moli de mil IB3B «pprenoent que l'émir, ■« mi^priidr l'iri. .Ida triil^ depili, vlaoi de poutMrMiiroDpei, ilnvanl* Ijrjlik de ContUnliot, JnMiu'iux troDllttcf dt Tanli.
BETLIK DE CONSTANTIIIE.
La province de Constantine est plus grande en sarfkoe que \m trois autres réunies ; elle est la plus riche, la plus CérCile et la phis peuplée ; c'est celle où les indigènes sont d*iin caractère moina belliqueux et où ils éprouvent moins de répugnance pour nous, nrtout du côté de Test. Ces sentimens pacifiques proviennent sani doute des commuiûcations qu'ils ont eues autrefois arec lea Français, au temps de nos établissemens d'Afrique.
Indiquons d'abord quelques opérations et quelques travaux qu'il serait urgent, selon nous, de faire dans ce beylik. Il faudrait :
l'' Rétablir à la Calle le mur d'enceinte qui existait primitivement et construire un fort en avant sur la côte, afin de proléger ce riche et utile établissement et défendre la rade ;
2° Construire un chemin do la Calle à B6ne, et s'occuper dmploiter la belle et immense forêt qui se trouve sur cette route, non loin do la mer.
Quand on aura décidé la question de savoir si Ton doit former à Bône de grands établissemens, il sera nécessaire, avant de fortifier cette place, d'assainir le pays par le dessèchement des mutis de la Seybousc et par de grandes plantations de bois. La roule dr Bône à Constantine sera mise en bon état et protégée par des fart^ d'étape en étape. Nous pensons que deGuelma il faudrait se porter au sud jusqu'au chemin de Constantine à Tunis pour garder et occuper cette importante communication ; ce qui auraitpour résultai, si l'on ne veut s'emparer de Tiiïech, d'empêcher tous rapports ti toutes intrigues, des Turks et des Maures de Tunis avec les indigcnes du beylik. Au moins, on aura soin do ne souSnr aucune tribu ennemie ou insoumise enlre Constantine et la régence de Tunis.
Constantine sera probablement le chef-lieu de la province, le centre de son gouvernement, notre place de réserve, d'approvisîonneniont et de dépôt. S'il en est ainsi, il sera nécessaire de l'approvisionner pour un an et d'y établir des forts sur les plateaux dt Mansoura et de Sidi-Mécid, afin de prott'^ger la ville et la porte d*& Cantara , et un ouvrage avancé sur le plateau de Coudiat-Atv, afin de défendre les approches de la place sur son côté faible.
De Constantine on pousserait successivement des reconnaissances et des postes sur trois points ; l'un , â deux ou trois marches
au sud Mir là route de Biacara ; Vautre yen Milah, ville importante dont roccupation est indiqjenêable. De Milah on marcherait sur le porideGigelU d'uncAté, et de l'autre rers Séiif sur la route d'Alger, but principid ifaiï faut atteindre. Le troisième point à occuper •«rait celui de Stora à quatorze lieues seulement de Constantine ; sa rade doit être la meilleure de la régence, car le golfe dans lequel elle est située est le plus avancé dans les terres. Le cap Boudjafoune et le golfe de Collo la protègent contre les vents d*ouest, tandis que le cap de Fer la garantit contre les vents d*est. Si, comme on l'assure, il existe une ancienne voie romaine de Stora à Constantine , Stora deviendra le port le plus important de toute l'Algérie ; aussi les communications entre ces deux villes devront-elles être assurées par deux postes intermi^diaires.
Bougie est une des villes maritimes les plus considérables de la régence, car elle est située dans un pays riche et peuplé ; la vallée de TAdous et celle de FAdjebby sont, dit-on, les plus belles et les plus fécondes de cotte partie de l'Afrique. Mais le pays est difficile, montueux, escarpé et habité par les Gaballes les plus farouches, les plus guerriers et les plus intraitables de l'Algérie ; force sera donc de recxHiiir aux armes si l'on ne peut, par des moyens pacifiques (les premiers à employer d'abord) et de grandes concessions, traiter avec eux. Cependant ces attaques ne devront commencer que quand, du côté de l'ouest, sera arrivée et fortifiée sur 1* Adous ou le Zaouah h cokMiiie expéditionnaire partie d'Alger, et que, du côté de Test, ladavisionde Constantine sera parvenue sur l'Adjebby; alors ces deux corps pousseront leur marche vers Bougie, tandis qu'une dtvisioD de troupes sortie de cette place marchera à leur rencontre.
Noos sommes loin d'avoir la prétention de penser que notre plan soit parlait, qu*ii soit sans erreur et qu'on ne puisse y apporter aucune modification ; notre amour-propre ne va pas jusque li ; des seotimens patriotiques francs et sincères ont pu seuls nous déterminer â établir un système que l'on se bornera, si Ton veut, â regarder comme un simple renseignement ; mais enfin, d'a^ près l'histoire, d'après nos observations, d'après les documens que nous nous sommes procurés, d'après tous les écrits pour ou contre l'Algérie publiés depuis sept ans, d'après les rapports oITiciels du gouvemomonl ri les discussions des chambres, nous avons cherché
à former noire opinion sur les questions que soulèyent nos possessions en Afrique ; par suite, nous avons conçu un projet que nous ayons cherché à mettre en harmonie avec Fétat actuel des choses. On peut le discuter , le modiGer ; il sera toujours Cacile de s'entendre, si le gouvernement veut franchement et siacérement, comme nous, la soumission et laréunion à la France de cette grande, utile et admirable colonie. Dans cette hypothèse, U faut sortir des calculs étroits et timides, et être assez fort pour ne pas reculer devant des obstacles et des difficultés dont il serait dangereux de se dissimuler Tétendue.
En résumé, nous ne saurions mieux faire connattre notre opinion qu*en répétant les paroles si justes et si sévères du digne général qui a conquis son bUton do maréchal dans les murs de Constantinc :
a Cette marché de quarante lieues de Constantine à Bône, à tn- » vers un pays ennemi naguère, sans tirer un coup de fusil, sans )> que la population ait fui à notre approche est une preuve nou- » velle de la profonde impression qu'on t produite dans le pays la » prise de Constantine et la chute de la puissance d*Achmet.
» Trente-une tribus ont fait leur soumission et commencé avipc » nous des relations de commerce ; la puissante tribu des Zenati » m'a fait annoncer qu elle enverrait une députation à Bône pour » faire sa soumission à la France, etc.
» La province me paraît complètement pacifiée et si de novrc^ )> les fautes ne viennent pas soulever les tribus contre nous , si le fi système guerroyant ne nous rend pas de nouveau les Arabes hosti- D les, riiifluence française grandira rapidement, et je ne doute pas M que cette partie de la régence n acquierre, avec le temps, un haut X) degré de prospérité! Mais je le répète, monsieur le comte, il )> faut marcher dans ce pays avec suite et calme , convaincre les Ara- » bes peu à peu que leur intérêt est de conserver avec nous des » relations pacifiques , agir sur eux au moyen de chefs arabes pla- » ces au dessus de leurs scheiks et nejpuntr les tribus qu'àpropoê, » mais sévèrement^ de manière à leur montrer que nous sommes à » la fois forts et justes. »
( Extrait des dépêches du (jénéral Valée, à MM. les mvnisfm de* relations extérieures et de la fjuenw en date de Bône, k noteuAre 1S37.
NOTES SUR LES DERNIERS ÉVÉNEME:VS
iMmUtTtyKUUt 1830. —Mgr le dauphin, au sortir de la messe, dit au prtaee d0 PoligniG : « YoilA ce qui s'appelle savoir gouverner. • — Il fut entovffé •! CMDplinieDté par tous les courtisans. — Ouvrard seul dans la confldaaet» 4epalito vendredi. — Le gendre de M. Peyronnet ignorait niéroe la rédactUm det ordonnances. — La chasse a été commandée pour le lendwial» à Rambouillet, et le roi s*y est rendu. — Mardi 27. — Conseil des ■diMrw ; en l'absence du ministre de la guerre, personne ne songe à donner det offdree pour que des troupes se rendent à Paris. D'ailleurs, le colonel delà geillfififflf) tYill assuré depuis long-temps qu'il lui suffisait de ses gendar- Bet ptMr nettre tous les Parisiens k la raison. — Ce n'est que le soir que le d«c de Bagase est investi du commandement. Il apprend qu'aucune mesure BTaéiépférae.— Les troupes sortent de leurs quartiers comme pour aller faire •enleMt quelques arrestations ; cependant ordre donné, 2ô lieues à la ronde^ é low leecoloiiels de se rendre à Paris avec leurs réglmens.— Mercredi ^ 38. — Confaildet ministres à Sainl-Cloud, et M Peyronnet seul présent.— Interrogé : m Ifoot allons en finir, • dit-il. — On remarquait dans ses yeui toute son Inqnlétnde et en même temps toute sa fureur. — On ne concevait pas pourquo an lien d'enfoyer des pelotons dans les rues, on ne montait pas sur les hau* teart ponr canonner la ville. — Le général Bordesonlle se frotte les mains de la metare vigoureuse qu'il avait prise en congédiant l'Kcole Polytechnique. — Le toir, Jeu de wi»t, comme de coutume. — Mgr le dauphin propose au duc de Castriet- - ^"^ partie d'échecs. — .Madame de Gonlaul regrette que. de-
puis 1814, le roiirail pas rendu une ordonnance pour défendre que U pupa lation de Parts s'élevât au dessus de deui cenl mille âmes. — On assure qu^ toutes les troupes ont passé du c6té des rebelles : • Tant mieQ& ! répond k prince de Pollgnac, on tirera sur les rebelles et surlestroupei. — Monieîgnear. qui tirera ?... » — Dans la nuit, ordre de faire revenir les dlamani et les fondf déposés au trésor. — Ils partent à six heures du malin le jeudi 29, et arrt vent dans un fourgon des écuries. — Le duc de Raguse écrit aa roi qa*il croyait être appelé à comprimer une insurrection , qu'il s'agissait mainleoaot de vaincre une révolution, et qu'il n'en a pas les moyens. — Ordre de roalinuer. — Le matin (29) dé|)artdes cbcvaux des écuries du roi pour ailcr pren dre les canons de Técole de St-Cyr. — Arrivée de l'Idole ; revue du roi cl dr Mgr le dauphin dans le petit parc. •— Avec ce nouvel appui on regarde la victoire comme certaine. — Weylerde Navas, sous-inlendani delà maisan du roi, arrive de Paris en simple redingote. Il traverse les salou sans être empêché par qui que ce suit et va droit au roi : « Sire, on voua trompr. on vous abuse ; dans deux heures tout traité est impossible el TOlre rooronnc est perdue. — Le roi sourit ; il insiste avec chaleur. — J'aviserai, Monsieor, dit le roi • et il se retire. ^ On appelle >Veyler de Navas cervean malade. ~ Cependant il cherche seul à organiser le service. Pas un pain, pas une boilf
de foin, pas un seul agent de l'adminislration — A dit beurea et dcmif.
arrivée d'un aide de camp de Marmout; il demande réponse à l'instant nèvr — Le roi traversait le salon pour se rendre à la chapelle. — On espère qnr la dépêche ^a être ouverte : « Messieurs, dit le roi, allons a la mbssi. - Indignation du duc de Maillé. — L'oiGcier se rend à la chapelle. — Mgrlc dauphin cherche la prière du jour el la lit avec beaucoup d'attention. — (m remarque que le roi est très agité ; dans sa préoccupation, il fait eoostanment des signes de croix qui excitent le sourire de tous les assbians.— 4 onze heures, entrée dans la cour de l'escadron de lanciers qui occupait le chiteaudes Tuileries. — Il s'ouvre et laisse apercevoir trois chaises de poste ties écuries qui conduisent les ministres. I<e prince de Polignac gracieux, Montbfl pâle, Peyronnct rouge, Chantclauze baigné de larmes. — Vive le roi ! «ive If prince de Polignac ! On introduit les minisires. — Le Jeune de la Rockrjaquelain arrive avec eux. — M. Guemon de Banville se Jette svr un canapé en couvrant son visage de ses deux mains. — On d^cAse avec leilr l'éliqueite d'usage. — La table des grands officiers bien garnit ; copcndisT on se plaint de n'avoir pas de fraises. — Le duc de Maillé an prince de Mignac : • Savez-vous, Monsieur, que nous devrions tous vans Jeter par lafen^lre. ^ Prenez ma tète i répond le prince. — Vous n'en avec paa. • — > Cmseil des ministres de midi à cinq heures. Le duc de Mortcaurt psônaL — U roi congédie les ministres el reste avec le duc de Morlemarl. -^ rfjrafi traverse la cour d'un air conquérant, le prince de Polignac revèl ■■ Mêlant uniforme d'oflicier général. — Le même Jour, pendant le coaMll, anivée du duc de Raguse, à deux heures. U est couvert de pousslèva, aioal qm tout son étal-major. — Il esl reçu très froidement. — Entré dîna le on forme mille projets plus exlravagans les uns que les autres. — répond à tout : Paris est pris ! Paris csi pria ! Paris esi pris l ^ Lu monte a cheval. — U se propose d'entrer seul à Paris ol d'Inpoaer sfnce. — A la barrière, on le dissuade.
1.e dauphin parcourt la ligne des troupes. « Mes amis, dil-il, le rék abdiqui en ma faveur, puis-je compter sur vous V — Un grenadier : Plus tel, onl ; vaintenant, non. — A leur arrivée, pas de vivres. — Le roi accorde on mais fl demi de Rraliflcalion. —On donne vingt mille francs coane â-coaiplt à chaque régiment. ~ Les soldats s'aperçoivent que l'argent -nqne cl se fout
in figBe d'ioUHIgence. On leur remet dei billeU de banque. Impotsibillté de les ebaager. — Les soldait »e répandent dans le village. — Déjà les habi* tans leur reproebenl le Mng versé, et tous annoncent l'Intention de mourir si le roi eitattaqué, mais de ne pas tirer un coup de fusil pour reprendre Paris.
— A boit beares, on annonce le départ de M. de Mortemart pour la capitale.
— Joie eicessive. — On annonce un ministère de gaucbe : le duc de Mortenart présideot» Casimir Perler aux finances, et Gérard A la guerre. — A six heures, MM. de Vitrolles et de Sémonville qui, dés le matin , se disaient négociateurs, précèdent le duc de Mortemart et partent pour Paris. — Le soir, calme parfiUtau cbâteau ; partie de wist et partie d'écbecs ; les ministres toujours présens. Le dauphin dandinant, ricanant. — Le roi soucieux. — Le reste des courtisans trouvant qu'un ministère du centre droit eût été préférable, mais qu'il fallait bien faire la part des circonstances. — SaintrCloud déclaré place de guerre. Le comte de Beaumont nommé commandant de la plaee.p— Lea Larochejaquelain pleins de fermeté et de courage. Contraste avec les antres courtisans. — On distribue tout le matériel de bouche dans le parc.
— M. Boonefonds craint de n'avoir pas de légumes assez frais pour le déjeuner du Tcodredi. — Les fournisseurs veulent être payés comptant. »- Le pobaoo lera-t-il arrivé à la balle ? peut-on le faire venir pour le dîner maigre du leodemafai P— D'Acher de Monlgascon, plein de sens et de raison, sauvé a Piria par OD domestique de M. Portails à qui il avait fait obtenir une place de IroUev. — Demaret part à onze heures, traverse Paris, arrive A l'hôtel d'EIbeat; et rapporte 200,000 f. et les diamans de Mgr le dauphin (2,000,000 f.) à treren lea ballet et les charges du bois de Boulogne. —.Le soir, toute la gendaraierie cachée derrière le mur de la route de Sèvres. — Les chasseur» arriféa trop tard n'ont point combattu. — Ni les dragons. — Le régiment de cilraillari arrêté à Saint-Denis arri\e par le pont de Neuilly et Nanterre. ^ l«ei foldata M veulent pas boire, n'ayant pas de quoi payer. — Un cabaretier : « Eal-cequ'on paie aujourd'hui ! » — MM. B'*' et d'il*" cachés pendant le» tffob Jooracbez Begé, à Saint-Cloud, ne donnent aucun ordre. — Le jeudi. ytudint loole la soirée, une confiance aveugle dans M. de Mortemart ; on ne aoBfe ntee pu que les chevaux du roi sont attelés aux pièces de canon de SakH-Cfr, et qu'il faudra laisser les canons ou les voitures.— Madame de Gon taal eateadant dire : « Mais comment le roi pourra-tril rentrer dans Paris ?
— Taal Bileni ! Il n'y rentrera Jamais... il a toujours préféré Versailles ; l'air y est bien plus sain. • — Le Jeudi soir, Bordesoulte et le général Vincent parleot peur reprendre Versailles. — Les aides de camp du duc de Baguse ne firiMrt qa'aTec admiration du courage des Parisiens. —M. de Thermes sur le dtvaaidv palais, souriant avec les gardes à pied, dont quelques uns se couptleai déJA les moustaches pour prendre la route de Paris pendant la nuit.
— hêvwéFédi matin 30, départ de M. de Mortemart. On a peine à le décider.
— Mettfel embarras pour le dîner; les fruits et les légumes manquent. ~ a dU iMwea, on annonce que les nouveaui ministres, MM. Gérard et Casimir Pirler, doivent venir déjeuner. — Ordre aux pages d'être en uniforme. — Lea aBClens ministres songent au départ. — On leur remet de l'argent. — a nidl, pat de réponse de M. de Mortemart. L'inquiétude de\ lent si générale que plusieurs grands personnages s'Indignent de» diflicultés faites par la famille royale et répètent : « Qu'importe le re»te, sauvons nc»s têtes. • — M. Peyronnet traverse la cour d'un pas leste et fait l'aimable. — M. de Poligoac toujours aussi satisfait de lui-même. — On f>*emporte contre M. de Mor leroart qui ne sait rien finir. — A deui heure*, un émissaire des écuries part pour Versailles et Trianon afin d'a•»^u^er la fuite du prince île l'oligiuc.
— On assure à tout le monde que le roi ne quittera pas soinICluod <« De*
VM
(ircparatifs secrets de départe nianire>lent. Chacun dé|K)sc dans le «ilta!;f «^ objets précieui. — D'heure en heure les moustaches disparaissenl et les H't dats quittent les drapeaux.— Aqualre heures, l'artillerie du boisde Bouhtgnr m* replie jusqu'au pont de Sainl-Cloud. — Alerte générale. — On annonce que Versailles marche sur Saint-Cloud. — M. de Montbel donne ordre à tous les receveurs jusqu'à Saumur de frapper des contributions elde mettre leun caisses à la disposition de Tintendaut général de la maison da roi. — M^ le dauphin va au |K)nt de Sèvres et retient plusieurs bataillons de la garde qaî se disposaient à quitter. — Le dauphin fait des vœui pour être tué. Il était soWi du duc de Guiche et de. D'Achcr de Montgascon. — Point de réponse de M. de Mortemart. — M. de Polignac fait ses adieui au roi. Celui-ci lui répond : • Je ne peux te sauver qu'en partant avec toi. ■ Et le départ est ordonné pour trois heures du matin. — < Rien n'est disposé aux écuries. — La partie de wist comme la veille. — Mgr le dauphin appelle le duc de Raguse traître. — Rap prochement de 1830 et de 1814. — Il fallait s'établir aux Champs-Elysées. couper toutes les grandes communications et alTamer la ville, comme Henri lY. — M. de Glandeves mal reçu du roi. — il se présente chez le dauphin avec M. de la Bouillerie. — « Faites entrer M. de la Boulllcrie. • — M. de Glandeves attend sur l'escalier. — Le dauphin : « Je n'ai point d'ordre à vous donner ; je ne me mêle point de politique ; vous n'êtes point de mon armée ; je n'ai pas d'ordre h vous donner. — Monseigneur, je me rends a la chambre des Pairs. > — Confusion lors du départ. — Les anciens ministres fuient. — On déjeune à Trianon. — Refus du maître de poste de donner des chevaux. — Refus du service de l'hOlel de suivre sans être payé. — I.e fourgon des diamans de la couronne immédiatement après les Yoftnres du roi. — On parle toujours de reprendre Paris. — M. de Girardln fait cinq voyages par jour de Paris à Trianon. — Départ pour Rambouillet. — Le comte Etienne de Durfort ne s'y rend pas. — MM. les ducs de D*** etdeL'*' ne peuvent cacher leur impatience de quitter le roi. — Aonze heures, au iouper,i1« rient aux éclats. — • Messieurs, un peu moins haut, leur dit D'Acher en rntr'uuvrant la porte, le roi vous entend. • — Alniication. — On appelle le duc de Bordeaux Sire, Votre Majesté. — Départ de M. Latour-Foissac. — Projets de Vendée. —On cherche à \endre l'argenterie. — On mange le tronpean de mérinos. — Le dauphin, au départ, remercie les officiers de leur fidélilé. il les prie delà conserver pour Bordeaux. — On salue sans proférer ooe parole.
Dans la journée du mardi le dauphin avait réclamé le commandement. — Le roi le lui refusa iiositivement. — Le mercredi également. — Il ne roblinl que le vendredi soir.— Il quitta Saint-Cloud le dernier et fut poursuivi par les tirailleurs de Sainl-Cloud.— Il y a preuve que le pillage des Tuileries a été oruani!>é par des gens qui connaissaient les lieux. — On y découvre le portefeuille de M. de Polifi^nac caché sous un canapé. — A Rambouillet, on tourne le dos à M. de Montbel et à M. d'Ilaussez, en leur faisant sentir que Icnr fidélilé est à charge. — Le jeudi matin, quand M"* la duchesse de Berry té^ moi^ne k Charles X toutes ses inquiétudes ! « Vous êtes folle, • lui dlt-ll.
CM
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Note indicative des changemens que la loi du 11 avril 1831, 8Uf les pensions de l'armée de terre, a apportés dans le nombre et la fixation du taux de ces pensions, et rapprochement de leur taux actuel avec celui des pensions de retraite liquidées sur les fonds de retenue du département des finances, par application dçs dispositions de Tordonnance du 12 janvier 1825.
Au moment où le projet de fonder une nouvelle législation pour lei pensions civiles des fonctionnaires el employés des divers départemens ministériels» et d*7 introduire des règles de liquidation beaucoup plus sévères «une par le pataé va être discuté, il peut n'éire pas inutile de porter son attention sur 11 législation actuelle des pensions de l'armée de terre, telle que Ta fondée la loi du 11 avril 1831, el de se rendre un compte eiact ei fidèle des changemens que celte loi a apportés dans leur quotité et leur fixation.
L*oo saii que celle législation beaucoup plus large el plus libérale que la précédeole qui a subsisté jusqu'en octobre 1829, a eu pour résultat d'élever Mtttiblemenl le taux des pensions de mililaires , le nombre et la quoUlé des penaiont de leurs veuves; mais on ignore assez généralement quelle a été pour les nnei el pour les autres la proportion de cette augmentation , et on ffi MMUre très disposé à croire que, dans leur quotité actuelle, ces pensions cooUiMeni de demeurer fixées forl au dessous de celles aujourd'hui el de toiU tempt accordées pour la rémunération des services civils. Cette circomiance, si elle existait, trouverail sa justification dans les retenues que supportCBl les fonctionnaires el employés de l'ordre civil, mais il n'en est point aiMâ» do moins dans le département des finances. La présente note a pour ol^et de faire connaître quel est sur l'un el l'autre de ces points le véritable étal des cboses. Les faits qu'elle énumère, en ce qu'ils se rapportent aux pensloM militaires, sont puisés dans les comptes annuels de finances distribués ani cliambres, et que chacun a le moyen de vérifier.
Dana la période de quatorze ans qu'embrassent les années 1823 à 1836 inclualTeroenl, il a été inscrit sur les livres du trésor 37,094 pensions mililaires poar «ne somme de 24,338,816 francs.
Daoi les sept premières années de cette période (de 1833 à 1829), toutes les peaaioQS inKrites ont été liquidées et fixées d'après les règles de l'ancienne légitlation, à laquelle a été, à la fin de 1829, substitué celle déterminée par l'ordonnance du 10 octobre de cette année, que la loi du II avril 1831, après avoiri^oulé A la libéralité de ses dispositions, a difinilivemenl sanctionnée.
C'est d'après les règles de celle nouvelle législation qu'ont été liquidées el fixées toutes les pensions inscrites pendant les sept dernières années de cette période (de 1830 à 1836).
La comparaison du nombre, de la somme cl de la quotité moyenne des pensions militaires inscrites pendant chacune de et* deux périodes septennales, fait nécessairement connaître avec une grande exactitude quels ont été pour le» pensionnnaires les effets et (xiur le trésor les conséquences de l'introduction el de l'application de relie nouvelle législation. C'eM l'objet du tableau ci-aprc<, dont les rf^sultat*» parlent aui >eu\ et rendront sens iblf«, »an!> de longs commentaires, se> elTeU el ses con^Miucnre*.
RÉSLMÉ COMPARATIF.
Bemarquoiu d'aburd que m>U9 k régime de U lo) OMivelle, IM lleeMtlii di ilépartemenl de l« guerre wnt devenue! plm moildérablei, paliqae dan U ucunde période Mplenule le nombre dei ioKrlpllaiu de peiuioQ* de Blltliiresa augmenté de ÏJ&7 et celui dei priuioudei veuieide I,1BI.
l.a premltre de cet augroeuUlioni qui nei'fltTepii imoIiudalBp.*^, a'eipllque peuMIre en fttàvtpardtieircoiutanettpariieiilitrtuavuvtp»iorniel dt l'armée, et dont l'influence e*t au moment de c«a»er ; ajoatoH qae depuii 1818 l'on l'occupill de changer et d'améliorer la léglilalion de* çDt- ■Ions de l'armée, et que dant l'aiienie de diipoiitloiu pttu blennillanMi, d'un iiiiéme de rémuntratiun plu* large pour let MfTlcee mllllalrw, beaacoup d'admltiioni É la retraite ont pu ttre dlffértei et «JoaméM, mal* t» mime lempa et avant toul il tant reconnatlre que la nouvelle ■ulk« da laui dri peniloni et lear élévation depuU IB30, le doublement de lear «Mmurn pour certaini gndei et l'addiUon du ctoqulème de leur qwMIU tftt» douze ani d'activité daoïle gnde.oni dd, «oui le régime de la M aMTClle, ilnguli^rcment accroître le nombre dei pemloni de militaire*, cani-cl pM> vani irèi Muvenl 1* détirer dani leur Intérêt, et le département de b gaent n'ayant plui lei même* motlft pour couerver dam le* cadread'acUvMbenciiiip d'olDcler* que la modicité de) peniloni auiqoelle* 11* pMTaient abn prétendre j lalialt plu» ou moloi long-iemp* tolérer.
Quant A l'augmentation de 1,101 daot le nombre de* iMcrlpUMude pt*- ■luni de veuve*, augmenlalion qui ne a'éléve pw i nwdni de U p. •/*, elk doit être eiclusivemetit et entièrement rapportée i celle dlipnallka de h loi du 1 1 avril 1831, qui a récluU à deni année*, au liea dei cinq préeMe*mrnt exigée*, la durée du mariiKC avant la ce*Mtion de l'acUTlU, et a ea nuire dlipcnié le* veuve* de l'obligation que leur Impoiall la M dn 17 iioAt 1821, de Justifier, pour obtenir penilon, qu'elle* «ont laiH mojtat (l'rtUlence,
Il diiitèlre démontré que la nouvelle légi*l a lion wr le* peiuloM de l'armée de terre, penilanl le* lepl première* année* rie ton appllralloD , a (a pool résult.il* CI |K)ur ('<iiuéqnence* d'arrniltre dani une attet Torle praporliiiii le nombre di'i InM-ripliuoi de peiulon* de militaire* el aaeiMBIer de |>lu<> rie îj |i. ",-, crlui dct iiemlon* de> leure».
lun» qu< lie pi'i|mriion a élé aufcmentée la'qnolilé de c«* même* pemlMU ?
Le fiimple rapprochement des chilTres do Tune des colonnes du tableau qui précède, permettra d'y saisir la moyenne bien exactement. En s'y rapportant, on voit que les unes (celles des militaires) ont été élevées en moyenne bleu eiacte de 623 à 056 francs, conséquerament augmentées de 335 francs, cVst-A-dire dans la proportion de plus de 53 p. •/« (exactement 53 fr. 75 cent.)
Que les autres (celles des veuves) ont été élevéea eo moyenne de 342 à 30<i francs, conséquemment augmentées de 64 francs, c'esi-à-dire dans une proportion de plus de 2G p. V« (exactement 26 fr. 48 cent.)
Que la moyenne des unes et des autres a été élevée de 518 é 770 franco, conséquemment augmentée de 25^ francs, c'est-é-d ire dans une proportion de plus de 48 p. */• (exactement 48 fr. 65 cent.)
Tels ont été, tels continueront d'être les effets de la loi du If avril 1831, sur les pensions de l'armée de terre. Los améliorations qu'elle a introduites dans les précédens tarifs étaient depuis long-temps réclamées et attendues. >ées sous le gouvernement de la restauration, elles ne pouvaient pas ne pas être un des premiers besoins, une des premières pensées du gouvernement qui lui a succédé, et l'empressement qu'ont rois les chambres é s'associer é ftes vues, é sanctionner toutes les améliorations qu'il leur a proposées, à ajouter même à plusieurs d'entre elles, témoigne surabondamment la nécessité de cette loi, de la justice et de l'équitéde toutes ses dispositions.
il importe de revenir, d'insister sur tous ces faits aujourd'hui que, s'occupant de réviser la législation des pensions civiles assises sur des fonds de retenue, on se propose d'établir des règles beaucoup plus étroites pour leur liquidation, et d'entrer ainsi dans des voies si différentes de celles dans lesquelles le gouvernement et les chambres ont marché de concert en 1829 et en 1831.
On ne pourrait, ce me semble, persister dans de semblables idées qu'autant qu'il serait reconnu que, nonobstant les sacrifices imposés aux employés qui les obtiennent, il y a exagération dans la fixation du taux de leurs pensions, lais que la déterminent les réglemens actuels.
Tel n'est assurément point l'état des choies, du moins dans le département desllninces, et c'est ce que démontrera le rapprochement qu'il me reste a faire et que j'ai annoncé au commencement de cette note , du taux moyen des pensions qui y ont été accordées depuis 1825 , sous le régime et la jurisprudence qu'a fondée l'ordonnance du 12 janvier de cette année , avec le taux moyen des pensions militaires actuelles.
L'état ci-4nnexé qui rappelle , pour chacune des douze années écoulées de tS25 à 1836 inclusivement, le nombre , la somme et la quotité moyenne des pensions de retraite, concédées par ordonnances royales , et imcriles soit snr les livres de caisse , soit à la charge des budgets , celles-ci concédées sons forme de traitement d'inactivité dans les douanes, rend très facile ce rapfroctacmenl. Cet état dém<mtre que pendant cette période il a été accordé §,917 pensions d'employés, au taux moyen de 778 fr. ; 8,237 pensions de venves, au taux moyen de 342 fr. , et dans l'ensemble, 13,154 pensions, au taui moyen de 671 fr.
Le rapprochement de la quotité mojenne de ces pensions avec celle des pensions militaires fait ressortir les résultats suivans t
l'* La pension du militaire est moyennement fixée é 958 fr.
Ollc de l'employé du département des finances à 778
Différence rn moins pour ce dernier 180
NOUS le ^é^ime de la loi de 1 khi , le militaire obtient d(»nc une pension fixée
dans ane pruporlion qui dépasse de plus de 2a p. "/• (^He qu'obtient remployé du département des finances, sous le régime de l'ordonnaBce de 1S2S. 2« M pension de la yenve da militaire est moyenneinent
fixée à 306 fr.
Celle de la yeuvede remployée MS
Cette dernière est supérieure à l'autre de 36
En voici le motif :
La pension de la veuve du militaire ne s'élève pas tont-â-fkU en moTeMM au tiers de celle de la pension de son mari. La revertiblltté a lien dans aie proportion moyenne de 31-94 p. «/e.
Dans le département des finances, au contraire, la revenibilité a généralement lieu dans la proportion du tiers et presque toujoursdela moitié lorsqu'il s'agit de veuves d'employés retraités sous le régime desréglemeni antérieurs à celui de 1825. La réversibilité s'exerce en moyenne dans une proportion de •«3-97 p. «/e de la pension du mari .
3<» Les pensions militaires considérées dans leur ensemble ,
sont moyennement fixées au taux de 770 fr.
Les pensions des employés du département des finances an taux de 671
Différence en moins pour ces derniers 09
Considérées dans leur ensemble, les pensions militaires dans leur qnotllé actuelle, et elle subsiste depuis 1830, sont donc aujourd'hui de 15 p. •/• (moto une légère fraction ) plus élevées que les pensions civiles données depuis 1328 sur les fonds de retenues du département des finances (6,500,000 fr. ). Septembre 1837.
Extraits d'une brochure intitulée : Apprieiaiùm du projet Ahi relatif aux trois œncordatSy par J.-D. Lanjuinais, pair de France. (Paris, 1817.)
EXTRAIT DU CONCORDAT DB
Di's les premières lignes, le pape s'y intitule : constitué sur les nations H sur les royaumes, (page 1 1 .)
Page 12. — Au titre 3, il abolit les élections des évècbés et des arctaeTécliés, il élablil la nomination du roi et l'institution du pape, au mépris des ordonnances de Philippe-Auguste, de saint Louis, etc., au mépris des canons scaméniques de Nicée, de Bàle, de Constance et de notre pragmatique sanction.
Page 13. ^ Le concordat de 1516 , réubli en 1817, est donc ineompatibit avec l'honneur de la religion, avec l'indépendance nationale, avec le saint da peuple et la sûreté du trône.
Page 15. —Le croira-t-on? c'est le Code qui n'a Jamais été établi en France, inconnu dans sept ou huit généralités, qu'on rétablit pour toute la France, et sans aucune modification.
EXTRAIT DL CONCORDAT PE
l/assemblée ronsliluante avait rétabli les élections, la politique révolutionnuire avait créé un schisme de fait.
Page 17. — Le premier consul avait donc à éteindre on schiime el une goerre ; il ne fonlail qn'un évèqae par deai départemenf ; m tète et ion coar repoatsaient lei élections; les évéques constitutionnels étalent prètsàtont sacrifier pour la paii de l'église et de Tétat. De li le concordat de 1801 qui annonce une circonscription nourelle , qui admet les institutions des évéqoes par le pape, sur la nomination du premier consul ; qui ne suppose point les annales et ne les rétablit ni directement ni indirectement ; qui donne an gonvemement la présentation à toutes les cures et à l'évéque seul la collation; qui» enfin, contient cet article (anéanti pour le temps futur] où le -pape s'oblige par on contrat bilatéral à ne troubler en aucune manière les acquéreurs des biens aliénés.
Articles organiques du concordat de 1801.
Page 18. — Il était accompagné :
1« De soiiante-dix-sept arUcles, dits organiques , qui, modifiés ainsi qu'ils l'ont été avec le temps , énoncent et définissent clairement et Justement le droit actuel et les libertés de l'église gallicane ; qui en un mot forment aujourd'hui le seul code ecclésiastique pouvant faire une véritable autorité dans les tribunaux.
Page 19. De trente^uatre articles très sages, concernant le culte des communions réformées.
Voilà ce qu'on abroge, ou ce qu'on rend, sans valeur pour le tout.
EXTBAIT DU CONCORDAT DE
Art. 1*'. Le concordat passé entre le souverain pontife Léon X et le roi de France François I*' est rétabli.
Art. 3. En conséquence de l'article précédent le concordat du 15 Juillet 1801 cesse d'avoir son effet.
Art. 8. Les articles dits organiques qui furent faits à l'inso de sa Sainteté el publiés sans son aveu le 8 avril 1802, en même temps que ledit concordat da 15 Juillet 1801, sont abrogés en ce qu'ils ont de contraire i la doctrine a aux Ici» de i'églite.
Art 10. Sa M. T. G. voulant donner un nouveau témoignage de son xèle pour la religion, emploiera de concert avec le Saint-Père tous les moyens qui sont en son pouvoir pour faire cesser le plus tôt possible les désordres et les obstacles qui s'opposent au Inen de la religion et à l'exécution des loti de l'égliu.
Par suite de ce concordat, la loi du 32 septembre 1807 aérigé sept nouveaux sièges archiépiscopaux, et trente-cinq nouveaux séigesépiscopaux.
Notes sur l'article 10 du projet de loi présenté à roccasion du
concordat de 1817.
Page 46. -^ Qu'est-ce que réserver les lois sur les nutières ecclésIasUqaes, quand on admet un acte qui déclare sans valeur notre seul code eccléslastlqaa actuel , et le censure in globo , en ce qu'il a de contraire i la doctrine et ans Uris de Céglite ?
Page 4G. — Si vous croyez les réservations bonnes i quelque chose, eraiment omettez-vous de réserver, le plus expressément , ces Immortels qoatre articles, si solennement condamnés par Pie Vil pendant qu'il approuvait, qa'll ciult les déplorables prétendues lois de l'église, les décreU el décrétales qal commandent les bûchers et les croisades et les confiscations contre les héréliques et la démolition de leurs maisons, et même la déposition de toairol qai aurait des Tnihlesses pour les erreurs de l'humanité !
Page 47. — Voilà les lois de r église qui ont causé la SainUBarthéleail , les
massacres deMértndol et des Vaudois, les dragonnades sou Iamiîs XIV et le* dernières scènes du midi de la France. Le seul remède efficace esl l'enseignement des quatre articles de 168S , si négligés, si méprisés là où on denait 1rs enseigner et les répéter, dans toutes les écoles et dans toalet lea chairet.
Bn résumé, tout concordat nouveau était inutile. Le eoncordat de ISll est outrageant pour la nation; celui de 1817 est lamentable: H n'y anait qu'un ennemi du trtae et de la religion qui pourrait n'en être pas affligé, inconsolable , s'il est adopté.
Nota. Et pourtant voilà le concordat que la révolution de juilkt
a conservé !!...
Nous ajoutons aux pièces justificatives divers extraits d'une brochure publiée par un homme aussi élevé par bob eêïmdèn que par sa conduite honorable et ses principes politiques :
Du Prêtre etdeion miniiiérd dant l'étal aetml (b to FVaiiei, par M. le comte de Montlosier, 1833.
Page 22. — Dans ces débats ( entre les prêtres et lea penplea ) il y a am piemlère remarque A faire : Ce n'est Jamais contre le prêtre dans rexeieîi ordinaire de son ministère qu*ils s'élèvent; ce n'est pu pares qu'il dil la aasn, parce qu'il professe telle ou telle doctrine , parce qn'il est occ«pé à Me fi telle pratique , qu'il se produit contre lui de l'IrritatioB i c'est toÎ4o«rspvei que, s'écartant de la voie spirituelle où l'on croit qu'il devail se renfenMi^tf veut exercer des actes d'autorité, et entreprendre sur l*boaBSsr ni av lai ftbertés.
rage 62. — Dans nos temps anciens, si la société était tombée dans vas ignarance complète, il n'en était pas de même du clergé. Le prêtre d'alois aavah tout aussi bien que celui d'aûjourd'bui que le royanne de Jéins^^hrist nTcst pas de ce monde. Ce ne fut pas rinstmcUon qui roanqaa à saint AabieiR dans sa conduite envers l'empereur Tbéodose ; elle ne manqua pas darastnge à Ebbon et à Venilon , lorsqu'ils détrônèrent , celnl-el Loata le Débeanaire, celui-U Charles le Chauve. L'instruction ne nanqita ni i Thonaide Canlorbéry, ni i Grégoire VII, ni à Boniface VIII , ni à Jules , ni à Sixte. Les bulles des papes sont en général d'une belle latinité, Il en est de naènie do é<TU8 de saint Bernard. Ce n'est pas faute d'instruction qu'il s'éleva des tribunaux de sainte inquisition , et qu'on fit brûler par mnilers Jalfs* sorticfs, hérétiques.
Page 56. — A ce sujet, la lettre que Grégoire Vit écrivit au areheTéqaci et évoques d'Allemagne est une chose remarquable.
« Conduisez -vous désormais ( y estril dit ) comme des pères et des priaMi
• très saints, de manière à ce que le monde sache qne si vous poavaa dans te » ciel lier et délier, vous pouvez sur la terre ôter ou accorder i cliaciu, aelsB
* ses mérites, les empiret, les rûyaumeSf les prindpautés, les dvchét, lea mÊh tt quisats, les comtés et les possessions de tous les hommes; car al tms déd- » dez souverainement des choses spirituelles, quelle ne doit pas être veut > puissance sur relies du fiièclc ? »
f .0 pontife finissait en disant : « Que si quelqu'un sur la terre , emperear ea - tout autre , y formait opposition, il devait i l'Instant être privé de sa di|iiilé. de SCS honneurs et de sa puissance. »
Page 107. — Passe pour les gouvcraemens précédens ; leur aveaglement et lear conduite ont été Jagés déplorables. Par \k même, on deYalt s'attendre à ce qoe rien de semblable ne serait imité au temps présent. (1S38.)
Page 109. — On ourre aux prêtres l'entrée aux conseils généraux des départemens , on croit devoir les mettre en communication habituella atee les hommes et les intérêts ordinaires de la société ; c'est à merreille. Cependant, je me demande de quelle manière Thomme de la société pourra s'entendre avec lui sur des questions de spectacle que celui-ci maudit , sardes questions de mariages mixtes qu'il repousse , sur des questions de liberté de la presse qui lui est odieuse ; que sais-je? Sur des questions de tolérance qu'il n'entend pas , ou du moins qu'il n'entend pas comme nous; que sais-Je encore ? Sur d^s questions de Jésuite, d'ultramontanisme, de liberté d'église gallicane, sur laquelle Bossuet lui-même est presque qualiûé d'hérétique , encore qu'il ait expressément déclaré repousser l'interprétation que leur donnaient de son temps les parlemens.
Ce n'est pas assex d'avoir ouvert au prêtre Ventrée des conseils de département; il a fallu encore lui accorder de droit l'entrée et l'inspection de nos écoles communales. Sur ces deux points, les grands esprits qui ont mené cette affaire n'en ont pas vu les conséquences. Lorsqu'un prêtre entre quelque part, ils auraient dû savoir que c'est tout le clergé qu'il amène avec lui. La moindre résistance ameute alors un corps entier, qui a A sa disposition non seulement les cloches de ses églises, mais une multitude de voix qui ont encore plus de son que les cloches. Mettre aujourd'hui en communication habituelle les prêtres et les laïques , les hommes de la vie A venir et ceux de la vie présente, c'est réchauffer d'anciens germes de dissensions que la prudence preâerivait d'éloigner et de calmer.
Page 116. — Les écoles! Certainement c'est au prêtre comme premiet dwlMir , A Instruire et A élever les enfans dans la connaissance de la religion ; mats l'écola, A cet égard, est A l'église ; elle n'est ni au département ni A la
APERÇU DE LA POPULATION DE LA RÉGENCE D* ALGER
Les annales maritimes du mois de juin renferment, sans indication d'ori-
Sujets.
gine, les documens statistiques suivans Condition, Races indigènes.
Bérébéres et Schcl-
louchs.
Bérébéres biskerains.
Maures.
Noirs du Soudan esclaves ou affranchis.
(Schellouchs du Moxab des autres oasis.
Schellouchs et kous- Tributaires. < chites de l'Rroua-
f Schellouchs et kou»chites de Tequort.
Heligion.
Nombre
Malékvtes.
id'.
Mahométans.
Malékjtes.
Ouahabîtes.
iâo,ooa
individus.
CoHdiiiou, Uacet adveniivet. Religion. Aorni^rf
! Arabes homeyriles ou
conqaérani. AWdes. l.(:00,00it
Juifs. Rabbinisles. SOO.OOu
T*ikn>.i*«. ( Juifs. — Méhégarichs .
TriDataires. ( deTequorl. Ouahabiles 20,000
IKoulouglis et enfans de Turks. Hhanyfjtes 200,000
Européens, sans les garnisons. Chrétiens. 00,000
individus l,&iO.O0O
DISTRIBUTION DE CETTE POPULATION
Sous le rapport des origines :
Race indigène 1,940,000
Race adyenti ve l ,580,000
Sous le rapport de la condition politique :
Sujets 2,810,000
TribuUires 710,000
Sous le rapport de la religion :
Alydeson hosseynites, malékytes. . 2,050,000
Hhanyfites 200,000
Ouahabytes 310,000
Rabbinisles 300,000
Chrétiens 60,000
Cette population est disséminée dans les quatre provinces d'Alger, de Cmutantine, de Titterie et de Tlcmcen ou d*Oran, et an sud des monlagnet, dans le iielled-el-Géryd , et sur les confins du Sahara. Les Schelloucha sont groupés davantage dans la province de TIemcen ; les Kabyles dans celle d'Alger, autour de Bougie et dans les hautes vallées, et sur les sommités même de la chaîne du Gerjura. Elle occupe, mêlée, les vingt-quatre villes dont les noms suivent :
Province de Conslantine. — Constantine, Tiyfasch (ancien Typasa), Typsa (rhcve5te),Slora, Qol ou Collo, Milah, Bescara.
Province d'Alger.— Alger, Girgel,Sétiir, Zmamourah, El Qtiheab, Collée, Kêiida, Schershel, Tenez, Deihys.
Province de Titterie. Médéah.
Province de TIemcen ou d'Oran. — TIemcen, Mélianah, Mostagme m et Mazagran, Oran, Mascarah.
>OTA. Nous pensons que les annales se trompent en évaluant la population maure à 300,000 et celle Juive à pareil nombre.
FINANCES . STATISTIOt'E.
I.r Momieiir aUféricn donne, «l'apros les étals officiels du directeur des ii n«ini'c$, une statistique financière dont voici les résultats :
Les produiU généraai ont suivi depuis 1831 la progression suivante :
1831 1,048,479 fr. 12 c.
Produits généraux, — Ainsi l'année 1836, pendant laquelle les droits de douanes ont été supprimés, à l'entrée, sur toutes les marchandises françaises et tor une grande partie des marchandises étrangères; é la sortie, sur les marchandises destinées pour la France, présente , comparativement à 1835, une augmentation nette de 371,537 fr. 74 c.
Dans celte somme, l'enregistrement et le domaine figurent pour 106,430 59
Les douanes et contributions diverses pour 172,890 78
Les postes et bateaux i vapeur pour 56,376 25
Le reste comprend divers produits et recettes affectées aui villes.
Enregittrement, — Le nombre des actes enregistrés a augmenté en 1886 de 6,455 » un quart de plus qu'en 1835.
L'importance des transactions passées par actes civils s'est développée dans une proportion considérable ; elles avaient porté en 1835 sur un total
de 2,413,664 fr. 84 c.
Elles ont porté en 1836 sur celui de 4,776,189 77
ÀugmenUtion nette 2,362,524 93
Les ventes immobilières de propriétés urbaines et rurales montent à une valeur presque double de celle de l'année dernière ; les obligations, transports ou quittances comprennent des sommes près de trois fois plus élevées qu'en 1835. El le prix des acquisitions en capital a augmenté dans une proportion plus forte que celui des acquisitions en renies, ce qui prouve que les transactions s'elléctnent actuellement entre les Européens^ et que la propriété passe des maint des spéculateurs dans celles des véritables agriculteurs.
Domaine. — L'aliénation des terrains ou des propriétés en ruines qui ont été vendus i charge de reconstruction avait donné avant 1836 un produit tfe 6,165 fr.25c. de rente; il s'est augmenté pendant cette année de 28,784 fr.62c. de rente.
Ces constructions avaient développé avant 1836 un travail représenté par un capital de 417,200 fr.
Celui auquel elles ont donné ou donneront lieu pour 1836 s'élève i 1,198,500
ToUl 1,615,700
Le prix moyen du mètre carré, en rente, s'élève :
Avant 1836. En 1836.
Poar les adjudications publiques, à 5fr. 50c. 7fk'. 50c.
Pour les ventes de gré à gré l 90 4 70
Douanes. — Le mouvement commercial n'a pas suivi une proportion moins satisfaisante :
En 1835, les Importations générales étaient de 16.778.737 fr. 39 c.
En 18.36, elles ont été de 22,402.768 66
AugmenUtion nette 5,624,031 56
Let denrées ou MarehABdliei entrées dam la consoBmatioB y flgareni poor I9,7S7,30I 17
Sftfoir :
Marchandises françaises 11,411,406 74\
Id. étrangères 8,295,794 4o)*''^^'^' "
La France, qui en 1835 avait concoara ayec l'étranger ani approvislonnfmens de la colonie dans le rapport de 7 à 8, y a contribué en 18M de la priiportion de 11 A 8.
Le sieor DaTid, négociant A Alger, mérite d*étre signalé A la recoonalssaniv publique pour avoir ouvert A la France une branche d'industrie : Il y a bit fabriquer 1 ,000 pièces de tissus de coton , identiques avec cent que TAfriquf tire habituellement de l'Angleterre; elles Arabes, qui en fonl use grande consommation, les ont achetées sans en faire la distinction.
A l'exportation la progression croissante se soutient également : elle a été
en 1835 de 2,597,866 fr. 03 cent.
en 1836 de 3,435,821 72
Augmentation 837,955 79
De 1831 A 1836 les importations et eiportatlons se sont aognenlées alMl qu'il suit :
Années. Importations. Exportations.
1831 6,504,000 fr. »» c. 1,479,600 flr. •• c.
Le commerce avec les ports de la côte non occupés, qui représente une valeur totale de 486,314 fr. 60 c. pour les importations , et de 562,083 fr. 95 c pour les exportations, offre aussi un accroissement de 50 poor cent, tant à l'entrée qu'A la sortie, et l'on a remarqué Tacquisltion par les Ind^éocs de produits dont l'usage leur était précédemment inconnu.
Le mouvement de la navigation s'est augmenté avec les besoins pins ■wllipliés du commerce, et la marine française, notamment, a eommeneéé se relever de son infériorité comparative avec la marine élrangète , qni , Il ï s quelques années, exploitait presque seule le commerce du nord de l'Afrique.
Le mouvement a été A l'entrée :
Navires. Tonnages. Equipages.
En 1835 de 2,090 136,240 16,868
En 1836 de 2,609 144,703 18,965
Augmentation. . 519 8,553 2,107
L'examen des états de navigation fait reconnaître que la marine f^ncai«f et algérienne avait augmenté dans une proportion plus forte que celle dans laquelle la marine étrangère avait baissé :
Marine française 387 36,153 2,426
Marine algérienne 339 5,782 1,948
Total de raugroentalion. . . 726 41,935 4,374 Diminution de la marine étrangère.. . . 207 33,582 2,267
Attgmenlallon nette, total égal. . . 519 8,553 2.107
NonobiUnl cet U\U , rordoonance du 11 notembre fur It naTigitioo est rapportée : nous attendront let rétaltats pour faire apprécier celle dv iZ février 1837.
Pêche du corail. — L'eiploitation des banct de corail dans la proTince de Bône a prit en 1838 un accroltseroent remarquable qui démontre l'efficacité de la protection de la France, et la confiance que l'occupation donne aui peuples de la Méditerranée.
On peut juger des progrès de cette branche de produit par les chilh-es salvans :
Années. Bateaut. Droits.
1836 l&O 167,175 ÎO
Paunut. » Enfin , l'industrie coloniale elle-même continue à faire quelques progrès, ainsi que l'atteste l'augmentation de 384 patentables ou assu- Jélis à la licence.
De 18334 1836 ils ont augmenté ainsi qu'il suit :
Années. Contribuables. Droits.
Dans le chiffre des assujétis, les Européens, Maures et Juifs figurent dans la proportion suivante :
Années. Européens. Maures. Juifs. Total.
AugmenUlion 243 14l » 384
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lafrancedepuisa00millgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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